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LE COLLÈGE ET LA RÉVOLUTION
L'édifice de renseignement national, sous Tancien régime, était immense ; mais il était délabré par endroits. Il y avait donc nécessité de remanier sa structure intérieure et de le rajeunir en quelque sorte. Qu'il y ait eu des imperfections, des lacunes, des vices même dams la constitution de nos vieux établissements d'instruction publique, que ces établissements ne répondissent plus aux aspirations ni aux besoins d'une société profondément modifiée, personne ne peut le nier. D'importantes réformes s'imposaient ; mais, comme l'a dit Joubert, « il n'y a rien de bon dans les innovations que ce qui est développement, accroissement, achèvement ». Or, au lieu de restaurer, la Révolution a souvent détruit. Ce fut une faute, parce que tout lui manquait pour reconstruire : les plans sérieusement élaborés, le temps et les ressources.
« A mon avis, disait en 1882 Jules Simon à l'Académie des Sciences morales et politiques, ce qui a causé partout l'échec de renseignement public pendant la Révolution, c'est qu'au milieu de beaucoup d'idées justes, élevées et fécondes, s'était glissée une idée mortelle, Tidée de l'épuration et de la table rase. »
Nous allons vérifier, avec la plus grande impartialité et à Faide de documents absolument authentiques, la justesse de cette pensée de Jules Simon, en étudiant l'œuvre pédagogique de la Révolution, dans notre cité havraise, de 1791 à 1804.
Dans cette seconde partie de notre travail, nous suivrons à peu près l'ordre chronologique des faits se rapportant à l'instruction publique.
CHAPITRE PREMIER
Le CoUège de 1791 à 1793
En Février 1791, on s'en souvient, des trois régents attachés au Collège, un seul, Tabbé Trupel, avait prêté le serment à la Constitution civile du clergé. La situation n'étant plus tenable pour les deux autres régents, les abbés Taveau et Dubois, on les avait priés de démissionner ; mais ce n'était pas chose facile de pourvoir à leur remplacement.
A la séance du Conseil général de la Commune (8 Mars), le maire déclara vacantes les chaires des premier et troisième régents du Collège et demanda s'il y avait lieu de procéder immédiatement à la nomination de leurs successeurs. Il fut délibéré qu'à cette époque, où le Gouvernement préparait un code d'éducation nationale, il semblait peu opportun de faire des élections définitives. Après avoir entendu les conclusions du procureur, on décida que Trupel, second régent, remplirait provisoirement les fonctions de Principal et qu'il serait aûdé par un ou deux professeurs-adjoints, ecclésiastiques ou laïques, que le Conseil agréerait sur la présentatiwi de Trupel.
Dans la même séance, on décida qu'indépendamment de la rente de 530 livres, Trupel toucherait annuellement 1,200 livres,
total des traitements servis jusqu'ici aux trois professeurs, mais qu'il paierait lui-même ses professeurs-adjoints et leur fournirait, en outre, un logement dans le Collège.
Dès le surlendemain, Trupel présenta à la Municipalité ses deux nouveaux auxiliaires, lesquels, séance tenante, prêtèrent le serment de remplir leurs fonctions avec exactitude et d'être fidèles à la nation, à la ïoi et au Roi. Ils s'appelaient Pierre-André Durand et Jean-Pierre Muslel.
P.- A. Durand, né à Barcq (1) le 16 Juillet 1754 (2), habitait le Havre de|^ is! dé jb 'quelques années.
Trupel accorda à ce professeur 600 livres pour ses appointements (400 étaient prises sur les 1,200 livres accordées par la Ville et 200 provenaient de la fleffe de 530 livres). Il lui destina en plus un logement composé de trois pièces, d'un grenier et d'un caveau ; c'était préçisémejit Je local que venait de quitter l'abbé Taveau. Durand était à peine installé dans cet appartement que Trupel le lui retira pour l'offrir comme salle de répétition à la musique de la garde nationale ; il reçut en échange un petit dédommagement pécuniaire. Malgré cette mesure qu'il avait dû subir, Durand aurait eu mauvaise grâce à se plaindre. Sur quarante-deux écoliers inscrits au Collège, douze seulement composaient les classes de Quatrième et de Cinquième, dont il était chargé. Trupel enseignait seul les trente autres, qui se répartissaient dans les classes de Rhétorique, Seconde, Troisième, Sixième, Septième et Huitième.
D'autre part, Durand trouvait un supplément de traitement dans les libéralités de ses écoliers. Ces offrandes se faisaient à trois époques de l'année : au 1" Mai, à la Saint-Jean, et au 1*' Janvier. La mfoindre générosité était de six livres chaque fois et par enfant (3).
Après six mois de professorat au Collège, Durand quitta le Havre. Un peu plus tard, il ouvrit une école particulière sur la chaussée d'Ingouville, maison du citoyen P. Fichet (4).
(1) Barecf, ou Barc, ou Barques, autrefois commune, est aujoud^hui un hameau de cinquante habitants, dépendant de Marques, canton d'A^umale.
(2) Etat civil de Fontaine-la-Mallct au 9 Prairial an IV, ef Etat civil d'Ingouviîle pour 1806. C'est par erreur que, sur les registres d'Ingouville, un acte du 30 Nivôse an II fait naître P.-A. Durand à Pierrecourt, près de Neufchatel.
(3j rchives municipales, (4) Archives d'Ingouville.
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Â l'époque où Ton voulut appliquer la toi du 29 Frimaire an II (20 Décembre 1793) sur Tinstruction publique, Durand s'offrit à la Municipalité dlngouville pour enseigner « les langues fran^çaise et latine, l'histoire, la géographie et les Droits de l'homme. » La présentation d'un certificat de civisme étant nécessaire alors pour entrer dans l'enseignement public, Durand demanda ce certificat en rappelant qu'il avait « toujours bien rempli son devoir dans la garde nationale. »
II se décora, pendant plusieurs amiées, du titre de maiire de géographie^ ou encore d'instUuieur en géographie. Le 9 Prairial an IV (28 Mai 1796), Durand se retira d'Ingouville à Fpntainela-Mallet. C'est de cette commune que, le 13 Messidor an X (3 Juillet 1802), il adressa à Sery, maire du HavrOr une lettre dans laquelle, faisant allusion à la prochaine réouverture du Collège sous le nom d'Ecole Secondaire, il se recommaAdait h sa bienveillance : « J'ose vous prier, Monsieur, de m'accorder provisoirement une salle inférieure du ci»-devant Collège pour y enseigner, en attendant que j'aye l'avantage d'entrer sous vos auspices dans l'Ecole Secondaire dont vous êtes le protecteur ici (1). »
Malgré les autorités influentes dont se réclamait Durand, Sery ne proposa à cet instituteur ni salle inférieure au ci^devant Collège, ni chaire à l'Ecole Secondaire. L'infortuné candidat se consola de son échec en ouvrant à Ingouville, le 25 Ventôse an XI (15 Mjars i803>^ une « Ecole d'Education provisoirement et jusqu'à nouvel ordre, lettre D, n* 2, maison du citoyen Lecourt, boucher, vis-àvis du Champ de foire (2). » Il mourut dans cette commune le 1" Mai 1806 (3).
Jean-Pierre Mustel était né en 1754, à « Saint-Denis-du-Bosguerard (4). » Les fonctions que Mustel remplit au Collège ne nous paraissent pas bien nettement définies. D'après les documents de l'époque, il est tantôt maître d'écriture, et tantôt maître de l'école de Saint-François. Il est vrai que, quand il fut nommé professeur au Collège, il tenait depuis plusieurs années l'école des pauvres, établie dans le quartier Saint-François. C'était aussi le cas de
(1) Archives municipales.
(2) Archives d'Ingouville.
(3) Etat civil d'Ingouville.
(4) BoS'Guerard en Boumois était un petit village du diocèse de Rouen, dépendant de la vicomte et de Télection de Pont-Audemer, et du doyenné de Bourgtïteroulde ; il est situé aujourd'hui dans le départeoaent de TEure.
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Le Teliier qui, continuant à habiter au Collège, figurait comme maître d'écriture, ou tout simplement comme maître d'école. Très vraisemblablement, le défaut d'écoliers empêcha Mufitel d'occuper au Collège la chaire des commençants que lui réservait Tnipel, et c'est pour ce motif qu'il conserva son ancien titre. Peuirètre aussi vint-il donner aux collégiens des leçons d'écriture, tout en résidant sur fiaint-Prançois (i).
JacqueS'Pierre Dessolles fut nommé professeur-adjoint au Collège, le 5 Octobre 1791, aux lieu «t place de Durand, et prêta, ce même jour, le serment « de n'inculquer aux enfans que des principes constitutionnels (2). » ,
Né à Sasselot-le-Mauconduit le 19 Octobre 1756, Dessolles reçut à Rouen les Ordres mineurs en Septembre 1778, avec ce certificat défavorable : « Videtur parum plus », il paraît avoir peu de piété. 11 y avait quatre ans qu'il étudiait la théologie à Caen, lorsqu'en 1780 il se présenta à Rouen pour être admis au sous-diaconat. Ses notes révélèrent que sa science était tout au plus suffisante et sa piété tout à fait suspecte. En outre, il avait apporté moins d'application à l'étude, n'obéissait que sous l'œil du maître, et était peu modeste dans l'église : « Scientift sufflciens ad summum, minus studuit, pietate suspectus, ad oculum serviens, parum in Ecclesiâ modestus, ideoque remissus. » Il n'en fallait pas tant pour être congédié, comme n'ayant pas la vocation ecclésiastique (3).
Dessolles demeura à Rouen pendant quelques années, puis vint s'installer au Havre. Il y était depuis peu de jours, lorsque Trupel le fit agréer par la Municipalité en qualité de professeur au Collège.
L'Eglise constitutionnelle, qui, à cette époque, n'avait que trois
(1) Mustel dirigea longtemps une école particulière au Havre, C. 170. Associé d'abord avec son beau-frère Legros, son école primaire comptait 200 élèves en Prairial an U. Le nombre de ses élèves diminua de plus en plus, et en Février 1813 il n'en avait plus que 20 dans la classe qu'il tenait seul alors. Un rapport du commissaire de police du Havre sur les instituteurs établis en ville renferme un grand éloge de Mustel. Ce rapport, daté du 16 Janvier 1810. le désigne comme « paisible citoyen qui enseigne les principes religieux de la morale chrétienne ». En 1828, il était encore instituteur rue de la Halle, quoique ûgâ de 73 ans. Au recensement de 1831, il figure sans profession. Mustel eut Phonneur, au début de la Révolution, de siéger pendant plusieurs années au Conseil général de la commune du Havre.
(2) Délibérations municipales, reg. H.
(3) Archives de rArchevêché de Rouen.
DR 1791 A
mois d'existence, manquait de sujets et par conséquent n'avait pas le moyen de se montrer difficile dans le choix de ses ministres. Desselles n'eut donc qu'à se faire connaître pour être admis aux Ordres majeurs. Il reçut le sous-diaconat à Beauvais le 21 Septembre 1791, puis à Rouen le diaconat en Décembre 1791 (1) et la prêtrise à Evreux en Mars 1792 (2).
Le jour même où l'abbé Dessolles était nommé au Collège, Delisle recevait l'autorisation officielle de tenir son Ecole de Mathématiques dans une des salles de la maison (15 Octobre 1791). Il devait cette faveur à la bienveillan.ce de la Municipalité. Le maire, en effet, considérant les nombreux et précieux avantages que les leçons de Delisle devaient procurer et aux enfants du Havre, et au professeur lui-même, lui avait permis, sur l'avis favorable de Tnipel, de transférer son école de Mathématiques au Collège^ mais seulement jusqu'à ce que la loi projetée sur l'éducation nationale fût votée et mise en vigueur. Delisle devait préalablement s'entendre avec Trupel pour les heures et l'ordonnance des classes, parce qu'avant tout il ne fallait troubler aucun des exercices ordinaires du Collège.
Dessolles renonça à l'enseignement en Avril 1792. Trupel le fit remplacer par Jérôme-Balthasar Levée, qui resta professeur au Collège jusqu'en Septembre de la même année.
Jérdme-Baithasar Levée était né au Havre le 3 Septembre 1769 d'une vieille famille de Normandie, mais qui n'était pas havraise d'origine. Son père s'appelait Gilles-François-Jacques Levée et sa mère, Marie-Madeleine Cauchon. Gilles Levée, homme « vertueux qui joignait à beaucoup d'instruction dans son état un fonds inépuisable de probité », était charpentier de navires. Il mourut à l'âge de trente-sept ans, le 19 Décembre 1771, alors que Jérôme- Balthasar n'avait que deux ans. Des revers de fortune l'avaient bien appauvri ; aussi sa veuve fut-elle heureuse de rencontrer dans une noble femme, Marguerite Guerard, veuve Prière, une amie généreuse qui voulut bien se dévouer à l'éducation de ses enfanta, et en particulier à celle de Jérôme-Balthasar. Grâce à cette protection, aussi large que désintéressée, le jeune Levée fut placé
(1) Archives de TArchevêché de Rouen.
(2) Archives départementales, section L, liasse 19. Les vicaires épiscopaux de Bouen envoyèrent douze diacres à Evreux pour y recevoir la prêtrise. Le nom de Dessolles figure sur la liste de ces douze diacres, qui quittèrent Rouen le 2 Mars 1792 pour se rendre ensemble à Evreux.
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au Collège, où il fit de solides éiudes. Plus tard, dans ses « Biographies havraises », il s'est montré plein de reconnaissance pour sa mère adoptive et pour sa fille Blanche-Françoise, « modèles acomplis de toutes les vertus, et dont, ajoutait-il, les noms resteront à jamais gravés dans ma mémoire. »
Le 24 Septembre 1785, J.-B. Levée reçut la tonsure à Rouen des mains du Cardinal de La Rochefoucauld (1) ; car il se destinait à rélat ecclésiastique. C'était même le désir de le voir prêtre, qui avait poussé la veuve Prière à aider de ses deniers sa vocation naissante. En 1787, il obtint des échevins du Havre la bourse Démare, qui lui permit de continuer ses études. L'année suivante, il alla recevoir à Séez les Ordres mineurs. Rentré au Havre en 1789, il fut clerc de Tœuvre à Notr^Dame pendant le second semestre de cette année (2), puis, pendant toute l'année 1790s, clerc de l'œuvre et sonneur des premières messes (3). Mais sentant faiblir sa vocation, à mesure que le moment de se lier irrévocablement approchait. Levée abandonna bientôt la carrière ecclésiastique. Il essaya de plusieurs emplois ; mais ne prit goût à aucun d'eux. Tous ses loisirs, il les consacrait à étudier les lettres et plus particulièrement les langues anciennes. Quand Triipeî se l'attacha comme collabcMateur, il était déjà membre de la Société « Les Amis de la Constitution ». Après un professorat de quelques mois. Levée reconnut que la pédagogie avait pour lui moins d'attraits que la politique, et il s'engagea dans le bataillon des Volontaires Havrais avec Routel, son ancien condisciple au Collège et son ami le plus déwué.
Sur la présentation faite par l'abbé Trupel, Pierre^Augustin- Julien Aubin, prêtre sermenté, fut agréé comme professeuradjoint au Collège le 19 Septembre 1792, et, le 19 Octobre suivant, Piacre-Amand Lange, clerc tonsuré, fut nommé troisième professeur (4). Tous deux ne purent entrer en fonctions qu'après avoir prêté, en présence de la Municipalité, le nouveau serment de Liberté-Egalité.
Pendant la journée du 10 Août 1792, qui avait donné le dernier coup à l'autorité royale, l'Assemblée Nationale avait compris
(1) Archives de l'Archevêché de Rouen.
(2) Il reçut pour cet office 10 livres 2 sols 6 deniers (Archives de Notre-Dame du Havre).
(3) Archives de Notre-Dame du Havre. Celte double fonction fut rétribuée 50 livres 5 sols.
(4) Archives municipales. — Regisire des Délibérations.
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qu'il serait absurde et oontradictoire de continuer à exiger le serment selon la formule alors en usage : « Je jure d'être Adèle à la Nation, à la Loi et au Rioi. » Ces derniers mots n'avaient désormais plus de sens. L'Assemblée avait décrété en conséquence, dans la même séance, que tous ses membres promettraient publiquement de maintenir de tout leur pouvoir la liberté et Végaliié^ ou de mourir à leur poste. Le 14 du même mois, elle avait décidé que le même serment serait imposé à tout Français recevant traitement ou pension de l'Etat ; et le lendemain un nouveau décret avait étendu cette obligation à tous les fonctionnaires publics.
Les deux nouveaux professeurs du Collège jurèrent donc ff d'être fidèles à la nation, de maintenir la liberté et l'égalité ou de mourir en les défendant, et de bien remplir leurs fonctions. »
Trupel avait demandé à la même époque l'autorisation de transférer le Collège dans le local plus vaste des ci-devant Ursulines ; mais le Conseil, le procureur entendu, avait repoussé cette demande.
Amand Lange, né à Néville le 20 Janvier 1760 (1), n'enlra jamais dans les Ordres ; il ne fut que tonsuré. Pour gagner sa vie, il se mit au service du clergé constitutionnel du Havre. Le 10 Juillet 1791, il fut nommé chantre à Notre-Dame avec des appointements annuels de cent cinquante livres. Il remplit ces fonctions jusqu'à la fermeture des églises.
Pierre-AugusHn-Julien Aubin, naquit sur Saint-François, le 20 Mai 17f^l, de Pierre-Louis-Charles et de • Jeanne-Françoise Goussîaume. Se destinant à la prêtrise, il reçut, assez jeune encore, la tonsure .Ayant sollicité la bourse Démare, il l'obtint en 1777 grâce à la protection de l'abbé Mahieu, alors curé du Havre. H garda cett« bourse pendant huit ans. Entre temps, il reçut les Ordres mineurs en 1780, fit une année de théologie à Caen, fut refusé au sous-diaconat vers Pâques 1782 parce qu'il joignait un caractère un peu dissimulé à une science et à une piété d'ailleurs médiocres. 11 fut néanmoins admis au mois de Septembre suivant, malgré des notes peu meilleures ; aussi ajoutait-on qu'il avait besoin d'être stimulé. Heureusement, son caractère allait s'améliorant avec les années. Quand il fut diacre en Septembre
(1) Archives municipales.
1783, il était noté assez bon, et, au moment de la prêtrise en Septembre 1785, on lui reconnaissait un caractère gai, « lœtus indole (1). »
Devenu prêtre, il s'établit maître de pension et fut en même temps habitué à Téglise Saint-François.
Il se montra tout d'abord hostile à la Constitution civile du clergé. La conduite, qu'il tint le Dimanche 27 Février 1791, fit clairement connaître ses sentiments sur ce point. Ce jour-là, le Conseil général de la Commune du Havre s'était rendu à Saint- François pour y recevoir le serment de plusieurs « retardataires ». Les jureurs étaient six religieux du couvent des Capucins. Quand l'abbé Aubin, mêlé à la foule, aperçut l'abbé Claude Choinet, clerc habitué à Notre-Dame, et maître d'école comme lui, qui marchait immédiatement après la Municipalité, il s'écria : « Voilà le reste de la mascarade I » Ce propos malséant scandalisa fort toutes les personnes qui purent l'entendre. Cependant, le procureur de la Commune, mû par un sentiment de sage modération, s'abstint de faire un rapport sur l'incident. Il feignit, pour n'avoir pas à intervenir, de n'en pas saisir toute l'importance, et puis il était convaincu « qu'en laissant cet homme à ses remords ce serait assez le punir de son indiscrétion (2). » Mais le lendemain, divers citoyens déposèrent au bureau de la Municipalité une plainte en forme ; ils voulaient que « ce sieur Aubin fût dénoncé ».
Dans sa séance du 1*' Mars (3), le Conseil prit lecture de cette requête, et, après avoir rappelé que, « dans l'occurrence actuelle et à cette époque où des personnes mal intentionnées cherchent à jeter le trouble dans les consciences et à semer le germe de la division dans les esprits », le procureur n'avait rédigé aucun procèsverbal « pour éviter tout trouble dans le lieu saint », il délibéra que la plainte serait renvoyée aux signataires « à l'effet par eux, si faire ils le veulent, de la remettre à Monsieur l'accusateur public aux fins d'y donner telle suite que les cas requerront »
Copie de la Délibération fut adressée, à Rouen, aux membres du Directoire du Département de la Seine-Inférieure ; mais ceuxci se gardant bien d'ordonner des poursuites contre le coupable, Aubin ne fut pas inquiété.
(1) Archives de T Archevêché de Rouen.
(2) Archives municipales. — Copie de Lettres, reg. II.
(3) Registre I" des Délibérations du Conseil municipal.
DG 17Ô1 A
Aubin, d'ailleurs, ne resta pas longtemps du côté des insermentés. Le 13 Juillet, il se rendit au greffe de la Municipalité et déclara par écrit qu'il avait Tintention de prêter, dans les formes exigées par la loi, le serment à la Canstiiution civile du clergé (l).
Le lendemain 14 Juillet, c'était grande fête au Havre. On célébrait l'anniversaire de la prise de la Bastille et de la Grande Fédération. La cérémonie, à la fois religieuse et politique, eut lieu en grande pompe sur la place du Palais de Justice. Charrier de la Roche, évêque constitutionnel de la Seine-Inférieure^ avait répondu à l'invitation du maire et des curés du Havre.
« A 11 heures et demie, lisons-nous dans le procès-verbal de la fête (2), deux coups de canon ont annoncé le commencement de la messe, qui a été célébrée pontiflcalement. Après l'Evangile, M. Goube, vicaire épiscopal, est monté en chaire. La messe finie, Monsieur révoque, placé dans un fauteuil sur le marchepied de 1 autel, a prononcé un discours rempli des sentiments de la plus saine religion et du plus pur patriotisme. Après ce discours, qui a été vivement applaudi, Pierre-Augustin-Julien Aubin, prêtre habitué en l'église Saint-François, (et deux autres ecclésiastiques) ont prêté le serment prescrit par la loi du 26 Décembre dernier ; ils ont reçu de Monsieur Tévêque le baiser de paix, et leurs concitoyens leur ont donné des marques non équivoques de leur satisfaction. »
L'abbé Aubin, déjà 'choisi par le curé de Saint-François pour occuper le poste de premier vicaire constitutionnel, devait, aux termes de la loi, renouveler son serment en présence du Corps municipal. Cette cérémonie eut lieu, le dimanche 24 Juillet, entre l'hvangile et le Credo de la messe paroissiale (3). C'était vraiment bien la peine de blâmer si haut w la mascarade » du 27 Février précédent I
Le 10 Septembre de l'année suivante (1792), Aubin adressa aux administrateurs du District de Montivilliers sa démission de vicaire à Saint-François, parce qu'il allait occuper, à partir du 1*' octobre, « une autre place ». Il avait, disait-il, « prévenu M. l'évêque de sa démission et l'avait engagé à lui donner un suc-
Ci) Archives municipales,
{z) IbiU, — Begislre des Délibéraiionfl.
(3) Ibid.
cesseur (1). » Cette a autre place », qu'Aubin ne désignait pas dans sa lettre, était celle de régent au Collège. Quant à son successeur, on parut peu s'en soucier ; car Aubin continua à exercer, malgré ses occupations au Collège, le ministère à Saint-François. Les registres de celte paroisse le mentionnent comme vicaire, et c'est sous ce titre que, pendant plusieurs mois encore, lui-même signe les actes de catholicité.
Aubin fut deuxième professeur au Collège, du 10 Octobre 1792 au 4 Octobre 1793 (2). Nommé officiellement vicaire à Ingouville le surlendemain 6 Octobre, il ne séjourna que six mois à peine dans cette commune. Le 11 Nivôse an II (31 Décembre 1793), il sollicita un certiflcat de civisme ; mais la Société populaire, après enquête, le lui refusa. Le 4 Germinal (24 Mars 1794), la Municipalité d'Ingouville le fit arrêter et conduire en prison au Havre. Dès lors, Aubin partagea la vie mouvementée de Trupel.
En quittant le Collège, Aubin y avait laissé un collègue, Lange, qui, lui aussi, dut deux mois plus tard renoncer à renseignement. Il fut en effet soupçonné d'incivisme à la suite d'un incident apparemment peu sérieux. Se trouvant, le 9 Octobre, « sur la route de Pécamp », il était entré dans une auberge, ayant pour enseigne le Cap, sur le territoire d'Hermeville, et s'était fait servir un repas. Parmi les personnes présentes était un citoyen Huet, horloger à Manneville-la-Goupil, qui, dès le lendemain, avait dénoncé Lange au Comité de surveillance du Havre. Il l'accusait d'avoir soutenu, devant plusieurs cultivateurs et marins, que la Constituante avait été « composée des plus beaux esprits de la France », que la Convention « s'amusait à faire rien de bon », et que cependant « ce n'était pas le moment de faire des bêtises et des minuties. » Mandé, le 20 Brumaire (12 Novembre), devant le Comité de surveillance pour fournir quelques éclaircissements. Lange nia avoir tenu de semblables propos. Pouvait-on douter de son civisme, lui qui remplissait si fidèlement son service dans la garde nationale, lui surtout qui, par attachement aux idées révolutionnaires, avait quitté le Séminaire de Rouen (3) ? Lange voulait trop prouver ; car
(1) Archives départemcnlalos. — Section L. — District de Monlivilliers. *- Culte. — Clcrgô.
(2) Archives municipales.
(3) Archives départementales. — Section N. — District de Montivilliers. — Police générale. — Interrogatoires prêtés au Comité de surveillance de la Ville du Havre, reg. HI, fol. 39 et 65.
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lorsque la Révolution éclata, il n'était plus au Séminaire depuis longtemps. Aussi ses moyens de défense ne convainquirent pas le Comité de surveillance, qui refusa de lui délivrer un certificat de civisme ; et alors le Conseil général, dûment informé, « considé* rant qu'il serait dangereux et contraire aux intérêts de la chose publique de laisser plus longtemps dans une place d'instituteur public » un pareil citoyen, destitua Lange de ses fonctions de professeur au Collège, le nonodi de la seconde décade de Frimaire an II (9 Décembre 1793) (1). L'arrêt du Conseil était exécutoire au 1* Nivôse suivant (21 Décembre).
Aubin et Lange n'eurent pas leur logement au Collège. Lange demeurait dans la rue Royale (2), lettre J, n"" 27. Aubin habitait C. 125 (3), et était inscrit comme garde national dans la Compagnie du capitaine Leguay.
Trupel et ses professeurs-adjoints n'avaient comme appointements que la somme de 1,730 livres, sur lesquelles la Municipalité versait 1,200 livres. Ces 1,200 livres étaient prélevées, 900 sur la caisse de l'octroi et 300 sur la caisse communale.
La suppression de la caisse de l'octroi, en Mars 1791, retira donc 900 livres aux régents. Le mal s'aggrava encore lorsque, le li Novembre 1792, la Municipalité cessa d'acquitter les honoraires des professeurs. On comprend donc que l'abbé Aubin ait cumulé les fonctions de vicaire, qui étaient rétribuées, avec celles de professeur qui ne rapportaient rien.
Les lois des 16 Février et 4 Septembre 1793 obligèrent le Conseil général à intervenir dans la question. Aussi, dans sa séance du 16 Nivôse an II (6 Janvier 1794), il régla que le traitement des piofesseurs du Collège devait être fixé à 1,200 livres pour le Principal et à 1,000 livres pour chacun des deux autres, le tout à compter du 11 Novembre 1T92 (4).
Quand plus tard la commune put payer son arriéré, Trupel, Aubin et Lange reçurent pour leurs appointements une somme basée sur ce tarif.
(1) Archives municipales. — Registre des Délibéi^alions. (8) Aujourd'hui, rue du Général-Faidherbc. — A son interrogatoire du 20 Bru. maire, Lange déclara cependant qu'il hawitait rue du Petit-Croissant.
(3) Le territoire du Havre était alors partagé en dix sections désignées par les premières lettres de Talphabet, et les maisons comprises dans chaque section portaient un numéro d'ordre.
(4) Archives municipales. — Registre des E)éUbérations.
Archives départementales. — Section L. — District de Montivilliers.
On se souvient que Tabbé Trupel et ses auxiliaires n'avaient été nommés professeurs au Collège qu'à titre provisoire. Le Gouvernement annonçait la préparation d'un Code d'instruction publique ; mais ce code tardait bien à paraître.
La ConsUtuanle. — En 1789, il y avait eu dans les cahiers du Tiers-Etat, du Clergé et de la Noblesse, unanimité pour demander une éducation nationale. LAssemblée Constituante, tenant compte des réclamations contenues dans ces cahiers, avait résolu de mettre tous les établissements d'instruction sous la main de l'Etat. L'instruction publique, sécularisée, échappa dès lors à l'Eglise.
La Constituante inscrivit, dans la loi des 3 et 14 Septembre 1791, l'article suivant : a II sera créé et organisé une instruction publique commune & tous les citoyens, gratuite à Tégard des parties d'enseignement indispensables pour tous les hommes, et dont les établissements seront distribués graduellement dans un rapport combiné avec la division du royaume (1). »
Pour appliquer ce décret, Talleyrand présenta à l'Assemblée, les 10, 11 et 19 Septembre, un plan de réorganisation scolaire (2). Il demandait l'établissement de quatre sortes d'écoles publiques, correspondant aux différents degrés de la hiérarchie administrative : 1® les écoles, dites primaires dans chaque chef-lieu de canton ; 2* les écoles, dites secondaires, dans chaque chef-liea de district ; 3* les écoles de département, dans chaque chef-lieu de département ; et 4** ÏInsiitut, à Paris.
L'école de district ou d'arrondissement était une copie assez fidèle de nos Collèges d'enseignement secondaire. L'instruction, donnée dans ces maisons, devait embrasser les langues anciennes, une langue vivante, l'histoire de la religion, la morale, l'histoire universelle, enfin une étude approfondie du drait politique. Talleyrand réclamait surtout, et avec raison, renseignement de la langue nationale. Mais, pour lui, la base de l'enseignement, à tous les degrés d'instruction, c'était la Constitution.
Comme l'a très bien fait observer M. Gabriel Compayré (3), dans le système de Talleyrand « l'homme n'est plus qu'un animal politique, venu au monde pour connaître, aimer et servir la Cons-
(1) Constitution de 1791, titre 1".
(2) Le rapport de Talleyrand, qui contenait 112 pages ln4' et une foule de tableaux, se terminait par un projet de décret en 208 articles.
(3j Uiatoife critique des doctrines de Véducalion, p. 295.
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tilution. » La déclaration des Droits de Thomme, voilà donc quel sera désormais le catéchisme de l'enfance.
L'Assemblée législative. — Condorcet offrit, le 21 Avril 1792, un nouveau projet d'organisation de Tinstruction publique, qui rappelait celui de Talleyrand. Il proposait cinq genres d'écoles : les écoles primaires, les écoles secondaires, 110 instituts, 9 lycées, et « la Société nationale des Sciences et des Arts, chargée de reculer les limites des unes et des autres, de surveiller et de diriger l'instruction générale. »
Les écoles secondaires de Condorcet correspondaient à peu près à nos écoles primaires supérieures, les instituts aux collèges d'études classiques, les Lycées aux Facultés, et enfin la « Société nationale des Sciences et des Arts » était destinée à remplacer les Académies.
Dans l'esprit de Condorcet, les langues anciennes étant plus nuisibles qu'utiles, on devait leur préférer l'enseignement de la phtjsique. C'était donc la subordination des lettres aux sciences. Membre de l'Académie des sciences à 26 ans (1769), il n'est pas étonnant que le marquis de Condorcet ait eu une prédilection marquée pour l'enseignement scientifique. Cependant, en négligeant le latin, il ne rendait pas toute justice aux lettres.
Condorcet voulait la gratuité absolue de l'instruction à tous les degrés, puis, pour les garçons et les filles, une même éducation donnée en commun. L'amour devait faire naître l'émulation chez les enfants. L'écolier, placé dans la même classe que l'écolière qu'il aimait, mettrait certainement, pour lui plaire, une plus grande ardeur au travail.
Disons tout de suite que le projet de Condorcet et celui de Talleyrand ne furent que des essais d'organisation, essais d'ailleurs tout à fait infructueux.
Taine, jugeant l'œuvre des Constituants, a écrit : « Autant vaudrait prendre onze cents notables dans une province de terre ferme pour leur confier la réparation d'une vieille frégate ; ils la démoliront en conscience et celle qu'ils construiront à la place sombrera avant de sortir du port. » Ce jugement, pris à la lettre, nous semble quelque peu exagéré, s'il porte uniquement sur la question pédagogique ; car les deux premières Assemblées de la Révolution n'ont pas, en matière scolaire, édicté de mesures directement destructives. Elles ont légiféré en matière ecclésiastique et
en matière fiscale ; et c'est Texécution de leurs décrets qui a eu pour effet de disperser le personnel enseignant des anciennes maisons d'éducation.
La Convention. — Pendant la première année de son existence, la Convention se soucia avant tout d'organiser l'enseignement primaire. Elle réprouva la culture des lettres et des sciences, parce qu'elle rappelait trop l'ancien régime et qu'en même temps elle blessait le principe moderne d'égalité. A cette époque, dit M. Compayré (1), « l'ignorance devenait un devoir républicain, le savoir un crime de lèse-égalité. » Les législateurs concentraient toute leur sollicitude sur l'éducation politique à donner à la France. En inscrivant dans la Constitution de 1793 que la nation « garantit à tous les Français une instru>ction coinmune », il faut savoir qu'il ne s'agissait nullement de culture intellectuelle, mais seulement du dessein bien arrêté de « mouler les enfants à l'effigie de l'Etat », selon l'énergique expression de Thiers. On proclamait alors que « les beaux-arts sont naturellement royalistes. » Un des plus sérieux projets d'instruction, celui de Masuyer, demandait que les jeunes élèves apprissent tout d'abord à confectionner leurs souliers.
Le conventionnel Michel Lepelletier de Saint-Fargeau rédigea un projet plus vaste et plus uniforme que tous ceux qui l'avaient précédé. Cette œuvre posthume fut lue à la Convention, le 13 Juillet 1793, par Robespierre (2). D'après Lepelletier (3), l'enfant, garçon ou fille, à partir de cinq ou six ans, est la propriété de l'Etat, la chose de la République. Pour donner à tous le même régime et l'éducation commune, il jugeait nécessaire de caserner les enfants dans des Maisons d'égalité, qui, du reste, ne furent jamais ouvertes. Le grave défaut de ce système d'éducation était de méconnaître absolument les droits de la famille. « Il ne s'agit pas de former des Messieurs, mais des Citoyens. La patrie a seule Je droit d'élever ses enfants. Elle ne peut oonfler ce dépôt aux préjugés des particuliers, aliment éternel d'un fédéralisme domestique. » Ces paroles, extraites d'un discours de Robespierre (4), résument
(1) Histoire critique des doctrines de l éducation, p. 347.
(2) Lepelletier avait été assassiné le 20 Janvier précédent.
(3) Le Moniteur du 17 Juillet 1793 ne donne qu'une partie du plan de Lepelletier.
(4) 18 Floréal an IL
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bien la théorie de la Révolution en fait d'éducation. Un des membres les plus actifs du Comité de rinstrucUon publique, montagnard lui-même, a écrit que les vrais révolutionnaires « regardaient les lumières comme les ennemies de la liberté, la science comme aristocrate. Si leur règne eût été plus long, ils eussent fait biûler les bibliothèques, égorgé les savants et replongé le monde dans les ténèbres. »
Deux mois après la lecture du Rapport de Robespierre sur le projet de Lepelletier, le 15 Septembre 1793, Lakanal fit décréter une loi en trois articles. Le dernier, celui qui nous intéresse le plus parce qu'il fut mis en vigueur, supprimait « sur toute la surface de la République les Collèges et les Facultés de Théologie, de Médecine, des Arts et de Droit. »
L'ancien enseignement des humanités avait vécu. Nous verrons quel système d'éducation sera appelé à le remplacer.
Au Havre, on ne s'était guère préoccupé des réformes que la Constituante, la Législative et la Convention avaient pensé introduire dans les Collèges, et, par conséquent, l'abbé Trupel n'avait apporté aucune modification au programme d'études suivi par ses devanciers. L'indication seule des prix décernés aux Collégiens va nous en fournir une preuve décisive.
Fidèle à une tradition qui remontait à l'année 1717, Trupel donnait un grand éclat chaque année à la cérémonie de la Distribution des prix, laquelle se faisait toujours sous la présidence du maire entouré de la plupart des officiers municipaux. La fête débutait par un acte public, qui généralement se composait d'une tragédie, et d'une ou deux petites comédies. Deux de ces représentations furent données dans la salle du théâtre de la Ville, entre 1791 et 1793, et eurent un certain retentissement. Dans la première, les écoliers de Rhétorique interprétèrent sur la scène GuU* laume Tell, puis le Serment civique des demoiselles fonctionnaires publiques du Palais-Royal. C'est dans cette dernière pièce qu'un des personnages, l'abbé Cico, s'écrie : « Nous voulons nous venger, et nous sacrifierons Dieu même à ce plaisir. » C'était là, certes, une étrange manière d'inspirer à la jeunesse l'amour mutuel et le respect sacré de la conscience ! Mais la religion et la fraternité étaient déjà en opposition avec les idées nouvelles.
Le succès, qu'ils avaient remporté dans Guillaume Tell, avait développé chez nos bons collégiens le goût de l'art dramatique.
Aussi, Tannée suivante, Trupel leur flt jouer Brutus (1), tragédie de Voltaire, et deux autres pièces : Le danger des mauvaises sociétés^ comédie anonyme en trois actes^ et Le Gourmand pris pour dupe, comédie en un acte par l'auteur du théâtre à Tusage des C40lfèges.
La Municipalité, dont Trupel avait sollicité l'approbation et les encouragements, ne reculait devant aucun sacrifice pour assurer ia bonne exécution de ces pièces. Nous en avons sous les yeux un témoignage irrécusable, c'est le détail des déboursés faits par la direction de la Comédie du Havre pour Tune de ces fêtes ; les avances du l'égisseur du théâtre Duclos s'élevèrent à 270 livres 10 sols, somme vraiment considérable pour l'époque (2).
La représentation terminée, on procédait à la distribution solennelle des prix.
Nous avons retrouvé le palmarès de 1791 (3), et d'autres documents bien précieux qui nous ont permis de reconstituer le programme à peu près complet des études faites au Collège sous le principalat de l'abbé Trupel.
Le Palmarès de 1791 se fait remarquer par une assez singulière dédicace, qu'il nous faut reproduire ici et où l'on reconnaîtra facilement la main de Trupel :
(1) Bruius était alors une pièce fort appréciée, même de la jeunesse. C'était toujours au milieu des applaudissements qu'un acteur débitait ces trois vers qui Aous donnent une idée exacte de l'éducation révolutionnaire :
Si dans la République, il se trouvait un traître Qui regrettât les rois ou qui voulût un maître. Que le perfide meure au milieu des tourments 1
(2) Nous reproduisons, & titre de curiosité, le mémoire détaillé de ces dépenses :
Deux répétitions & la lumière 36 liv.
Répétition générale 42 •
ReprésenlaUon 60 »
17 chaises cassées 17 »
Une livre de bougie 8 ••
Un quarteron d'bypocodium 1 » 10 s.
Esprit de vin 10 s.
Ëtoupe 1 »
Ficelle 10 s .
Carreau cassé 3 »
Personnel et machinistes 83 »
Ouvreuses 23 »
270 liv. 10 s.
(3) Archives municipales. — Section R.
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Au Roi jfes siècles,
Immortel, Invisible, Tout-Puissant, seul Dieu,
Honneur, Gloire, action de grâces,
Hommage à Marie,
Attachement à la religion, avantage des lettres.
Prospérité de TKtat,
Unique objet
De la libéralité et de la munificence
Du digne Maire,
Et des honorables officiers municipaux
De la bonne ville du Havre de Grâce :
Sous leurs auspices et en leur présence,
Le Collège national,
Dont ils sont les protecteurs,
Couronne et récompense ses athlètes.
Dans une solennelle distribution de Prix,
Après l'acte public.
Le XXIII aoust. Tan troisième de la Liberté Française, 1791.
A la suite de ce préambule étaient énumérés les matières denseignement, les sujets des compositions des Prix et les noms des lauréats (1). En Rhétorique, il n'y eut celte année-là qu'un prix, le prix d'éloquence (Avantage de bien savoir les langues française et latine) (2). Les matières communes à toutes les classes, de la Seconde à la Sixième inclusivement, étaient le thème latin, la version latine, la mémoire et la diligence. A ce programme général on joignait en Seconde les vers latins et les vers français, en Troisième et en Quatrième les vers latins, et en Cinquième la Géo- . graphie. La classe de Septième était partagée en trois divisions ; on récompensa dans les deux premières le thème latin, la mémoire
(T) Voici la liste des lauréats par ordre de classe et de mérite ; elle est intéressante parce qu'elle renferme des noms connus. En Rhétorique, Urbain Thomas. — En Seconde, Pierre Viez, Victor Breham, Guillaume Mulot. — En Troisième, Alexandre Olivier, Louis Lartois, Edouard Duval. — En Quatrième, Auguste Duboc, Pierre- Abraham Pouchet, Alexandre Fautrel, Louis Gilbert, Joseph Gai. — En Cinquième, Jean-Baptiste Lefèvre, Guillaume-Constantin Brunox, Alexandre Lesueur, Louis Broux, Armand Delahaie. — En Sixième, Jacques Bardel, Slanislas Feuillet, Guillaume Moisi, Michel Rousselin, Amand Drogî. — ' En Septième, 1" ordre, Louis La Roche, Marin Morisse, François Tougard, Benjamin Guérin ; 2* ordre. Benjamin Morisse, Denis Chilard, Auguste Costé, Jean- Baptiste Normand ; 3* ordre, Patrice Avril.
(2) Nous indiquons entre parenthèses les sujets traités dans la composition des Prix.
et la diligence, et le troisième groupe n'eut qu'un prix qui fut accordé à l'écolier le plus méritant.
Deux documents, postérieurs à ce palmarès, viennent en combler heureusement les lacunes. Le premier nous fait connaître que, parmi les matières enseignées et non rétribuées par des prix, il faut compter l'Histoire, la Géographie et les Mathématiques (1). Le second indique les facultés récompensées en Rhétorique à la fin de l'année 1792 ou 1793 (2). C'étaient : dans la langue française, 1" le style sublime (Hymne à la liberté française), 2*" vers français (Ode sur le Commerce), 3*" le style tempéré (Constance dans les maux publics), 4" le style simple (Epitre de Stribonius aux Romains), 5* la fable (Le chêne et la fourmilière), 6' la mémoire (L'Art poétique de Boileau) ; dans la langue latine, 1* Yamplification (Alarme des habitants d'Athènes au moment ou Xerxès est prêt à fondre sur la ville avec une armée formidable), 2* la version (Harangue de Quinctius Capitolinus au sujet des dissensions qui régnent dans la République), 3* vers (Cantate sur les Tempêtes).
En somme, dans toutes les classes, depuis la Seconde jusqu'à la Sixième, le latin, thème et version, formait la base de l'enseignement ; dans les classes supérieures, on semble avoir de préférence emprunté à Tite-Live le texte des versions. La versification latine était cultivée en Rhétorique, Seconde, Troisième et Quatrième, et ordinairement les écoliers avaient à mettre en vers latins une fable de La Fontaine, tandis que la versification française était réservée aux classes de Rhétorique et de Seconde. Les concours pour le prix de Mémoire portaient sur les morceaux appris par les élèves pendant l'année, avec leur professeur ou môme isolément ; c'étaient, par exemple en 1791, suivant les classes, ou le Lutrin de Boileau, ou la Grammaire de Lhomond, ou l'Encyclopédie des jeunes gens, ou encore, pour les plus petits, la Mythologie. Le prix de diligence devait payer l'application au travail ; il était décerné par les élèves eux-mêmes, et généralement « accordé d'une voix unanime ».
Les prix de mathématiques, de dessin et d'écriture étaient laissés au choix du Conseil de la Commune, qui offrait soit des volumes, soit seulement des couronnes civiques.
(1) Archives départementales. — Section L. — District de Nïontivilliers. — Lettre de Jacques Rialle, maire du Havre, & Toccasion de i enquête scolaire de 1791-1792.
(2) Archives municipales.
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Là dernière distribution des Prix aux élèves du Collège se fit le 4 Septembre 1793 (1). Malgré le petit nombre de Collégiens, le Conseil général de la Commune, voulant entretenir Témulation parmi eux, fit, suivant Tusage, les frais de la fête : acte public tt dans la salle du spectacle », et achat des ouvrages inscrits dans un catalogue dressé à cet effet par Tabbé Trupel. Le maire présida la cérémonie, accompagné d'une délégation de 18 membres du Conseil général (2).
En même temps que Trupel remplissait les délicates fonctions de Principal du Collège, il était attaché à Téglise Notre-Dame comme prêtre constitutionnel. L'assemblée du Trésor, réunie dans la sacristie le 10 Juillet 1791, Tavait nommé diacre d'office. Il occupa jusqu'à l'époque de son arrestation, qui coïncida d'ailleurs avec la fermeture des églises, ce poste pour lequel il recevait annuellement cent livres.
Depuis l'installation du clergé constitutionnel, les prêtres insermentés éprouvaient de grandes difficultés pour la célébration (le leur messe, malgré la loi du 7 Mai 1791 sur la liberté du culte. La loi cependant n'avait pas interdit aux prêtres insermentés les églises nationales. Il n'appartenait donc pas aux curés constitutionnels de prononcer cette interdiction, « la loy permettant ce qu'elle ne défend pas. »
Le Directoire du district de Monlivilliers délibéra, à la date du 22 Décembre 1791 (3), que les prêtres « sermenlés et non sermentés » pourraient, en conformité des lois, célébrer leur messe dans les églises des paroisses sur lesquelles ils avaient leur résidence habituelle. Il appartenait néanmoins au « sieur curé constitutionnel » de fixer l'heure, à laquelle ils auraient le droit de la dire, et la manière dont elle serait sonnée.
Mais Tabbé Trupel n'était pas homme à laisser échapper la moindre occasion de causer, & sa manière, quelque ennui aux prêtres insermentés. Il entrait si bien dans sa nature de leur faire quelques taquineries ! Bientôt, en effet, « il leur joua un de ses tours ; il dît la première messe le jour de Pasque, laquelle ne se dit ordinairement que par nos messieurs (4), et cela pour attraper,
(fl Archives municipales. — Registre des Délibérations. il) Ibid,
(3) Archives départementales, L. 45.
(4) Les prêtres non assermentés.
disait-il, les aristocrates. Quelle politesse, ou plutôt quelle méchanceté 1 (1) »
Trupel, avec quelques prêtres assermentés, fut membre, en 1791 et 1792, et peut-être en 1793, de la Société des Amis de la Constitution. Cette société était une des ramifications du fameux Club des Jacobins, qui était dirigé par les députés de Topinion la plus avancée, et qui se signala par son exaltation révolutionnaire. Ce club fut le principal instigateur des insurrections et des crimes qui souillèrent le règne de la Convention. Robespierre en fut longtemps le chef. Au Havre, la Société des Amis de la Constitution correspondait régulièrement avec les Jacobins de Paris, dont elle recevait le mot d'ordre.
Cependant, en vertu de la loi du 26 Mars 1793, Trupel fut « désarmé » le 3 Juin suivant, en même temps que son collègue Aubin.
La carrière publique de Trupel, comme professeur d'humanités et comme prédicateur, se terminant à peu près avec Tannée 1793, il convient d'apprécier ce prêtre sous ce double point de vue.
Les prédications de Trupel étaient très goûtées. Doué d'une grande facilité, d'une imagination plus grande encore, il avait une éloquence brillante, agréable et hardie. Cependant, malgré tout le plaisir que ses concitoyens avaient à l'entendre, ils lui reprochaient d'être un peu long dans ses sermons.
Trupel eut l'honneur de prêcher les Stations complètes du Carême à Notre-Dame du Havre, en 1792 et 1793. Entre temps, il prononça des discours de circonstance, des panégyriques, des éloges funèbres et en particulier celui de Mirabeau.
Ce discours très curieux (2), mais presque introuvable (3)^ n'a été analysé par aucun écrivain havrais (4).
(1) Le clergé normand en Angleterre, par M. Alph. Martin, p. 14. — Lettre écrite le 12 avril 1792 par Laurent-Toussaint Bonvoisin à l'abbé Mahieu, ancien curé du Havre, retiré en Angleterre.
(2) FAoge funèbre d'Honoré Biquetti Mirabeau, député d'Aix à VAssembh'c Nationale, prononcé par J. Trupel, prêtre et Principal du Collège du Havre-de- Grâce, en l'Eglise de Notre-Dame, le 8 avril 1791, à onze heures du matin. — Au Havre, de Timprimerie de Faure, 22 pages in 4*. — Ce discours de Trupel accrut sa popularité à tel point que nous lui devons ici une mention spéciale. Le procès-verbal de la cérémonie porle que Trupel « a été entendu avec beaucoup d'Jlntérêt et couvert d'applaudissements ». (Archives municipales. ■— Délibérations, Reg. I).
(3) Nous n'en avons découvert qu'un exemplaire : Bibliothèque de Rouen, 0. 436 (a).
(4) C.H! iîKi, deux ans après la mort de Mirabeau, la découverte des secrets renfermés dans l'ormoirc de fer eût appris qu'il s'était rapproché de la royauté
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Invité, le 5 Avril au soir/ par le maire et les officiers municipaux, Trupel n'eut que deux jours pour composer ce travail qu'il divisa en deux parties : !• Mirabeau était né pour l'établissement de la Constitution française ; 2^ l'établissement de la Constitution lui devra beaucoup.
Bien des résistances se dressèrent contre la Révolution ; Trupel a le dessein, non pas de les flétrir, mais d'en faire une peinture forte et exacte. Il énumère, en les exagérant, les défauts de l'ancien régime, il insiste sur les principaux événements des dernières années, et exalte, au passage, Necker, Bailly et La Fayette. Le mal était à son comble, quand, enfin, apparut Honoré Mirabeau. Trupel glisse assez facilement sur les écarts de jeunesse de son héros. « Si, dit-il les passions chez Mirabeau, comme ces ouragans subits, terribles et courts, ont pu Tégarer dans quelque époque de sa vie, dans la plus importante de toutes, celle de la Révolution, il a eu le bonheur d'être comme enchaîné au bien par ses passions mêmes. » Tout donc, dans sa vie, ses qualités comme ses défauts, le destinait à jouer le plus grand rôle dans la Révolution française ; mais il ne fallait pas moins que ce génie pour arracher le sceptre aux tyrans et le briser d'une main hardie. Sans doute, comm.e individu, il a eu des ennemis ; mais, comme orateur, il a emporté l'admiration, le respect et l'amour. Que des nuages viennent assombrir la sérénité de celte révolution « qui nous a donné une patrie », c'est alors qu'on reconnaîtra l'heureuse influence de ce patriote énergique, souvent sublime. « On ne désire jamais plus le vif éclat de l'astre du jour que lorsque la froide saison a fait sentir ses rigueurs. »
Mirabeau est donc venu au monde pour établir la Constitution française ; aussi, et c'est la seconde division du discours, cette Constitution lui devra beaucoup.
Pour montrer Tardeur de son héros à lutter contre les tyrans de la patrie, Trupel rapporte, mais il la cite mal, la réponse si connue de Mirabeau à Dreux-Brézé, grand maître des cérémonies, qui le presse, pour obéir au roi, de quitter la salle des séances de l'Assemblée Nationale : « Oui, Monsieur, nous avons entendu les
i3 Juillet 1790) et laissé gagner, ajoutail-on, par l'or de Louis XVI, la populace en fureur exhuma ses restes du Panthéon et les dispersa. La plupart de ses panégyristes, et Trupel fut de ce nombre, allèrent même jusqu'à brûler publiquement le texte de leur discours ; et la foule ayant imité les panégyristes, on conçoit que les exemplaires imprimés soient devenus fort rares.
intentions qu*o» a suggérées am roi ; et vous, qui ne sauriez être son organe auprès des Etats-Oénéraux, vous, qui n'avez ici ni place, ni droit de parler, vous n'ôtes pas fait pour nous rappeler son discours. Cependant, pour éviter toute équivoque et tout délai, je déclare que si Ton vous a chargé de nous faire sortir d'ici, vous devez demander des ordres pour employer la force ; car nous ne quitterons nos places que par la puissance des bayonnettes (1). » Rappelant ensuite la nuit du 4 Août, pendant laquelle TÂssemblée décréta l'abolition des droits féodaux, et Tégalité de tous devant la loi, Trupel s'écrie : « 0 nuit ! nuit désastreuse dans Paris : nuit où le sommeil ne s'appesantit que sur la paupière de l'enfance I » Eh bien, en cette nuit, Mirabeau s'unit à plusieurs membres de l'Assemblée pour demander une Constitution. Il la prépara^ cette Constitution, en toutes circonstances et particulièrement dans ses discours. S'il éleva la voix successivement sur la franchise des terres et le soulagement des cultivateurs, sur le veto, l'organisation de l'armée, la Constitution civile du clergé, il eut toujours en vue la Constitution. Trupel, prêtre assermenté, ne manque pas Toccasion d'approuver les idées erronées de Mirabeau sur la Constitution civile du clergé. Il ajoute, mais sa pensée est assez vague, que si Mirabeau dédaigna tant de fois de répondre aux défis de ses ennemis, ce n'était que par le désir d'achever la Constitution, a Sa grande âme est comme une flère pyramide, qui, sans autre appui que sa propre base, devient inébranlable. »
Trupel ne s'arrête pas à juger le style de Mirabeau ; il se contente de répéter après un auteur du temps : « Certaines expressions, même un peu bizarres, que le goût pouvait réprouver, ajoutaient souvent à l'effet de ses saillies, parce qu'elles semblaient une insulte de plus aux préjugés qu'il combattait. »
Mirabeau tombe malade, et, au milieu de ses douleurs, il s'occupe de la Constitution. « C'est alors que, digne confident de ses plus chères pensées, nouvel Ambroise par l'amitié qu'il lui porte, comme le Saint Pontife à son frère, l'évêque d'Autun devient dépositaire d'un travail que Mirabeau avait terminé pour le remettre à l'Assemblée. » Comparer Talleyrand à saint Ambroise, vraiment il n'y a que des Trupel pour se gêner si peu !
(1) C'est au Moniteur lui-même (séance du 23 Juin 1789). que nous empruii» Ions le texte officiel des paroles prononcées par Mirabeau.
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Et puis quel est le travail que ce moribond, venant de faire son testament, envoyait ainsi par Tentremise de Talleyrand k TAssemblée Nationale ? C'était précisément un écrit contre les testaments (1). Mirabeau y désapprouvait, dans un langage exalté, « que rhomme, sortant pour ainsi dire des bornes de la nature, voulût laisser une volonté lorsqu'il n'en avait plus, exister lorsqu'il n'était plus qu un vain nom, et transmettre au néant les droits de l'existence. » Mais Trupel se garde bien de nous signaler cette inconséquence. Il se h&te de faire un récit émouvant des derniers moments de Mirabeau.
Trupel interrompt sa péroraison pour lire publiquement un écrit auquel, deux fois dans le cours de son discours, il avait déjà fait allusion ; c'est l'adresse de Mirabeau au roi pour le renvoi des troupes campées à Versailles, adresse remise le 10 Juillet 1789. « En l'écoutant, dit Trupel, vous assisterez presque à 9on dernier soupir. » Les dernières pensées politiques de Mirabeau furent imprimées le jour de son convoi ; on ne pouvait mieux imiter, selon Trupel, « ceux qui, en accompagnant Ârchimède à son tombeau, placèrent sur son cercueil les figures en relief des derniers problèmes que ce grand homme venait de résoudre. »
L'orateur termine en souhaitant à Mirabeau, qui a « tant de droits à l'immortalité du temps », une immortalité heureuse dans l'éternité (2).
Mais, malgré ses succès oratoires, Trupel fut moins prédicateur que professeur, et nous reconnaissons volontiers qu'il dut
(1) a. Moniteur du 5 avrO 1791.
(2) Les Principaux de notre Collège furent plusieurs fois les orateurs des glandes oircon^tances. On se souvient qu(3 Tabbé Taveau avait inrononoé Toraîsou funèbre du duc de Saint-Aignan, gouverneur du Havre. Avant lui, Tabbé Nollent, nous avons omis de le mentionner, avait fait dans la chaire de Notre- Dame du Havfe, a l'issue d'un service solennel célébré le 28 Janvier 1735, l'éloge de ia ducbesse de Saint-Aignan, qui était morte à Rome le 15 octobre précédent. Les détails de cette cérémonie ont été consignés dans le Mercure de France. (Nfars 1735, p. 601 et suiv.). Nous y relevons cetta phrase à l'adresse de Tabbé NoUent : « Après l'Evangile, M. l'abbé Nollent, Principal du Collège, prononça Toraison funèbre avec beaucoup d'éloquence ; il avait pris pour texte ces paroles du VHP chap. du Livre de Judith, dont l'application ne pouvait être plus juste : Erat hase in omnibus famosissima, qnoniam timebai Dominum valde ; nec eral qui loquereiur de ea Verbum malum. » Cette femme était très estimée de tous, parce qu'elle avait une grande crainte du Seigneur ; et !1 n'y avait perscmne qui prononç&t contre elle la moindre parole désobl^ géante. (Chap. VIUI, vers. 8.)
être un pédagogue remarquable. Son tempérament bouillant, seâ connaissances aussi étendues que variées, son activité prodigieuse, les écarts mêmes de son imagination, le charme et la clarté de son enseignement, son habileté à « semer de fleurs », comme Ta dit un de ses élèves, « un chemin ordinairement hérissé d*épines », il n*en fallait pas tant pour séduire et entraîner la jeunesse. Il n'y a donc pas lieu de s'étonner que Trupel emportât du premier coup les sympathies et Taffection de ses écoliers.
On a dit que ce prêtre avait prêté le serment à la Constitution civile du clergé par attachement à ses élèves. La seule pensée de les quitter Taurait, paraît-il, porté à se séparer de ses confrères dans le sacerdoce. Juger ainsi Trupel, c'est, à notre sens, lui faire peu d'honneur ; et nous ne partageons pas ce sentiment. C'était un caractère original avec des singularités difficiles à expliquer, nous l'admettons volontiers ; mais c'était un cœur loyal, et il était prêtre avant d'être éducateur. D'ailleurs^ les événements dispersèrent bientôt ses élèves. Après la chute de Robespierre, il tint une petite école, mais tout simplement pour gagner sa vie. Et la preuve, c'est qu'il ne l'ouvrit qu'après avoir essayé d'entrer comme commis à la Bibliothèque qu'on installait en ville avec les ouvrages enlevés aux abbayes de Fécamp, de Monlivilliers, etc. C'est tout simplement à défaut d'autre carrière que, pendant toute la Révolution, Trupel se livra à l'enseignement.
Vers l'époque de la suppression des Collèges, la Convention complétait la législation révolutionnaire contre les prêtres. Les articles XII et XIII de la loi des 29 et 30 vendémiaire an II (20 et 21 Octobre 1793) portaient 1* que les ecclésiastiques (même ceux qui avaient prêté les serments prescrits par les lois précédentes), « qui seraient dénoncés pour cause d'incivisme, seraient embarqués sans délai et transférés à la côte de l'ouest de l'Afrique depuis le 23* degré jusqu'au 28* », et 2* que « la dénonciation pour cause d'incivisme serait fait« seulement par six citoyens du canton, et jugée par le directoire de l'administration du département sur ravis de celle du district. »
Partout, on déclarait inciviques et fanatiques tous les prêtres qui n'avaient pas « renoncé, abdiqué et reconnu comme fausseté, illusion et imposture, tout prétendu caractère et fonctions de prêtrise, et déposé sur le bureau de leur municipalité leurs brevets, titres et lettres. »
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En 1791, on avait exigé Tadhésion au schisme ; Trupel, trompé par sa bonne foi, avait eu la faiblesse de céder. En 1793, on voulait Tapostasie complète. Cette pensée d'apostasie arrêta les consciences droites et franches, qui avaient été séduites tout d'abord par les opinions nouvelles. Trupel ne remit pas alors ses lettres de prêtrise ; cette conduite lui mérita bientôt la prison.
CHAPITRE II
La ConventkMi
(De la
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Dès les premières années de la Révolution, petites écoles, Collèges, Universités avaient également souffert de la crise politique. La plupart des établissements d'instruction publique avaient sombré dans la tourmente ; quelques-uns à peine traînaient misérablement une mourante vie. Néanmoins la suppression des Collèges, votée le 15 Septembre 1793 par la Convention, fui une mesure profondément regrettable ; car on donnait dans ces maisons une instruction solide, jointe à une éducation sérieuse, et le vide produit par leur disparition parut d'autant plus grand que la Révolution ne parvint pas à le combler. Si les Collèges avaient été maintenus, il est certain que leur relèvement se ftfcl progressivement accompli.
Au Havre, le décret de la Convention ne fut pas immédiatement mis en vigueur. Le Corps de ville, il faut lui en savoir gpé, recula le plus possible, et au prix d'énormes sacrifices, la fermeture de son Collège. Le Principal, qui était toujours Tabbé Tnipel, professait seul les humanités, Delisle enseignait les Mathématiques, et Le Tellier tenait une classe d'écriture. Le Col-
R'ge, qui autrefois avait oompté jusqu'à cent cinquante élèves, les perdit peu à peu, et, en 1794, il n'en restait plus que six ou sept.
Trupel, ce prêtre si bizarre et, par certains côtés, si intéressant, avait prêté tous les serments exigés des ecclésiastiques, et s'était garanti, il faut bien le dire aussi, par certaines excentricités de conduite et de langage. Arrêté cependant comme suspect le 1" Germinal an II (21 Mars 1794), le Collège disparut avec lui.
A partir de ce jour, il n'y a plus d'humanités. Mais comment reconnaître l'enseignement qui en tiendra lieu ? Les programmes nouveaux ressembleront si peu aux anciens 1 Chaque maître, communal ou libre, enseignera dans sa maison et proportionnera son enseignement aux connaissances déjà acquises par ses élèves; par conséquent, l'instruction purement primaire et les études un peu plus relevées seront assez souvent confondues. Pour mettre un peu d'ordre et de clarté dans tout ce chaos, nous croyons nécessaire d'encadrer, dans un exposé sommaire de l'histoire de rinstruction au Havre depuis le décret de fermeture des Collèges, toutes les questions qui sembleront se rapporter au second degré d'enseignement. Nous aurons ainsi le plaisir de retrouver, dans la liste des maîtres d'école, des noms bien connus, noms d'anciens professeurs du Collège qu'il eût été fâcheux de passer sous silence.
Après avoir renversé tout ce qui, sous l'ancien régime, louchait à l'instruction publique, les Assemblées qui se succédèrent de 1793 à 1804, c'est-à-dire la Convention, le Directoire et le Consulat, entreprirent d'élever un nouvel édifice sur ces ruines ; mais leurs efforts demeurèrent à peu près stériles. On fit d'abord une série d'expériences, puis vint un essai d'organisation (loi du 3 Brumaire an IV) qui fut assez important et qui donna quelques bons résultats. Au total, les éludes subirent un profond abaissement. C'est là un fait indéniable, d'ailleurs attesté par tous les documents. Gardons-nous bien, cependant, même de toute apparence d'exagération ; la vérité tient un juste milieu entre les deux extrêmes. Assurer, par exemple, que la Convention n'a rien édifié serait affirmer une erreur et commettre une injustice ; garantir qu'elle a restauré l'enseignement national et qu'elle l'a organisé sur des bases rationnelles, ce serait la louer de ce qu'elle n'a pas réa- Usé. Daunou disait : « Dans ces années de périls et de combats, les Français ne pouvaient guère étudier qu'un seul art, l'art de vaincre, et Ton doit convenir qu'ils y ont fait d'assez vastes et
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rapides progrès. » Ne reprochons donc pas à la Révolution d'avoir produit plus de généraux que de pédagogues»
Le premier acte législatif sérieux, qui soit émané d'une assemblée révolutionnaire sur la grande question de rinstruction publique et qui ait reçu un commencement d'exécution, fut le projet de loi présenté à la Convention le 22 Primaire an II par Bouquier et voté le 29 suivant (19 Décembre 1793) (1).
Ce décret consacrait le principe de la liberté, de Tobligation, et de la gratuité de l'enseignement. Aucune condition de capacité n^était exigée des citoyens et citoyennes qui se destinaient à rinstruction ; la carrière était ouverte à tous. Il n'y avait qu'à passer une déclaration et présenter un certificat de civisme et de bonnes mœurs à la Municipalité. Cette liberté avait l'avantage de stimuler les maîtres par l'émulation qui naît de la concurrence, et en même temps elle rendait implicitement aux prêtres le droit de tenir école. Les maîtres nouveaux devaient être désormais désignés sous le nom d'instituteurs. Tous étaient salariés par la République, et recevaient annuellement, pour chacun de leurs élèves, les instituteurs 20 livres et les institutrices 15 livres. Le paiement se faisait par trimestre d'après un relevé mensuel contrôlé par la Municipalité.
L'Etat se réservait le droit de surveillance ; l'exercice de ce dioit était confié aux administrateurs municipaux et aux pères de famille. Des peines étaient édictées contre les instituteurs et les institutrices qui enseigneraient des préceptes ou maximes contraires à la morale et aux lois républicaines, et aussi contre les parents qui ne se conformeraient pas aux dispositions du décret.
Mais pour propager les principes républicains, il fallait mettre, entre les mains des jeunes citoyens, des livres élémentaires non imprégnés de l'esprit de Tancien régime. Les livres, autrefois en usage, étaient peu faits^ il faut l'avouer, pour donner aux enfants « la haine des rois, des nobles et des prêtres. »
Le 4 Pluviôse an II, Grégoire, au nom du Comité d'Instruction publique, saisit l'Assemblée de cette question. Trois jours après, la Convention ordonna la confection de ces livres. « Il faut, disait Grégoire dans son rapport, que Yéducation nationale s'empare de la génération qui naît, qu'elle aille trouver l'enfant sur le sein de sa mère, dans les bras de son père... » Un des ouvrages deman-
(1) Dictionnaire de Pédagogie, de M. Buisson, 1" partie, p. 552. T. I
dés devait tracer des règles de conduite, môme pour les derniers mois qui précédaient la naissance de Tenfant (1). Impassible de prendre l'éducation de plus loin.
On mit au concours (2) la composition de ces livres, mais les résultats ne furent guère satisfaisants. Ici^ il nous faut mentionner un détail curieux pour nous Havrais. Un décret spécial avait conflé la rédaction des éléments de morale républicaine à un ancien étève de notre Collège, Bernardin de Saint-Pierre. « Il faut un génie particulier pour écrire des traités de morale à Tusage de Tenfance ; la simplicité des formes et la grâce naïve du style doivent s'y mêler à la justesse des idées. L'art de raisonner n'y doit jamais être séparé de celui d'intéresser l'imagination. Un tel ouvrage doit être conçu par un logicien profond et exécuté par un homme sensible. On voudrait y trouver en quelque sorte l'esprit analytique de Condillac et l'âme de Fénelon (3). » Bernardin de Saint-Pierre avait semblé réunir seul tant de qualités diverses, et on attendait son travail avec impatience. Mal disposé, sans doute, à ce moment, notre concitoyen ne jugea pas à propos de traiter le sujet. Quelques mois plus tard, il fut nommé professeur de morale h l'Ecole Normale ; mais, préférant ses aises aux honneurs, il ne parut qu'une fois dans sa chaire, et encore fallut-il l'envoyer chercher par les gendarmes.
La loi du 29 Frimaire an II ne tarda pas à être appliquée dans la commune du Havre. Fortement stimulé par le Directoire du district de Montivilliers, qui, dans une circulaire du 8 Ventôse (26 Février 1794), rappelait la nécessité d'une prompte organisation de l'Instruction publique, le Corps de ville se mit à l'œuvre avec ardeur. Au bout d'un mois, le 15 Germinal (4 Avril 1794), le maire informa le District que dix-huit instituteurs et institutrices s'étaient inscrits à la Municipalité, comme ayant l'intention d'ouvrir une école.
Malheureusement, un local convenable manquait à beaucoup d'entre eux. L'administration songea alors à mettre à la disposition de ces instituteurs les chapelles du Temple de la Raison (4),
(1) Celte opinion avait déjà été exposée par Petit (Afoniteur du 20 Décembre 1702) et par Rahaut-Saint-Etienne {Moniteur du U Décembre 1792).
(2) Décret du 9 Pluviôse an H.
(3) Paroles de Lakanal dans son Rapport sur los résultais du Concours ou- \x)rl par la Convention (14 Urumaire an IV).
(4) Le 20 Brumaire an H (10 Novembre 1793), la Convention avait décrété l'abolition du culte catholique, et lui avait substitué dans toutes les églises celui do la Haison.
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mais les inconvénients, qu'offrait la ci-devant église Notre-Dame, ne compensaient pas les avantages qu'on en aurait retirés, et on renonça à ce projet^
Enfin, la Commission chargée d'organiser Tlnstruction publique présenta au Conseil général le résultat de ses travaux dans la séance du 16 Floréal, et l'Assemblée, sur la requête de l'agent national, adopta, le jour même, le règlement qu'elle avait préparé pour les écoles primaires de la Ville. Nous détachons de C3 règlement, rédigé en quatorze articles, les prescriptions communes à toutes les écoles, primaires et autres.
Les classes oommencerant et Uniront aux cris de : « Vive la République I » Des chants civiques en marqueront le début et la fin ; la durée de ces chants ne devra pas dépasser un quart d'heure. Les instituteurs seront tenus de se conformer dans leur enseignement aux livres élémentaires approuvés et publiés à cet effet par la représentation nationale. Les premiers de ces livres sont les Droits de l'Homme, la Constitution, le Tableau des actions héroïques et vertueuses. Le nouveau calendrier républicain sera expliqué aux élèves. Les instituteurs, qui donneront un enseignement contraire à la niorale et aux lois républicaines, seront déférés au tribunal compétent pour y être jugés suivant la loi. On se tutoiera dans les écoles ; les élèves tutoieront môme leurs maîtres ou maîtresses. Les écoles seront fermées les quintidi et décadi.
Le 23 Floréal (11 Mai 1794), le maire prévenait le District quf l'ouverture des écoles était retardée jusqu'au 1*' du mois suivan; pour permettre aux instituteurs d'obtenir, pour cette date, les pièces exigées par la loi. Les certificats de civisme, et ceux de bonnes vie et mœurs, ne se délivraient, en effet, qu'à bon escient. A cette époque, dix-sept instituteurs et trois institutrices avaient rempli les formalités requises.
Tout ce personnel enseignant fut installé le 1*' Prairial (20 Mai 1794), et les classes commencèrent le même jour. L'instituteur Paget ne put entrer en fonctions que le 1*' Messidor.
Les écoles furent fréquentées par plus de 3,000 enfants ; elles étaient mixtes, et recevaient des garçons et des flUes de six à dixhuit ans.
Quoique l'instruction fût obligatoire, certains parents étaient assez insouciants pour ne pas envoyer leurs enfants à l'école. Pour réprimer cette négligence, Tagent national pria, le 9 Thermidor (27 Juillet 1794), les bons citoyens de seconder sa surveillance et
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de lui dénoncer les délinquants. Il était déeidé à les poursuivre judiciairement.
Les maîtres et maîtresses enseignaient généralement la lecture, l'écriture, le calcul, les comptes et changes étrangers. Quelques-uns, en passant leur déclaration à la Municipalité, avaient présenté un programme d'enseignement plus étendu que renseignement primaire (i). C'est surtout le nom et le programme de ces instituteurs qu'il nous importe de connaître.
Claude Choinet, qui habitait lettre B, n** 76, se proposait d'enseigner la langue française, la géographie, et la physique expérimentale. On lui fit observer que, pour être nommé instituteur, il devait insérer dans son programme la lecture, l'écriture, et les éléments d'arithmétique.
Amand Lange, G, 6 (2), indiqua la lecture, récriture, l'arithmétique, la grammaire française et la géographie.
Etienne Dousseau, E, 24 voulait tenir classe chez lui pour y enseigner les mathématiques, les changes étrangers, l'art de lever des plans et de les dessiner. Il se réservait aussi de donner des leçons en ville.
Certains, comme Caron et J.-B. Levée, sollicitèrent des autorisations exceptionnelles.
Jean-Georges'Nicolas Caron, G, 81, ne pouvant garder des écoliers chez lui à cause de sa mauvaise santé, désirait aller à domicile et y enseigner le français, le latin, la géographie et les mathématiques.
Jcrôme-Balihasar Levée, E, 86, n'avait l'intention que de donner, inais en ville, des leçons de grammaire française, de géographie et d'histoire. Il ajoutait qu'il se destinait à l'enseignement secondaire pour le temps où il serait rétabli.
Delisle, G, 130, continuait à enseigner les mathématiques, mais d'après un programme d'études assez développé.
(1) Archives municipales.
{2) Dans le quartier Jean- Jacqu(?s- Rousseau, Lange comptait une centaine
Pelhaste restait chargé du Cours de mathématiques et d'hydrographie.
Des professeurs quo nous venons de nommer, Choinet et Lange furent seuls admis en qualité d'instituteurs primaires.
Ce n'est donc pas les maîtres et surtout les maîtres habiles, qui manquèrent alors à la jeunesse havraîse. Reconnaissons toutefois que tous n'avaient pas la valeur de ceux que nous venons de désigner.
Conformément à la section II de la loi du 29 Primaire, qui confiait aux Municipalités la sui*veillance de l'enseignement, le Conseil du Havre créa le 9 Thennidor (27 Juillet 1794) un Bureau dlnstruction publique qu'il chargea de « veiller sur les écoles pri'j maires et autres degrés d'instruction », et en même temps de s'occuper « de l\)rganisation des fêtes décadaires et des fêles publiques ». Ce Comité remplit avec exactitude, et même avec dévouement, la mission délicate qui avait été confiée à ses soins. En reconnaissance de ses services, l'administration départementale lui adressa, à plusieurs reprises, ses fraternelles félicitations.
La loi du 29 Frimaire an II reçut son exécution au Havre jusqu'au 30 Ventôse an III (20 Mars 1795). Cette loi n'avait pas produit les résultats qu'on en attendait. Dans un rapport lu à la Convention, le 13 Prairial an II (1" Juin 1794), au nom du Comité du Salut public, Barrère disait : « Il y a quatre ans que les législateurs tourmentent leur génie pour fonder une éducation nationale, pour ouvrir des écoles primaires, pour instituer divers degrés d'instruction, pour raviver les sciences, pour encourager les lettres, et pour élever en républicains la nombreuse génération qui s'élève. Qu'ont-ils obtenu ? Qu'ont-ils établi ? Rien encore. Les Collèges sont heureusement fermés ; mais aucun établissement ne les a remplacés. »
Quelques semaines après (14 Fructidor an II), Grégoire s'écriait à la tribune : « L'éducation nationale n'offre plus que des décombres : il nous reste vingt Collèges agonisants ; sur près de six cents districts^ soixante-sept ont quelques écoles primaires. » El Fourcroy dans la même séance : « Sachez, citoyens, que rien n*est plus instant que de nous occuper de l'instruction publique. On a paralysé l'éducation. Faut-il vous dire qu'à la porte même de nos séances on met des fautes d'orthographe 7 On n'apprend plus à lire et à écrire. »
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En comparant ces témoignages officiels aux progrès réalisés par les instituteurs et les institutrices de notre ville, les administrateurs municipaux auraient eu le droit de s'enorgueillir d'un succès, qui était dû en partie à leur zèle pour Tinstructifon des jeunes Havrais.
Des résultats aussi satisfaisants furent-ils, toutes proportions gardées, obtenus dans beaucoup de localités ? Nous ne le croyons pas.
La crise, constatée par Barrère, Grégoire, Fourcroy et autres, avait plusieurs causes. Une des principales fut le manque de personnel enseignant. Déjà, dans les dernières années de la Monarchie, le recrutement des maîtres d'école s'était fait bien péniblement ; mais maintenant l'émigration, la terreur, la guerre, l'incertitude du lendemain, avaient éloigné les sujets capables de donner renseignement. Pour comble de malheur, il n'existait pas d'établissement scolaire spécialement destiné à former les futurs instituteurs de la jeunesse. Sans doute, un essai semblait avoir été tenté, d'abord par un arrêt du 7 Septembre 1762, arrêt réunissant au Collège Louis-le-Grand tous les boursiers qui aspiraient à l'enseignement et qui étaient répandus dans les divers Collèges de l'Université, puis par le règlement du 4 Septembre 1770 qui avait organisé le concours pour les bourses d'aspirants aux trois agrégations de grammaire, de rhétorique et de philosophie, instituées par lettres-patentes du 3 Mai 1766 ; mais, pratiquement, ces tentatives n'avaient pas réussi. On ne put bien mesurer la grandeur du mal que lorsqu'on voulut appliquer le décret du 29 Frimaire. Faute d'instituteurs et d'institutrices, beaucoup de communes durent, en effet, fermer leurs maisons d'école.
Pour remédier à cette disette d'instituteurs, la Convention décréta, le 9 Brumaire an III (30 Octobre 1794), sur la proposition de Lakanal, « qu'il serait établi à Paris une Ecole normale où seraient appelés, de toutes les parties de la République, des citoyens, déjà instruits dans les sciences utiles, pour apprendre, sous les professeurs les plus habiles dans tous les genres, l'art d'enseigner. »
Aux termes de la loi, les élèves de TEcole devaient être choisis dans toute la France, à raison de un élève par vingt mille habitants. De plus, ils n'étaient admis que sur la présentation de certiflcat^ constatant qu'ils étaient âgés de vingt et un ans au moins, qu'ils avaient une instruction suffisante, et qu'ils unissaient à des
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mœurs pures un patriotisme éprouvé et les dispositions nécessaîreâ pour reeovoir aussi bien que pour répandre l'instruction. La Convention demandait qu'on leur apprit & appliquer à Fen-^ seignement de la lecture, de l'écriture, des premiers éléments de calcul, de la géofnétrie pratique, de Thistoire et de la grammaire française, les méthodes tracées dans les livres élémentaires qu'elle avait adoptés. Rentrés dans leurs districts respectifs, ces citoyens travailleraient & y établir d'autres écoles normales pour transmettre aux futurs instituteurs la méthode de l'Ecole normale de Paris»
Les administrations de districts furent chargées d'exécuter le décret. Le district de Montivilliers, dont dépendait le Havre, présenta et fit agréer cinq élèves. Trois d'entre eux sortaient d'écoles havraises ; voici leurs noms (1) :
Marc-Antoine Sagot, né à Gournay-en-Bray, le 30 Juillet 1T70, ancien élève de Deliste et de Pelhaste.
Jean-^Baptisie BazirCy âgé de vingt-quatre ans, né à Rouen et demeurant à Harfleur.
Pierre-Prançois-Augustin Lelièvre, âgé de vingt-quatre ans, employé dans les ateliers de sculpture de la marine du Havre.
Stanislas Beauvoisin, ancien élève de Pelhaste.
Paul Bellet, de Gonneville, âgé de vingWrois ans, et résidant au Havre, rue des Viviers, ancien élève de Delisle.
Quatorze cents apprentis-instituteurs arrivèrent bientôt à Paris aux frais de la République, et avec la promesse d'une rétribution avantageuse, 1,200 livres par an.
L'ouverture des Cours eut lieu le 1" Pluviôse an HI (20 Janvier 1795). Les sciences furent professées par Laplace, Lagrange^ Haûy, Monge, BerthoUet, Daubenton, Halle et les lettres de La Harpe, Volney, Garât, Bernardin de Saint-Pierre, etc.
L'Ecole normale avait à peine trois mois d'existence que déjà plusieurs représentants demandaient sa suppression à la tribune. L'un d'eux, Daunou, membre du Comité d'Instruction publique, fut obligé d'avouer que « les leçons, plus dirigées vers les hauteurs
(1) Archives départementales. — L. — District de Montivilliers.
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des sciences que vers Tart d'enseigner les éléments, n'ont pis ea un caractère vraiment normal », et puis, autre inconvénient, les étudiants étaient abandonnés à eux-mêmes et libr^ de suivre les Cours.
La Convention fixa alors la clôture des Oours au 30 Floréal (1). On renonça aussi « au difficile et dispendieux projet » d'établir dans les départements les Ecoles normales secondes qu'avait prévues l'article il du décret du 9 Brumaire.
Trois mois avaient suffi pour voir l'Ecole normale naître et mourir. Napoléon la releva en 1808, mais sur d*autres bases.
En tenant compte des causes multiples qui, comme nous ravons fait remarquer, s'opposèrent à Tapplioation efflcaee du décret du 29 Frimaire, on trouve que ce décret fut observé autant qu'il pouvait l'être. Lakanal le reconnaissait lorsqu'il disait, dans son Rapport du 7 Brumaire an IIl, que les vices de ce décret « démontrés déjà par la discussion le sont désormais far Texpérience, »
A la chute de Robespierre (9 Thermidor an II), le Comité d'Instruction publique, convaincu déjà que le décret du 29 Frimaire était défectueux et qu'il devait être abrogé, songeait à donner aux écoles primaires une organisation nouvelle, et son président, Lakanal, préparait un travail où il développait son plan de réforme.
Discuté à la Convention, ce Rapport fut voté et devint le décret du 27 Brumaire an III. Voici les principales dispositions de cette nouvelle loi scolaire (2) :
Chaque école primaire sera pourvue d'un instituteur et d'une institutrice, et divisée en deux sections, l'une pour les garçons et l'autre pour les filles. Il sera établi une école par mille habitants. On modifia bientôt cet article du décret en réglant que les arrondissements des écoles primaires s'étendraient non plus à mille. mais à dix-huit cents individus au moins. Le salaire des mattres devait être uniforme sur toute la surface de la République. Au Havre, à cause du chiffre de la population, le traitement de l'instituteur fut fixé à 1,500 livres et celui de Tinstitu triée à 1,200. Alin d'entretenir la santé et d'accpo<tre la force et l'agilité du oorps, la loi recommandait pour les garçons les exercices militaires. Le mode de nomination des instituteurs était changé. Un jury d'instruction, composé de trois membres désignés par Tadministratiou
(1) Dictionnaire de Pédagogie, de M. Buisson» !'• partie, p. 767.
(2) Bulletin dee lois.
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du district et prte parmi les pè^ de temille, devait Maminer, élire et surveiller les divers membres de renseignement. C'était h radmimskation du district qu'il appartenait de confirmer la nomination de ces maîtres.
Le décret du 27 Brumaire ne contenait aucune disposition obligeant les parents à faire instruire leurs enfants ; il portait seulement a que les jeunes citoyens qui n'auraient pas fréquenté les écoles seraient examinés, en présence du peuple, k la Fête de la Jeunesse, et, s'il était reconnu qu'ils n'avaient pas les connaissances nécessaires à des citoyens français, ils seraient écartés, jus* qu'à ce qu'ils les eussent acquises, de toutes les fonctions publiques. »
Enfin, Tailiole 15 du chapitre LV consacrait pleinement la liberté de l'enseignement : « La loi ne peut porter aucune atteinte au droit qu'ont les citoyens d'ouvrir des Ecoles particulières et libres^ sous la surveillance des autorités constituées. »
Le 24 Oerminal, le CcHnité d'Instruction publique promulgua un règlement en six articles pour la police interne des écoles. Deux articles sont à signaler, ce sont ceux qui rappellent que les classer de chaque sexe doivent être tenues dans des salles distinctes, et que toute punition corporelle est bannie des écoles primaires.
L'administration du district travailla activement à l'exécution de la nouvelle loi. Dès le 29 Frimsdre (19 Décembre 1794), elle chargea la Municipalité du Havre de partager la ville en arrondissements pour l'instrucUon publique, de déterminer le nombre de ces arrondissements, de fixer les points centraux où il serait expédient de mettre des écoles, et enfin de désigner quels locaux pourraient convenir à ces établissements.
Après un examen sérieux de la question, on s'arrêta au chiffre de neuf arrondissements, dans chacun desquels on placerait un instituteur et une institutrice, et cette décision fut ratifiée par le district le 23 Pluviôse (11 Février 1795).
Les arrondissements délimités, le Jury d'instruction s'occupa de la réception des instituteurs et institutrices ; dans cette circonstance, le nombre et la valeur des sujets semblèrent faire défaut. Ainsi, le 12 Ventôse (2 Mars 1795), treize hommes et cinq femmes furent examinés et acceptés par le Jury ; mais le lendemain, en confirmant leur nomination, l'administration du district avait bien soin d'observer qu'ils étaient reçus, « non pas qu'ils aient toute la capacité voulue par la loi du 27 Brumaire, mais parce
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qu'il ne s'en est pas préaraté de pl^s propres à la chose (1). » Cet aveu ne manquait pas d^éloquenee.
Au Havre, on se Mta de proeéder à rinstallation des maîtres, et à Touverture des écoles ; ce qui fut fait le l* Prairial (20 Mai 1795).
Désormais, la Commune du Havre comptera plus d'instituteurs particuliers que d'instituteurs communaux.
Les nouveaux instituteurs et institutrices furent Brunet et sa fille, Oueroult et sa femme, Lange et sa femme, puis Aubri et Lechevallier. Celui-ci, malgré une nomination en règle, ne put exercer ses fonctions d'instituteur, faute d'emplacement ; et l'adm'inistration municipale, jugeant qu'il y avait en ville assez d'instituteurs à sa charge, le remercia tout simplement^ après lui avoir offert une indemnité. Le Marchand et sa femme tinrent une école pendant quelque temps, mais le Jury d'instruction les ayant déclarés « insuffisants » à la suite d'un examen qu'ils subirent le 23 Messidor an III (il Juillet 1795), leur destitution fut prononcée le 11 Thermidor suivant (29 Juillet).
Les instituteurs communaux donnaient à leurs élèves un enseignement tout à fait élémentaire, au lieu que certains instituteurs particuliers suivaient un programme un peu plus élevé. C'est là seulement que nous retrouvons quelque chose de l'ancien enseignement secondaire.
La vérité nous fait un devoir de déclarer que, sous la loi de Brumaire an III, renseignement fut moins prospère au Havre que sous la loi précédente. Il ne faut pas s'en étonner, parce que, l'obligation n'existant plus, l'incurie des parents laissait les enfants déserter les écoles, malgré la gratuité de Finstruction. Dans un rapport daté de Messidor an IV, le ministre de l'Intérieur, Benezech, constatait en propres termes que « le plan Lakanal n'eut aucun succès. »
Lakanal, croyant cependant avoir mené à bonne fin la réorganisation des études primaires, employa toute son activité et tout son talent à la création du second degré d'instruction ; mais il rencontra tout d'abord, au sein de la Convention, une assez décourageante hostilité. Ses propositions, quand parfois il parvenait à en
(1) Archives départemenlales. — Section N. — Registre des an'èls el délibérations du district de Brutus-Villiers. (La Municipalité de Monlivilliers, par une délibération du 11 Décembre 1793, changea le nom de la ville en celui de BrutUB-ViUiers.)
obtenir la discussion, étaient ou ajournées ou même repoussées par les votes de TAssemblée. Sa ténacité finit par triompher de tous les obstacles. « Citoyens, s'écria-t-il un jour, si vous n^étiez pas convaincus que la République française ne peut se maintenir el prospérer que par Tin^truction, et que la liberté sans les lumières ne fut jamais qu'une Bacchante effrénée, je vous dirais qu'un grand nombre de départements réclament les établissements que nous proposons, que Tunité de la République appelle Tunité de l'enseignement... Il vous reste un pas à faire pour monter tout le système de Tinstruction nationale. » Ce pas fut bientôt franchi par rétablissement des Ecoles centrales pour renseignement des Sciences, des Lettres et des Arts.
Du reste, la Convention Nationale, en créant ces Ecoles pour le second degré d'instruction, ne faisait que reprendre Tidée émise er 1792 par le girondin Bancal des Issarts. Le décret fut rendu le 7 VenlAse an II (25 Février 1705) (1).
Il y aura une école centrale pour trois cent mille habitants. Dans chacune d'elles, quatorze professeurs enseigneront les Mathématiques, la Physique et la Chimie expérimentales, l'Histoire naturelle, l'Agriculture et le Commerce, la Méthode des Sciences ou la Logique et l'Analyse des sensations et des idées, l'Economie politique et la Législation, THistoire philosophique des peuples, THygiène, les Arts et Métiers, la Grammaire générale, les Belles- Lettres, les Langues anciennes, les Langues vivantes les plus appropriées aux localités, les Arts du dessin.
Les leçons seront données en français, d'après les livres que le Comité d'Instruction publique était chargé de faire composi:i.
Le décret du 7 Ventôse fut complété, le 11 Ventôse, par la création de cinq écoles centrales à Paris, le 18 du même mois par un règlement de police pour toutes les écoles centrales, et le iS Germinal par rinstitulion de quatre-vingt-seize écoles centrales dans les départementij. Eu égard à sa population, le dépaj-tement de la Seine-Inférieure devait avoir deux écoles centrales, dont le siège fut fixé à Rouen et à Fécamp.
La création et l'organisation des Ecoles centrales étaient décrétées ; mais de sérieuses difficultés en retardèrent l'ouverture.
Dans l'intervalle, une nouvelle Constitution fut donnée à la France, la Constitution du 5 Fructidor an III (22 Août 1795). De
(1) Bulletin des lois.
notables changements étaient apportés dans les services publics : ainsi les districts étaient supprimés et la direction du département était confiée à cinq membres élus qui réunissaient les pouvoirs de Tancicn Cofiseil du département et ceux du Directoire, et qui, par suite, étaient chargés de délibérer et d'agir. Ce nouveau Conseil, connu sous le nom d'Administration centrale du Département, subsista jusqu'à la loi du 28 Pluviôse an VllI qui le remplaça par un Préfet assisté d'un Conseil général (i).
Le titre X de cette Constitution élait tout entier consacré à rinstruction publique. Nous y relevons, parmi d autres dispositions, les deux suivantes : « Les divers établissements d'instruction publique n'ont entre eux aucun rapport de subordination, ni de correspondance administrative », et « les citoyens ont le droit de former des établissements particuliers d'éducation et d'instruction. »
L'Etat offrait donc l'instruction à tous ; mais il laissait aux familles la liberté de faire instruire les enfants à leur gré.
Au nom de la Commission des Onze, qui avait rédigé la Constitution, et aussi au nom du Comité d'Instruction publique, Daunou proposa de compléter les dispositions constitutionnelles relatives à l'instruction publique. A cet effet, il présenta à la Convention un Rapport qui fut accepté sans discussion, et qui devint la loi du 3 Brumaire an IV (25 Octobre 1795).
Cette loi, il importe de le remarquer, ne concernait absolument que les écoles établies et salariées par TEtat ; elle se tenait « dans les limites naturelles tracées par les droits individuels que la Constitution ordonnait de respecter. » Animé des meilleures intentions, Daunou ajoutait : « Pour nous, nous nous sommes dit : Liberté de l'éducation domestique, liberté des établissements particuliers d'éducation ; nous avons ajouta : Liberté des méthodes instructives (2). »
La Constitution de l'an III avait été le testament politique de la Convention Nationale ; la loi du 3 Brumaire an IV fut, dit Albert
(1) La loi du 22 Décembre 1789 avait mis & la tôtc de chaque département un Conseil du Département composé de trente-six membres. Huit de ces membres, nommés au scrutin par le Conseil, formaient le Directoire, à qui reveoail l'expédition des affaires. Le décret du 14 Frimaii-e an II détruisit le Conseil du Département et maintint le Directoire. Ce fut ce Directoire qui, en gardant ses attributions administratives, hérita du pouvoir délibérant possédé par le Conseil du Département. Cet état de choses dura jusqu'ft la Constitution de Fan III.
jn Moniteur des 2, 3, et 11 Brumaire an IV.
Duruy (1), « son testament scolaire, son œuvre capitale, la synthèse de tous ses travaux et projets antérieurs en fait (instruction ». .
Cette loi (2J, qui organisait les écoles primaires, les Ecoles centrales, les Ecoles spéciales, llnstitut national des Sciences et des Arts, les Récompenses et les Fêtes nationales, (ut comme la Charte de l'enseignement public en France pendant près de sept années ; elle resta en vigueur jusqu'au 11 Floréal an X.
Les administrations centrales de département eurent à pourvoir à Tapplication de la loi du 3 Brumaire. Les Municipalités, à qui la loi du 27 Brumaire an III avait laissé le soin de Torganisation et de la surveillance des écoles, avaient généralement fait preuve d'impuissance, sinon d'inertie. Aussi la nouvelle loi centralisa Faction entre les mains de Tadministration départementale, et chargea celle-ci de donner l'impulsion nécessaire au développement de l'Instruction publique, en ne laissant aux Municipalités qu'un droit d'avis, la surveillance inunédiate des Ecoles primaires, et le soin d'assurer l'exécution des lois et des décisions prises par les administrations supérieures (3). Quant au Directoire exécutif, il devait se borner à approuver les règlements arrêtés par les autorités départementales (4).
La loi édictait encore quelques prescriptions particulières. Ainsi les instituteurs devaient être logés aux frais de l'Etat et payés par leurs élèves ; mais l'administration municipale pouvait pour cause d'indigence exempter de la rétribution scolaire un quart des élèves de chaque école primaire;.
Les Ecoles centrales, à peine instituées, avaient déjà besoin d'être réformées. Daunou essaya de mettre un peu d'ordre dans le plan primitif, qui chargeait trop le programme de ces Ecoles et présentait Taspect d'un véritable chaios. Ce plan, revu et corrigé, forme la matière du titre II de la loi du 3 Brumaire. On y remarque les modifications suivantes : 11 ne sera établi qu'une seule Ecole centrale dans chaque département, et renseignement y sera divisé en trois section?*. La première section comprendra le Dessin, l'Histoire naturelle, les Langues anciennes et les Langues vivantes ; la deuxième section, les Mathématiques, la Physique et la Chimie expérimentales ; la troisième, la Grammaire générale, les Belles-
(î) LInstruciion publique et la Révolutioriy ch. Il, p. 137.
(2) Lois de la République française, n* 2Ô3.
(3) Art. ni, IX et XI de la loi du 3 Brumaire an IV. 14) Art. X de la loi du 3 Brumaire,
Lettrés, THistoire, ]a Législation. Les élèves ne pourront suivre les Cours de la première section qu'à l'âge de douze ans accomplis, les Cours de la seoonde qu'à quatorze ans, et les Cours de la troisième qu'à seize ans ; l'âge sera la seule condition d'admission.
Les professeurs des Ecoles centrales seront examinés et élus •par un jury d'instruction avec la sanction de l'autorité départementale. Ils jouiront d'un traitement fixe, et d'un traitement éventuel provenant de la rétribution scolaire, fixé à 25 francs par an et par élève ; mais la pauvreté pourra faire dispenser de la rétribution un quart des écoliers inscrits.
Trois eu-ticles du titre II (i) méritent de fixer tout particulièrement notre attention, parce qu'ils indiquent à quelles conditions on pourra créer dans notre Ville un enseignement se rapprochant tant soit peu de celui des Ecoles centrales ; en voici la substance :
« Les communes, qui possédaient autrefois des Collèges et qui ne seront pas désignées pour avoir une Ecole centrale, sont autorisées à en conserver les locaux pour y établir à leurs frais une Ecole centrale supplémentaire. Mais l'organisation de cette Ecole centrale supplémentaire ne pourra être décrétée que par le Corps k^gislatif sur la demande des citoyens de la Commune, d'après les plans proposés par les administrations municipales et approuvés par les administrateurs du Département. Autant que possible, l'organisation des Ecoles centrales supplémentaires sera rapprochée du plan oommun des Ecoles centrales. »
Le vote de la loi du 3 Brumaire an IV fut le dernier acte de la Convention ; elle se sépara le lendemain.
Avant de suivre l'application, plus ou moins heureuse, de celte loi sous le Corps législatif et sous le Directoire, nous devons, en toute justice, louer les fondations utiles et durables de la Convention, comme aussi regretter les mesures qu'elle prit contre les pi^ôtres, môme les constitutionnels.
Il est incontestable que, durant une session effroyablement agitée et signalée par des événements inouïs, la Convention s'est constamment préoccupée des choses de l'enseignement. Oui, aux heures les plus critiques, les intérêts de Tinstruction publique ont ét(f discutés dans les comités et à la tribune.
Sans doute, depuis quelques années, un puissant mouvement d'opinion s'était produit en faveur des réformes scolaires ; mais les Assemblées pi-écédentes n'ayant rien réformé, la Convention
(1) Les articles X, XI et XII.
di des lois et elle eul raison d'en faire. S'il est certain qu'elle a éehsué dans Torganisation des deux premiers degrés d'instruction, il n'en est pas moins vrai qu'elle a pleinement réussi dans rorganisation de quelques établissements destinés à dispenser le haut enseignement seientiflque et à assurer le fonctionnement des services publics. Citons en particulier la réorganisation des Ecoles de Santé (1), du Muséum d'Histoire naturelle (2), du Oonservatoire des Arts et Métiers (3), de l'Ecole des Langues orientales vivantes (4), du Bureau des Longitudes (5), de l'Institut (6), de rétablissement de l'Unité des poids et mesures (7), et surtout la fondation de l'Ecole Polytechnique (8).
Pour ces institutions, la Convention évita, et avec raison, de
(1) Pendant la Révolution, les Ecoles de Saniô militaires furent un moment fermées, mais bientôt la Convention, par une loi du 14 Frimaire an HI, fonda des Ecoles de Santé À Paris, Montpellier et Strasbourg dans le but de former des officiers de santé pour le service des hôpitaux militaires, maritimes et autres.
(t) La Convention ne créa pas, mais réorganisa le Muséum d'Histoire naturelle (décret du 10 Juin 1793).
(3) Descartes au XVH* siècle et Vaucanson au XVUr avaient conçu l'idée de faire construire un dépôt public de modèles des machines principalement employées dans tes arts et l'industrie. Ce fut la Convention qui, par décret du 19 Vendémiaire an IV, donna h l'idée toute son extensioa par la création du Conservatoire des Arts et Métiers.
(4) Cette Ecole fut créée par décret du 10 Germinal an !II.
*(li) Le Bureau des Longitudes fut créé, par la loi du 24 Juin 1795, en vue du perfectionnement des diverses branches de la science astronomique et de leurs applications & la géographie, & la navigation et et la physique du globe.
(Jl) La Convention, qui avait supprimé les Académies de Tancien régime, créa (art. 298 de la Constitution de Tan III} un « Institut national chargé de recueillir les découvertes, de perfectionner les sciences et les arts ». Ce corps fut organisé par deux lois, la loi du 3 Brumaire an IV et celle du 15 Germinal an IV (4 ovril 17%). La loi du 3^ Brumaire fixa trois classes : celle des Sciences physiques et mathématiques, celle des Sciences morales et politiques, celle de Ja Littérature et des Beaux-Arts. L'arrêté du 3 Pluviôse an XI, rendu sur un rapport de Chap. tal, ministre de l'Intérieur, établit quatre classes : 1* Sciences physiques et mathématiques ; 2* Langue et Littérature françaises ; 3* Histoire et Littérature anciennes ; 4* Beaux*Arts. L'ordonnance royale du 21 Mars 1816 a restitué aux quatre classes de l'Institut impérial les anciens noms d'Académie Française, d'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, d'Académie des Sciences, d'Académie des Beaux-Arts. En 1832, sur la proposition de Guizot, Louis-Philippe rétablit la classe des Sciences morales et politiques sous le titre d'Académie des Sciences morales et politiques.
|7) lin décret du 18 Germinal an III fixa les diverses parties du système métrique ; elles n'ont depuis lors subi aucune modification. « L'unité de monnaie, est-il écrit, prendra le nom de /ranc pour remplacer celui de livre usité jusqu'à aujourd'hui ». Cependant le même décret ordonnait la continuation des opérations relatives & la détermination des unités. Ce ne fut, en effet, que la loi du 19 Frimitire an Vlil (10 Décembre 1799) qui établit définitivement le mèti'e et le gifunme.
(8) Nous aurons plus loin l'occasion de donner quelques détails «u^ TEçol^ Polytechnique.
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iaire table rase du passé. Loin de dédaigner les éléments antérieu* remenl organisés, rile les conserva, sauf à leur donner une disposition meilleure et à les diriger plus scientifiquement vers la fin pratique et immédiate qu*on voulait atteindre. Malheureusement ces établissements ne pouvaient avoir pour clientèle que Télite intellectuelle de la société.
Mais à côté de Téloge, la critique. Nous reprochons à la Convention d'avoir appliqué, sans pitié comme sans mesure, la terrible loi du Salut public. Deux causes, selon nous, dépeuplèrent alors le? écoles : Tapplication de la loi du 28 Octobre 1703, qui chassait de renseignement les ministres a d^un- culte quelconque », et les attentats commis contre le culte lui-même. Sous le régime de la Terreur, on ne s'inquiéta même plus de savoir si les prêtres, que Ton persécutait, avaient prêté ou non les serments révolutionnaires ; pour arriver plus sûrement à Tanéantissement du christianisme, on les suspecta tous.
Au Havre, Tesprit révolutionnaire fut moins impie qu'ailleurs ; on n'alla pas jusqu'aux dernières violences contre les prêtres. Plusieurs néanmoins eurent à subir un long et douloureux emprisonnement. Parmi eux, nous ccmiptons des régents, anciens ou futurs, du Collège, dont nous devons dire loyalement, soit le courage, 9oit la faiblesse en face de TéiMreuve.
La Convention avait décrété, les 22 et 23 Brumaire an II (12 et 13 Novembre 1793), que tous les ecclésiastiques abdiqueraient leur qualité devant les autorités constituées. Le 18 Germinal (7 Avril l';94), qui était le dernier délai accordé aux prêtres pour remettre leurs lettres de prêtrise, Siblot^ représentant du peuple près les départements de la Seine-Inférieure et de TEure, prit un arrêté aux termes duquel les insoumis devaient, dans les vingt-quatre heures, Si» rendre au chef-lieu de leur district pour y déclarer leur nom, leur âge et le lieu de leur domicile, puis se constituer prisonniers. Mais avant même la décision de Siblot, plusieurs prêtres avaient été incarcérés au Havre comme suspects, les uns par le Comité de surveillance, d'autres par un nommé Briquet, délégué du Comité de Sûreté générale. Trupel, par exemple, avait été arrêté le 1" Germinal, Aubin le 4 du même mois, et, à peu près à la même date, un nommé Rousset, futur professeur au Collège.
Les prisons du Havre regorgèrent bientôt des détenus qu'on y entassait. L'administration du district de Montivilliers songea alors à séparer les ecclésiastiques des autres prisonniers, la
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27 GerminaU elle déeida que (1) « le cy-devani château du Bec est destiné pour naiscm de détention aux prêtres qui n'ont pas abdiqué leurs fonctions en déposant leurs lettres de prêtrise (2). » Mais, avant de transCmmer le ohftteau en prison, il fallait en déloger le bataillon de Montargis qui y était alors cantonné (3). La Municipalité de Dampierre-la-Source (4), chargée d exécuter Tordre du District, dépensa quatre-vingt-cinq livres à celte transformation. Un concierge, du nom de Flambarl, y fut installé au plus l^t (5).
Le lendemain 2S Germinal, la Municipalité du Havre recevait Tautorisation de faire conduire à cette prison de Dampierre-la- Source tous les prêtres qui se trouvaient dans les diverses maisons d^arrét de la Ville. Les détenus devaient avoir la facilité de communiquer entre eux, mais il leur était interdit de le faire avec des étrangers. Le commandant du bataillon de Montargis eut la responsabilité de la surveillance du château. La Municipalité de Damp;erre-la-Source lui vint en aide en prenant (i*' Floréal) d'abord « dans le cy-devanl château du Bec le bois nécessaire & la confection d'un lit pour la garde des détenus », puis dans les églises voisines « deux confessionnaux pour servir de guérites (6). » Cette garde, composée de trente hommes qui se relayaient toutes les vingt-quatre heures, fut logée sous la remise (7).
Chaque prêtre reçut de Tadministration du District un billet spécial lui notifiant de se rendre à la prison de Dampierre^la- Source ; ce billet fut adressé, du 6 au 9 Floréal, aux prêtres Trupel, Enouf-dil-Marais, Roussel, Grisel et Aubin (8).
On envoya du Havre, le l*' Prairial, deux pièces de can<m qui furent braquées contre le château du Bec dans les champs d'un cultivateur nommé Tirard (9). C'était là un luxe de précautions
(1) Archives déparlemenlales. — Section X. — Registre des arrêtés et délib6raUons du districi de Brulus-Villiers.
(2) On peut consulter sur cet intéressant château : Promenade dans quatre châteaux hUtoriques aux environs du Havre, par L.-A. Janvrain, 18tO, 1 vol. in-8'.
(S) On donna le nom de Montargis & une bande de soldats, qui, « dunmt la
Terreur, dévasta plus d'églises à elle seule que tous les Cauchois ensemble. > (l'abbé Codiet.)
(4) Nom porté, pendant la Terreur, par la commune de Saint-Martin-du-Bec.
(5) Archives départementales. — Section N. ® Ihid.
(7) Cf. Janvrain, p. 50 et 51.
(8) Archives départementales. ~ Section N. — District de Montivilliers. — Culte.
(9) Archives départementales. — Section N.
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bien inutiles pour prévenir l'insurrection de cinquante-six infortunés qui ne songeaient nullement à s'évader et que personne, par ce temps de terreur, n'aurait osé délivrer. On logea cinq de ces prêtres dans la poterne, et les autres dans le principal corps de logis. Plusieurs étaient âgés et infirmes ; Tun d*eux, le curé de Raimberiot (i), était un vieillard de quatre-vingt-six ans que Ton avait amené dans un banneau et qui était incapable de s*habiUer seul (2).
Trupel conserva, malgré la tristesse des temps, sa bonne humeur. Il s'amusa, paralt-il, à « dessiner tous les détenus sur les murailles de la pièce qui est aujourd'hui la salle de billard (3). »
En vertu de la loi du 17 Septembre 1793, les prisonniers furent obligés de se nourrir et de s'entretenir à leurs frais. Les indigents étaient alimentés par les riches, qui eurent encore à leur charge les dépenses, telles que le chauffage et la lumière, faites par le corps de garde. La somme nécessaire à Tentretien de chaque prisonnier fut évaluée à deux livres par jour. Trupel, Aubin et Roussel furent nourris par leurs confrères plus fortunés.
On pressait les détenus d'abdiquer, mais tous s'y refusaient. Le maire du Havre constatait è la date du 8 Messidor (4), que Trupel et Roussel n'avaient ni fait leur abdication, ni déposé leurs lettres à la Municipalité.
Malheureusement, le courage chez Trupel et Aubin ne se soutint pas jusqu'au bout. Tous deux eurent la faiblesse de fléchir, Aubin le il Messicior et Trupel le 15.
Le 14 Messidor, Trupel se plaignit aux officiers municipaux de la commune du Havre-Marat de sa longue détention. Quand il avait été incarcéré, on lui avait fait entendre qu'il serait élargi au bout de huit jours. Et voilà près de quatre mois qu'il gémissait dans une prison où on Tavait enfermé sans motif. Sa sante était très ébranlée et ses dettes s'accumulaient. Qu'attendait-on de lui pour lui rendre la liberté ? « Sa soumission à tout est invariable », et il a prouvé par sa conduite qu'il était bien loin de « soutenir le fanatisme, encore moins d'en avoir l'esprit. » Sa lettre signée, il ajouta en postrscriptum : « Si c'est l'abdication de toutes mes fonctions que l'on exige^ je déclare et promets de n'en jamais exercer
(1) Aujourd'hui, hameau de Cauvillc ; 235 habitants.
(2) a. Janvrain.
(3) Cf. Janvrain. — Récit de la femme Flambart.
(4) Archives municipales. — Copie de Lettres, registre IV.
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aucune contre la volonté générale si bien exprimée, et de prendre tout autre état ; ma lettre vous servira d*acte auprès du citoyen Malandre, agent national du district de Brutus-Villiers (1). »
Le lendemain, Trupel adressait au District le texte officiel de son abdication (2) :
M Liberté, Egalité,
» Je soussigné, Jacques Trupel, citoyen du Havre-Marat, considérant que la volonté générale notoirement prononcée désapprouve et récuse Texercice des fonctions ecclésiastiques ; pour faire preuve en cette occasion, comme en toute autre, de mon respect et soumission pour l'opinion publique et ceux qui sont chargés de la soutenir et accréditer, déclare et m'engage n'exercer à l'avenir aucunes desdites fonctions, et de m'employer de tout mon pouvoir à servir dans quelque autre état la République poâr laquelle je suis pénétré du dévouement le plus étendu et le plus inviolable.
» Ce que j'ai signé le 15 Messidor (3) Tan deuxième de la République française une, indivisible et impérissable.
» J. Trupel. »
De son côté, Aubin avait déclaré que « n'ayant jamais pris pour règle de sa conduite l'esprit de corps et de parti, qu*ayant toujours été soumis aux lois de son pays, il renonçait entièrement à un état qui avait cessé d'être agréable au peuple, et il réclamait Si! liberté pour se rendre utile à la République dans la profession d'imprimeur, dans laquelle il travaillerait avec son frère au Havre- Marat. »
Trupel et Aubin avaient pensé que ces lettres leur ouvriraient les portes de la prison ; leur espoir fut déçu. Le 16 Messidor, en effet, l'agent national du District (4) prévint la Municipalité du Havre que le représentant du peuple lui avait donné la faculté de n'élargir que ceux qui avaient été incarcérés en exécution de son
(1) Archives municipales. — I«, 204.
(2; Archives départementales. ~ SecUon L. — District de MonlivlUiers. — Culte. — Abdication des fonctions ecclédiasUques.
(S) 3 Juillet 1794.
(4) Archives déparlementales. — Section N. — Registre des arrêtés et ûéiiMrations du district de Brutus-Villiers.
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arrêté du 18 Germinal. Or, Trupel et Aubin avaient été emprisonnés par ordre de Briquet (1).
Le 19 Thermidor, les détenus du château du Bec pétitionnèrent pour obtenir du District la suppression de la garde militaire, qui était (( trop dispendieuse pour eux et d'ailleurs inutile », l'autorisation de converser à part avec ceux de leurs parents ou amis qui viendraient les voir, et puis, dans l'intérêt de leur santé, de sortir « prendre le frais sous les feuillages voisins dans un espace déterminé (2). » L'administration fit droit, dans la mesure du possible, à cette requête d'ailleurs si raisonnable.
Le 5 Fructidor, Tagent national informa le Comité de Sûreté générale que presque tous les prêtres enfermés au chftteau du . Bec en vertu de Tarrêté de Siblot (18 Germinal) étaient relâchés. « à l'exception de quelques autres qui ont été arrêtés par ordre de Briquet (3). » On sait que parmi ces « quelques autres m se trouvaient Enouf-dit-Marais, Rousset et Trupel.
Huit jours après, Tadministration du district, adressant au Comité de Surveillance de Brutus-Villiers une pétition de plusieurs ecclésiastiques de Dampierre-la-Source, déclara loyalement que l'arrestation de plusieurs de ces détenus portait « à un si haut degré le caractère de Tarbitraire et de la vexation qu'elle verrait avec plaisir leur élargissement, ceux surtout arrêtés par le soidisant commissaire Briquet (4). »
Le 21 du même mois (7 Septembre 1794), le Comité de Sûreté générale ordonna la mise en liberté de a plusieurs citoyens du Havre », et suspendit Télargissement de certains autres.
Aubin et Trupel ne quittèrent la maison d'arrêt de Dampierrela-Soui*oe que le 28 Fructidor ; mais leur libération ne fut pas définitive. A partir de cette date, nous les voyons tous deux aller de prison en prison.
Le 18 Septembre, ils sont incarcérés au Havre. Ce jour-là, deuxième des sans-culottides an H, la Municipalité du Havre Infor-
(1) Briquet ét^i un membre du Comité de Sûreté générale, que ses agissemenls au Havre et aux environs rendirent universellement insupportable. Aussi le 13 Fructidor, on assurait qu'il était en état d'arrestation pour faits arbitraires. En tout cas, il (ut l'objet, en l'an III, de poursuites et d'un renvoi devant le Tribunal révolutionnaire, où il fut déféré le 28 Vendémiaire an IV. Au district, on ne l'aillait que Tarbitrairo Briquet.
(2) Archives départementales. — Section N. — Registre des arrêtés et délibérations du district de Brutus-Villiers.
(3) Archives départementales. — Ibid,
(4) !bid
maii en eflet le District que Trupel et Aubin s'étaient rej>dus c( dans la maison d'arrêt de cette Commune (1). »
La surlendemain, le. Conseil général du Havre (2) délibéra que, sur leur demande, Aubin et Trupel, ex^prètres prisonniers au Havre, serairat transférés dans leur domicile, où ils resteraient en arrestation sous la caution d'un patriote désigné par chacun d'eux, qui promettrait devant le bureau municipal « d'en faire bonne ^t sâre garde » et de le représenter à toute réquisition sous les peines au cas appartenant. Trupel et Aubin se confièrent, le premier k Jacques-François AnoQlot, greffier du Tribunal de Commerce et père du futur académicien, l'autre à André-Benjamin Aubin, son frère, imprimeur au Havre.
Cette délibération, ayant été sanctionnée le 3 Vendémiaire an ni (24 Septembre 1794) (3) par Tadministration du district, aurait dû dès lors être pleinement exécutée. Ce jour là, en effet, le District informait la Commune du Havre que Trupel et Aubin avaient « rendu hommage à la saine philosophie en abjurant les principes mensongers qu'ils professaient. » Nous trouvons cependant, le 15 Vendémiaire, Aubin et Trupel dans la maison d'arrêt de Brutus-ViUiers (4).
Ils firent demander, quelques jours après, leur élargissement à Sautereau, représentant du peuple dans la Seine-Inférieure, qui était alors au Havre ; leur requête fut rejetée. Quand le District Içur communiqua, le 4 Brumaire, cette décision qu'ils avaient d'ailleurs prévue, la peur leur avait fait déclarer, depuis quelques heures, qu'ils renonçaient pour toujours à leurs fonctions ; ei, comme preuve, ils avaient remis leurs lettres de prêtrise (5).
Cette démarche hâta leur mise en liberté ; mais on les contraignit ou de sortir de la Commune du Havre-Marat, ou de justifier à la Municipalité qu'ils étaient employés dans un état utile à la République (6). .
Trupel et Aubin, toujours détenus dans leur domicile au Havre, demandèrent à la Municipalité l'autorisation de sortir et do
(1) Archives municipales. — Copie de Lettres, registre IV.
(2) Archives municipales. — Délibérations. — Registre VII.
(3) Archives départementales. — Section N. — Regislre des arrêtés et délibérations du district de Brutus-ViUlers.
(4) Archives départementales. — Ihid.
(5) Archives départementales. — Ibid,
(6) Archives départementales. ~ Ibid,
se pnomener pour rétablir leur santé altérée par leur lof^gue détention.
Le Conseil général, dans sa séance dû 3 Primaire an III (1), donna un avis favorable appuyé sur ce falit que « la permission de sortir a été accordée même à des Anglais, pour des raisons de santé » ; mais le District se montra plus sévère. Il exigea un billet de iy)fflcier dé santé, attestant que l'air était absolument nécessaire au rétablissement des malades, et qu'il y aurait danger poar eux à en être privés.
Le 16 Frimaire, sur le certificat de Tofflcier de santé Lacn>ix, Trupel et Aubin reçurent la faculté a de sortir un jour l'autre dans l'intérieur de la Commune (2) » pour prendre l'air ; mais la Municipalité et lé Comité révolutionnaire du Havre furent invités à « les surveiller dans la jouissance qui leur était accordée (3). »
Trupel logeait entre temps au Collège ; mais le 27 VentAse an III (17 mars 1795), le maire le pria d'abandonner son logement sous deux décades (4). Le 23 Germinal (12 Avril), il fut, avec Aubin et Le Roux, candidat au poste de « commissaire & la Bibliothèque » que là Ville organisait alors ; ce fut Le Roux qu'agréa le District (5).
Trupel alla s'installer Grand-Quai, lettre D, n* 220, et ouVril une école dans un modeste appartement quMl garda jusqu'après Tan VII, mais qu'il n'habita pas toujours.
Aubin suivit l'exemple de Trupel. Il loua une chambre rue Fontaine-des-Viviers (6), B, 18, et se fit instituteur.
Le détenu Rousset fut peut-être moins malmené que ses confrères Trupel et Aubin. Le 16 Vendémiaire an III, la Municip^li*'' du Havre (7) donna au District des renseignements favorables sur lui ; elle déclara en particulier qu'il pouvait être utile dans l'Imprimerie de Paure où il désirait s'employer. Le District répondit le
(1) Archives municipales. — Registre des Délibérations.
(2) Archives municipales. — Copie de Lettres, registre IV. — Délibérations, registre VIII (séances des 3 et 19 Frimaire an III).
(3) Archives départementales. — Section N. — Registre des Arrêtés et Délibérations du district de Bnitus-Villiers.
(4) Archives municipales. — Copie de Lettres, registre IV.
(5) Archives municipales. — ibui.
Archives départementales. — Section N. — District de Montivilllers. — Registre des Délibérations.
(6) Aujourd'hui, rue des Viviers.
(7) Archives municipales. — Délibérations.
28 du même mois que Télargissement définitif était prononcé en faveur de « Rousset, prêtre domicilié au Havre-Marat et non abdi* cataire de ses fonctions (1). » Mais la clause était formelle. Rousset devait se livrer « aux travaux! de l'imprimerie » ; sinon, « les autorités réunies » étaient d*avis qu'il allât résider en dehors de la Commune du Havre.
Rousset quitta donc le château du Bée, mais ce ne fut qu'une demi-libération ; il dut, en effet, se rendre à la maison d'arrêt de Brutus-Villiers.
Le maire du Havre, en apprenant l'élargissement de Rousset^ le !• Brumaire (22 Octobre 1794), déclara au District que a pour le citoyen Rousset, ex-prêtre, il n'est venu à notre connaissance aucunes actions immorales ni aucuns faits inciviques de la part do ce citoyen (2) » ; aussi, le surlendemain, le Comité de Surveillance du Havre appuya la demande de la Municipalité en faveur de Rousset « ex-vioaire du Havre-Marat^ détenu à Brutus-Villiers (3). »•
Mais Roussel étant tombé malade sur les entrefaites, le District décida qu'il serait provisoirement transféré en son domicile au Havre-Marat, et que la Municipalité havraise le prendrait sous sa caution jusqu'au complet rétablissement de sa santé (4).
Le 18 Brumaire, Rousset exprima le désir de sortir pour prendre l'air absolument indispensable à sa guérison ; mais l'offlcier de santé gardant le silence sur cette nécessité absolue et l'arrêté de la libération définitive de Rousset étant attendu de jour en jour, l'administration du district s'abstint de donner son opinion.
Trois semainevS plus tard, l'arrêté n'étant pas encore arrivé, Rousset demanda à habiter YHeure, Sur Tavis favorable de la Muniicipalité du Havre (6 Frimaire) (5) et avec l'autorisation du District (12 Primaire), la Municipalité de l'Heure reçut Rousset sous sa surveillance.
Bientôt la Convention, revenant à des idées dapaisement et
(1) Archives départementales. — Section N. — Registre des Arrêtés et Délibérations du district de Brutus-Villiers.
(2) Archives municipales. — Copie de Lettres.
(3) Archives départementales. — Section N. — District de Montlvilliers. — Police générale.
W Archives' départementales. — Délibérations du district. Archives municipales. — Délibérations du 16 Brumaire an UI. (5} Archives mimicipales. -« Registre des Déiaiérations.
désireuse de satisfaire aux vœux réitérés des populations, pjPomuK gua le 3 Ventôse an III (21 Février 1795) une loi qui reconnaissait aux citoyens le droit d*exercer leur culte et d*en user, à condition qu*il ne se ferait aucune cérémonie extérieure et que le gouvernement ne serait obligé ni de payer ni de loger les ministres. A la faveur de cette loi, « plusieurs habitants de la section de l'Est de la Commune du Havre » demandèrent et obtinrent, quelques mois après, Tautorisation de célébrer « le culte catholique, apostolique, romain » dans Téglise Saint-François ; mais comme, d'après l'article III de la loi, aucun local n'était fourni pour l'exercice du culte, les pétitionnaires eurent la charge d'entretenir l'église et de la réparer (1). Cet édiflce était alors dans le plus lamentable état. Néanmoins l'architecte reçut l'ordre d'abandonner même les travaux en cours d'exécution (2).
Rouaset devint curé constitutionnel de Saint^François, et il administra cette paroisse jusqu'à la réorganisation du culte en 1802 (3).
(1) Article II de la loi du 11 Prairial précédent.
(2) Archives départementales. — Section N. — District de Montivilliers. — Registre des Délibérations.
(3) Abbé Lecomte, Les é§li$e8 eê \e eWrgé du Havrt^ p. 234.
CHAPITRE III
Le Directoire
A la Convention succéda le Directoire, gouvernement où cinq magistrats, appelés Directeurs, étaient chargés du pouvoir exécutif, et où deux Assemblées, celle des Anciens et celle des Cinq- Cents, représentaient le pouvoir législatif. Les Cinq-Cents proposaient et discutaient les tois, les Anciens les acceptaient ou les rejetaient.
Les actes du Corps législatif et du Directoire, relativement à l'Instruction publique, embrassent deux périodes bieti distinctes : d^abord un désir sincère de respecter les droits de tous guide et entraîne les membres des deux Assemblées ; puis le coup d'Etat du 18 Fructidor an V (4 Septembre 1797) rejette la France en arrière, et ramène les passions et les doctrines révolutionnaires.
Jusqu'au 18 Fructidor, le Corps législatif et le Directoire rivalisèrent de zèle pour assurer la fondation des écoles décrétées par la loi du 3 Brumaire ; mais, avant de requérir Tapplication de cette nouvelle loi scolaire, Tadminislration départementale de la Seine-Inférieure, tout en développant ses idées personnelles, consulta les municipalités des chefs-lieux de canton (i). Elle demanda,
(1) Archives tnunicipales.
par exemple, le nombre d'écoles prim^res qu'il convenait d'établir dans rétendue de la Ville et du canton du Havre ; elle observa, en même temps, que l'intérêt de rinstruclion et celui des instituteurs commandaient de procéder, avec une sage éc(momie, au partage et à l'ordonnance des classes. Celles-ci, en effet, ne pourront prospérer qu'à la conditiwi d'être tenues par des maîtres habiles ; or, chacun sait que les maîtres habiles ne s'improvisent pas. Si on a la bonne fortune d'en rencontrer, il faut donc les attacher à l'œuvre par la perspective d'un sort heureux. Mais, avant tout, il est à propos de déterminer le nombre exact d'enfants que doit contenir une classe pour la plus grande commodité des maîtres et des élèves.
Voici, en substance, la réponse faite au Département, le 22 Pluviôse, par la Municipalité havraise.
Il semble que cinq écoles, bien dirigées, suffiraient pour dispenser une instruction soHde'aux' troie cents enfants, qui fréquentent les classes primaires. La gratuité de l'enseignement est vivement désirée. Si elle était accordée, on pourrait servir à l'instituteur un traitement de « 1,200 francs, valeur métallique » ; sinon, chaque enfant lui apporterait mensuellement la somme de « trois francs en numéraire ». On laisserait cependant à l'instituteur la faculté de diminuer le prix de la rétribution scolaire^ s'il jugeait cette mesure avantageuse pour lui et pour son école. Tputes les cl^sse^ auraient une durée de deux heures ; elles commenceraient le matin à neuf heures, et le soir à deux heures. Le mois d'Août serait tout entier réservé aux vacances, et, pendant Tannée scolaire, il y aurait congé les 5 et 10 de chaque décade.
En attendant les ordres du Département^ on observa strictement, au Havre, les prescriptions de la loi du 27 Brumaire an III ; cependant, les instituteurs et les institutrices alors en exercice, Aubri, Brunet père, Gueroult, Lange, la fille Brunet, la femme Gueroult et la femme Lange, ne gagnaient vraiment pas assez pour vivre. Le 26 Pluviôse an IV (15 Février 1796), ils adressèrent à la Municipalité un appel désespéré. Us sollicitaient un supplément de traitement pour compenser l'insuffisance de leurs gages, presque anéantis par la dépréciation des assignats. Ladministration reconnut la justesse de cette requête. Les instituteurs avaient droite en effet, à une indemnité dans la mfme proportion que les autres salariés publics, et il était d'autant plus urgent de leur venir en aide que la plupart vivaient dans une véritable indi-
gpence. Ilà en étaient presque réduits à mendier le mofceau de pain, qui devait les empêcher de mourir de faim.
La pétition de ces intéressants éducateurs fut transmise au Département avec l'avis très favorable de l'administration municipale ; nous ignorons l'accueil qui lui fut fait.
Au reste, la situation des instituteurs se trouva bientôt modifiée. On les informa officiellement que, par suite de la nouvelle organisation de l'enseignement primaire, leurs fonctions cesseraient le i** Thermidor (19 Juillet 1796). Un arrêté en date du 22 Messidor (10 Juillet) assigna cinq écoles pour la commune du Havre. Plusieurs instituteurs se présentèrent le 22 Thermidor (9 Août 1796) devant le Jury d'instruction pour être examinés con- ■ formément à la loi. Quatre d'entre eux, Le Tellier, Lange, Neveii et Aubri, furent reconnus aptes à l'enseignement, et, en consé-^ quence, proposés au Département comme instituteurs. Le cin-' quième instituteur. Modères ne fut agréé qu'en Brumaire an V.-
Lange, Aubri, Neveu et Le Tellier ouvrirent leurs classes le 7 Vendémiaire an V (29 Septembre 1796). Morière, installé plus tard, fut bientôt destitué et remplacé par Grégoire.
La maison, connue sous le nom de Collège, et les deux petits bâtiments situés devant la cour du couvent des Capucins, furent offerts en logement aux cinq instituteurs communaux.
Le 4 Brumaire an V (25 Octobre 1796), le maire du Havre recommanda aux instituteurs primaires les trois ouvrages, [ approuvés par le Ministre de rintérieur pour servir de iivres élémentaires dans les Ecoles nationales ; c'étaient : i"* les Elémenis de la grammaire française, par le citoyen Lhomond, professeur émérite en la ci-devant Université dé Paris ; 2* le Catéchisme français ou Principes de Philosophie, de Morale et de Politique républicaine à Tiisage des écoles primaires, par le citoyen La Chabeaussière ; 3* la Grammaire élémentaire et mécanique à l'usage des enfants de dix à quatorze ans et des écoles primaires, par le citoyen Charles Pankoucke, éditeur de rEncycWpédie méthodique.
Le maire indiquait, en outre, le prix de ces livres et le nom de leurs imprimeurs. Les instituteurs étaient priés de se munir eu toute hâte de ces ouvrages, « dont l'effet devait être de régçnérer graduellement l'instruction que le malheur des circonstances avait désorganisé ». L'enseignement public était en effet dans un complet désarroi. C'est vers ce même temps qu'un orateur disait aux
Cihq^Cents : « Vos écoles primaires n'exisiràt que dans vos décrets », et qu'il ajoutait avec amertume : « Vos écoles centrales n'existent encore presque nulle part. » En revanche, le nombre des maîtres particuliers continuait à augmenter. Ceux qui, au Havre, donnaient un enseignement supérieur & Tinstruction primaire nous sont déj& connus ; notons seulement qu'ils conservèrent, en Tan IV et en Tan V, leur programme d'études de ran lU.
Les comptes rendus moraux, sur Tétat de rinstruotion publique dans le département de la Seine-Inférieure (1), contiennent des observations qui sont datées de la (In de Tan V, et qui nous paraissent fort sensées. Voici les plus importantes : « Les véritables obstajcles au succès des Ecoles prim^aires ont été la versatilité dans le mode d'enseignement, Tincertitude du sort des instituteurs, leur dénûment qui a éloigné ceux qui avaient quelque talent, enfin le grand nombre d'écoles libres qui se sont élevées et contre lesquelles les Ecoles primaires n'ont pu soutenir la concurrence, f^ute de bons instituteurs. » Ou lisait encore, sur les instituteurs du Havre, cet éloge, auquel nous souscrivons pleinement (2) : « Les cinq instituteurs remplissent leur devoir avec zèle, et, en bons citoyens, ils inspirent à leurs élèves des sentiments conformes à la morale et à l'esprit républicain. »
En l'an V, nous sommes heureux de découvrir dans le Corps législatif des indices de réaction contre l'esprit de la Convention. Des hommes animés de bonnes intentions étaient entrés dans les Conseils, et se prononçaient, avec une grande loyauté et une giande franchise, contre les excès de la Révolution.
On sait, qu'en effet, avant de disparaître, la Convention avait rendu de nouveaux décrets, qui rappelaient les plus mauvais jours de sa tyrannie. Le 7 Vendémiaire an IV (28 Septembre 1795), elle avait fait un règlement de poUce> obligeant les ministres des Cultes à prêter un serment par lequel ils reconnaissaient la souveraineté du peuple (3) ; le 3 hnimaire (23 Octobre), après un rapport de Tallien, elle avait condamné les prêtres réfractaires à la réclusion ou à la déportatton et renoncé ainsi violemment à une humanité q^ui n'avait été que passagère.
(1) Archives départementales. — Section L.
it) ma.
(â) Les abbés Grisei, Paget et Roufiset prâlèrent ce serment, te ta Vende* miaire, en présence de plusieurs membres de la Municipalité, — (Arcbives municipales. — Reg. des serments.)
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Le Directoire se crut obligé d'appliquer la loi du 3 Brumaire. En Nivôse an IV (Janvier 1796), il rappela tous les commissaires de la République à Tobservation rigoureuse des édits de proscription, lancés contre la religion et le clergé par les précédentes Assemblées. (( Que la loi qui comprime, qui frappe ou qui déporte les réfractaires, avait écrit Merlin de Douai, ministre de la police, reçoive une entière exécution, qu'elle les inquiète le jour, qu'eUe les trouble la nuit. Désolez leur patience, ne leur donnez pas un moment de relâche ; que, sans vous voir, ils vous sentent partout, à chaque instant. » Ce fut alars, dans tous les départements, une véritable chasse aux prêtres. Au Havre, la rumeur publique désigna Trupel et Aubin, comme s'étant rétractés. La vérité est que tous deux avaient profité de Taccalmie qui s'était produite, pendant une partie de Tan III, pour reprendre le 14 Ptoréal (3 Mai 1795), leurs lettres de prêtrise qu'ils avaient déposées au District (1). Y avait-il dans cette démarche une idée de rétractation ? Nous le croyons assez volontiers, d'après la conduite que tinrent Trupel et Aubin, en présence du soupçon qui pesait sur eux. Le 5 Germinal (25 Mars 1796), l'administration lança un mandat d'arrêt contre ces deux ecclésiastiques. On recommanda au brigadier de la gendarmerie nationale d'agir avec promptitude (2). Immédiatement, ce brigadier, Jean FoUoppe, accompagné d'un gendarme et d'un garde national, se rendit au domicile des inculpés ; mais, aux deux maisons, il trouva porte close (3). Trupel et Aubin évitaient pai* la fuite les conséquences de l'arrêté de l'administration centrale du Département, en date du 27 Ventôse (17 Mars 1796).
Trupel, qui avait tant souffert à la prison de Dampierre-la- Source, fut pris de peur à la pensée d'une nouvelle arrestation. Dans un billet, empreint d'une profonde tristesse, il affirma sur l'honneur, qu'après sa mise en liberté il s'était livré à l'instruction dans la Commune du Havre, et qu'il n'avait jamais eu d'autre occupation que celle d'instituteur. Et néanmoins, le voilà, u d'après une dénonciation vague et sans preuves », privé de ressources pour la seconde fois. Pas d'état, pas de moyens d existence. « Rempli du souvenir ineffaçable de ma première détention, écrit-il, sans l'avoir plus méritee, je suis obligé de fuir, de me cacher. » Il supplie les
(1) Archives départementales. — Section L. — District de Montivilliers. — Culte. — Abdication des fonctions ecclésiastiques.
(2) Archives municipales. — Registre des Délibérations
(3) Archives municipales.
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officiers municipaux du Havre d^avoir égard à sa situation si pénible, et de le rendre à ses élèves et à sa patrie pour laquelle il a tout sacrifié. « Je m'adresse à vous », dit41 en terminant, « avec d'autant plus de confiance que les temps ne sont plus où en autorité TEau et le Limon étaient confondus, que vous n'avez fait qu'exécuter des ordres qui vous ont été donnés, et que vous ne pouviez en suspendre Texécution sans vous compromeltre (1). »
Le libéralisme des législateurs de Tan V amena les deux Assemblées à abroger, le 7 Fructidor, les lois de proscription et d'incapacité politique portées contre les prêtres, les nobles, et les émigrés. Enfin, le 17 Fructidor, le décret de sursis à la vente des anciens Collèges fut adopté d'urgence : il était temps. Le lendemain, la Révolution reprenait son cours naturel. On eut toutes les cruautés de la Terreur, moins la guillotine.
La loi du 19 Fructidor renouvela, en effet, tous les décrets antérieurs contre les prêtres. L'article XXIV de cette loi laissait au Directoire la faculté de déporter les ecclésiastiques qu'il lui plairait d'accuser d'incivisme, et l'article XXV ajoutait à tous les autres serments celui de haine à la royauté ainsi conçu : « Je jure haine à la royauté et & l'anarchie, attachement et fidélité à la République et à la Constitution de l'an IIL » Rousset et Paget, le £• jour complémentaire an V, puis Trupel, le 27 Frimaire an VI, prêtèrent ce serment (2), qui leur pe«rmettait de résider dans la Commune, d'y exercer leur culte, et même, pour Paget et Rousset, ex-vicaires, de recevoir une indemnité de 800 livres comme pensionnés ecclésiastiques (3).
Après le coup d'Etat du 18 Fructidor (4 Septembre 1797), le Conseil des Cinq-Cents, convaincu que, malgré les lois, l'instruction publique était à peu près nulle partout, aussi bien dans les écoles primaires que dans les écoles centrales, se trouva fort embarrassé pour sortir du mauvais pas dans lequel on l'avait engagé. Il voulait cependant relever à tout prix ses écoles ; mais le succès de Tentreprise était bien problématique. N'étailrce pas même au-dessus de ses forces ?
Au Havre, comme ailleurs, l'opinion publique se déclarait de plus en plus favorable aux écoles particulières, au détriment de
(1) Archives municipales, I*, 214.
(2) Archives déparlementales. — L. 130. — Pensions ecclésiastiques (24 Yendémiaire an VII).
Archives municipales. (Registre des Serments.)
(3) Lois du 2 Frimaire el du 2' jour complémentaire an II,
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renseigpement communal. Nous en avons la preuve dans un état adressé le 4 Brumaire an VI (25 Octobre 1797) par la Municipalité havraise à Fadministration du Département (i). Il y est constaté que des cinq instituteurs n aucun n'a de méthode plus abrégée que la routine ». Les écoles primaires, généralement parlant, ne sont pas fréquentées autant qu'on pourrait le désirer. La cause de cette désertion, il faut la chercher dans la mauvaise organisation de cette partie de Tinstruction publique, et dans Tinsufflsance des gages qui ne permet pas de recourir à des hommes instruits. Il semble que deux instituteurs, bien rétribués et pouvant consacrer tout leur temps à réducation des jeunes citoyens indigents, serviraient mieux la cause de la République que cinq instituteurs mal payés et obligés, pour vivre, de donner en ville des leçons particulières, auxquelles ils se livrent avec plus de soin et d'exactitude qu'à celles qui ne leur produisent aucun salaire. La surveillance, exigée par Tarticle XI de la loi du 3 Brumaire an IV, est exercée par des visites que les administrateurs font de temps en temps dans les écoles primaires.
L'enseignement plus relevé est représenté par Delisle, professeur de TEcole de Mathématiques, par Pelhaste, directeur de TËcole de Navigation, et surtout par plusieurs instituteurs particuliers « avantageusement connus par leurs talents et leur expérience tant pour récriture, l'arithmétique et la tenue des livres nécessaires aux commerçants, que pour la grammaire, la géographie, l'histoire et les langues anciennes et modernes. »
L'administration municipale, dans son impartialité, rendait donc hommage à l'enseignement particulier, et s'alarmait du mauvais état de l'enseignement communal.
Ce contraste entre les écoles publiques et les écoles privées existait partout. Le Directoire ne se dissimula pas la gravité de cette situation ; aussi se promitril d'anéantir, à l'occasion, les écoles particulières. Les premiers coups furent portés par le Conseil des Cinq-Cents. Le 12 Vendémiaire (3 Octobre 1797), Chazal avait déjà dénoncé « des maisons d'éducation où l'on élève les enfants des citoyens dans la haine de la République », puis avait ajouté cette comparaison saugrenue : « Vous avez vu de faibles insectes piquer les bourgeons les plus faibles des arbres à fruit, et y déposer les vers qui doivent croître avec eux et les dévorer.
(1) Archives départementales. — Section L. — Instruction publique.
Voilà le travail d*un grand nombre d^institutaurs du jour : ils déposent le ver royal dans les bourgeons de Tarbre de la liberté ! (1) »
Jusqu'ici, l'attaque était plus plaisante que sérieuse. Mais le 27 Brumaire suivant (17 Novembre 1797), le Directoire s'émut des déclarations faites le même jour à la tribune par Roger-Martin et Luminais.
Roger-Martin, parlant au nom du Comité d'Instruction publique, avoua avec tristesse « que depuis plusieurs années Tignorance semble se jouer des vains efforts qu'on fait pour la combattre. » Il proposa l'établissement d'écoles secondaires pour combler le vide qui existait entre les écoles centrales et les écoles primaires.
Dans la même séance, Luminais s'éleva énergiquement contre les abus des écoles centrales : « On vous a dit que les écoles centrales étaient en pleine activité : je le crois bien ; mais c'est raclivité qui règne dans les tombeaux : la nature seule et le temps y travaillent à la destruction. Si, par activité, on entend la nomination des professeurs à leurs places et le paiement de leurs honoraires, je conviens qu'on peut leur reconnaître quelque activité ; mais si, par ce mot, on entend la fréquentation des élèves, je soutiens, avec tous les hommes de bonne foi, que jamais mot n'a été plus mal appliqué. »
L'Assemblée, plus ou moins indécise, ne prit aucune décision nouvelle ; elle ajourna la question des écoles primaires, rejeta les écoles secondaires et maintint les écoles centrales. Mais le Directoire exécutif, « considérant qu'il est de son devoir de faire prospérer, par tous les moyens dont il peut disposer, les diverses institutions répubUcaines et spécialement celles qui ont rapport à l'instruction publique », essaya, sur l'heure, de fermer les écoles particulières en créant un véritable privilège au profit des établissements de l'Etat. Les citoyens sont égaux, disait la Constitution ; l'enseignement est libre, disait & son tour la loi de Brumaire. Or, malgré la Constitution et malgré la loi de Brumaire, l'accès des fonctions publiques fut interdit aux jeunes gens, élevés dans les maisons particulières, par un bizarre décret, dont voici les principales dispositions (2) :
Tout citoyen, qui sollicitera quelque emploi du Directoire, sera tenu de joindre à sa pétition « un certiflcat de fréquentation de
(1) Moniteur du 8 Octobre 1797.
C2) Arrdté du 27 Brumaire an VI. — BulleUn des Lofa^ n* 15D.
Tune des Ecoles centrales de la République ». SU est marié et a des enfants, ce citoyen devra produire un acte attestant que ses enfants vont aux Ecoles nationales. Ces certificats devront contenir des renseignements précis sur l'assiduité, la conduite civique, la moralité, les progrès faits dans les études, soit par le père, candidat à un poste, soit même par ses enfants.
Cet arrêté eut pour effet d'envoyer, & la fois, enfants et parents aux écoles. Voulant conserver leurs places ou en obtenir de nouvelles, des hommes de cinquante & soixante ans vinrent s'asseoir sur les bancs des écoles centrales. Vraiment, c'était grotesque, et l'arrêté tomba bientôt sous le ridicule. Ce n'était pas là le moyen le plus efficace de peupler les écoles désertes du Gouvernement.
Le Conseil des Cinq-Cents avait bien prévu que les écoles particulières ne seraient guère atteintes par l'arrêté du Directoire ; aussi n'avaitril pas désarmé. Un de ses membres, nommé Oarnier, proposa, en effet, onze jours après le 27 Brumaire, de placer les écoles privées sous la surveillance directe de TEtat ; la Commission de l'Instruction publique devait préparer une loi dans ce sens.
La loi de Brumaire avait confié aux autorités locales la seule surveillance des écoles publiques. Maintenant, la pensée se précisait ; c'était la surveillance directe du Gouvernement sur les écoles particulières y qui était réclamée. On voit déjà poindre le monopole.
Deux mois environ après le vote de la proposition Oarnier, le 17 Pluviôse (5 Février 1798) (1), le Directoire, pour arrêter « le progrès des principes funestes qu'une foule d'instituteurs privés s'efforcent d'inspirer à leurs élèves », et en même temps pour '< faire fleurir et prospérer rinstruction républicaine », prescrivit aux administrations municipales de chaque canton de faire, au moins une fois par mois et à des époques indéterminées, la visite des écoles particulières, maisons d'éducation et pensionnats, situés dans leur ressort. On voulait vérifier si les maîtres particuliers avaient soin de mettre entre les mains de leurs élèves, comme base de la première instruction, les Droits de l'Homme, la Constitution et les livres élémentaires qui avaient été adoptés par la Convention, l'on observait les décadis, si l'on célébrait les fêtes républicaines et si Ton s'honorait du nom de citoyen, si l'on apportait à la santé
(1) BuUetin des Lois, n* 181.
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des enfants toute Tattention qu'exigeait la faiblesse de leur &ge, si la nourriture était propre et saine, si les moyens de discipline intérieure ne présentaient rien qui tendit à avilir et à dégrader le caractère, si les divers exercices enfln y étaient combinés de manière à développer le plus heureusement possible les facultés physiques et morales.
Les délégués des administratioQS municipales^ chargés de ces visites, devaient s'adjoindre un membre du Jury d'instruction, et être toujours accompagnés du commissaire du Directoire exécutif près l'administration municipale du canton.
Enfln, les administrations pouvaient « prendre des mesures provisoires pour arrêter ou prévenir les abus, même en ordonnant la suspension ou clôture des écoles particulières, maisons d'éducation et pensionnats. »
Mais le zèle des administrateurs havrais avait devancé l'arrêté du 17 Pluviôse. Us avaient réglé (1), le 25 Nivôse précédent^ qu'aucun citoyen ne pouvait ouvrir dans la Commune une maison d'éducation^ sans une déclaration préalable faite à la Municipalité. Les chefs de maisons déjà existantes devaient, dans la décade, faire connaître leur demeure, le nombre et les succès de leurs écoliers, ainsi que leur programme d'études.
Les maîtres qui ne se conformeraient pas à ces dispositions seraient signalés à l'administration centrale, laquelle statuerait sur leur cas.
Les livres, dont le Gouvernement recommandait alors l'usage dans les écoles publiques et particulièree, étaient : la Constilution^ les Droits de VHomme, YAbécédaire de Mentelle, la Grammaire iiançaxse de Lhomond, celle de Pankoucke, le Catéchisme {rançais^ YEntretien d'un père avec ses enfants sur Vhistoire naturelle par Jean-François Dubroca, ancien professeur, institution des enfants ou Conseils d'un père à son fils par François de Neufchateau. Le maire du Havre, pour répondre au vœu du Ministre de l'Intérieur, pria un des libraires de la Ville, le citoyen Faure, de se procurer bon nombre de ces ouvrages chez le citoyen Renault, libraire à Rouen, 59, rue Ganterie.
L'administration centrale du Département ne se contenta pas de rappeler l'obligation qu'il y avait pour tous les instituteurs, privés ou publics, de délivrer & leurs élèves les livres prescrits par
(I) Archives municipales. — Registre des Délibérations.
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le Gouvernement, elle prohiba Tusa^e d'ouvrages se rapportant à un culte quelconque. Dans la séance du 7 Thermidor an VI, elH arrêta qu'aucun instituteur ne pourrait, sous des peines déterminées, souffrir entre les mains de ses élèves, même pendant les moments qui n'étaient point consacrés & renseignement, aucun livre religieux, parce que ce serait laisser à telle ou telle secte la facilité de propager ses principes. Les instituteurs des écoles nationales, oonvaincus d'infraction à cet arrêté, seront destitués. Quant aux écoles. particulières, l'administration « se réserve de statuer ce qu'il appartiendra ».
Lies délégués municipaux mirent tout d'abord un certain zèle à surveiller les maisons d'éducation. Après s'être assurés que les maîtres, particuliers et publics, avaient eu le temps de communiquer à leurs élèves les livres imposés par le Gouvernement, ils commencerait leurs visites. La première, faite en Germinal (Mars- Avril 1798), témoigna du bon esprit des membres de l'enseignement au Havre ; on ne trouva aucun récalcitrant.
En présence des dispositions favorables des instituteurs et des institutrices, la tAche des inspecteurs devenait plus facile. Aussi l'ardeur première se ralentit peu à peu, et bientôt ils s'épargnèrent la fatigue de la visite mensuelle. Obligés de s'expliquer sur ce point, ils déclarèrent, le 10 Messidor, que divers contretemps ne leur avaient pas permis de remplir leur mission dans la forme pi'escrite par l'arrêté du Directoire exécutif. Le Jury d'Instruction s'était trouvé, en effet, désorganisé par l'absence, la maladie et la démission de ses membres ; puis, des événements majeurs étaient survenus. Mais ils promettaient bien de se rem^tre à l'œuvre activement.
Précisément le même jour, ils recevaient du Département (1) quelques observations sur la surveillance des écoles. Outre les renseignements généraux qu'ils avaient à fournir, ils devaient indiquer dans leurs rapports l'influence que les diverses maisons particulières exerçaient dans leur canton, et nommer celles dont les maîtres méritaient des encouragements par leurs talents et aussi par leur désir de concourir à l'affermissement du Gouvernement républicain. Suivait ensuite cette réflexion : Le meilleur moyen de bien connaître les instituteurs, c'est « d'interroger les élèves sur les principes qu'on leur enseigne, sur les Droits de l'Homme et
(1) Archives municipales»
la GonstitutiDn ; ce moyen est infaillible, et les conduira toujours à la vérité. »
A la fin de Messidor, trois cent trente enfants fréquentaient les écoles primaires et onze cents les maisons particulières. Ces chiffres démontrent qu*en moins de quatre ans la population scolaire avait subi une diminution de seize cents élèves, quoique le nombre des habitants eût peu varié au Havre pendant cet espace de temps. L'instruction était donc alors une des moindres préoccupations des familles.
Cependant dans toutes les écoles, nationales et autres, les livres élémentaires étaient entre les mains des écoliers et écolières, et la bonne tenue régnait partout. On avait aussi les meilleurs renseignements sur la moraUté, le civisme et la science de chaque instituteur.
Le 28 Prairial an VI, TAdministration départementale fit savoir qu'il y avait incompatibilité entre les fonctions de ministre d*un culte et celles d'instituteur primaire. Il s'agissait, dans cette circu • laira, de maîtres nommés par le Gouvernement. Or, au Havre, les prêtres adonnés h renseignement étaient instituteurs libres, et non instituteurs communaux. Cette déclaration d'incompatibilité ne les atteignait donc pas.
Le 23 Fructidor (9 Septembre 1798), le Département, pour faciliter aux inspecteurs des Ecoles nationales et particulières la rédaction de leurs rapports, composa un tableau sur lequel figu* rait une série de dix-huit questions (1). Le procès-verbal de chaque visite n'était que la réponse à ce questionnaire, réponse qu'il était recommandé aux inspecteurs de formuler aussi complète que précise.
L'Administration centrale du Département appelait ces visites le Palladium de Vinstruction. L'attachement de l'instituteur à la cause de la liberté, les livres dont il usait, le nombre des élèves qui suivaient son école, la décence avec laquelle il la tenait, la distribution des heures de travail, le genre de punitions dont il se servait afin de ne pas avilir l'enfance, les congés ou les récréations qu'il accordait, la propreté du local, sa ccmduite civile et privée, étaient autant de points qui devaient fixer l'attention des inspecteurs. La surveillance comprenait encore une information spéciale sur le zèle du maître à inspirer à ses élèves l'amour des
(1) Archives départementales. ^ Section L. — District de Montivilliers,
institutions républicaines, et sur son empressement à les conduire aux fêtes des décadis et aux fêtes nationales.
Les visites se firent dès lors avec plus de soin et plus de conformité aux instructions reçues. Ainsi la citoy^me Suzanne Lequesne, institutrice particulière, D. 225, s*étant mise en contravention avec la loi, fut contrainte, en vertu d'une délibération du Conseil général, de suspendre son enseignement le 6 Vendémiaire an VII (27 Septembre 1798). La maison fut rouverte bientôt ; mais, à la suite de Tenquéte menée par le commissaire de police Walter, qui déclara que Tinstitutrice Lequesne faisait a vaquer son école à autres jours que ceux autorisés par la loi », une nouvelle interdiction fut prononcée pour trois mois à partir du 6 Pluviôse (25 Janvier 1799). Deux ou trois autres institutrices furent punies pour des infractions analogues.
Le 7 Ventôse (25 Février 1799), Tadministralion départementale prescrivit une surveillance encore plus active sur les écoles particulières, « parce que ces maisons d'éducation sont les repaires où le fanatisme alimente encore le feu de ses lorches mal éteintes, où Thydre des préjugés va cacher dans l'ombre ses cent têtes abattues pour y réparer ses pertes et reprendre son funeste essor. »
Du 18 Fructidor an V au 18 Brumaire an VIII, la question de rinstniclion publique n'avança guère. Le Corps législatif la reprit de fond en comble, de Prairial an VI à Prairial an VII ; mais, après d'interminables discussions, l'Assemblée vota Tajournement. La réforme de l'enseignement ne fut plus à Tordre du jour pendant les six mois qui suivirent. Nous arrivons au 18 Brumaire.
Avant d'étudier l'œuvre scolaire du Consulat, il importe de jeter un coup d'œil sur l'état des écoles primaires nationales et particulières, puis sur celui des écoles centrales, en l'an VI et en l'an VII.
Nous avons vu qu'en Messidor an VI, le chiffre des élèves, garçons et filles, qui fréquentaient les écoles communales du Havre, était de trois cent trente. Trois mois plus tard, ce nombre descendit à deux cent cinquante-neuf, et, en l'an VIII, il n'éteit plus que de cent quatre-vingt-huit. La diminution s*accusait donc de plus en plus, malgré les rigueurs exercées contre les maisons libres. Cette situation était générale. Les comptes moraux sur l'état de l'instruction publique, en l'an VI et en l'an VII, dans le
département de la Seine-Inférieure (1), nous fournissent des renseignements qui sont d*une autorité incontestable.
En Tan VI, « un des principaux obstacles, qui ont empêché jusqu'à ce Jour de compléter les écoles primaires, est la rareté des sujets, qui, par leurs talents et leur civisme réunis, soient dignes de remplir les fonctions intéressantes d'instituteur. »
En Tan Vil, « le nombre des bons instituteurs est comparativement très petit et la médiocrité presque générale » ; on déplore ensuite « la faiblesse des talents des instituteurs primaires, très souvent inférieurs à ceux des instituteurs particuliers. »
En résumé, « les écoles primaires sont incomplètes quant au nombre, et Imparfaites quant au mode d'enseignement. »
A tout cela, joignons la mauvaise installation des classes, le mélange des élèves payants et des élèves gratuits, et aussi Tadmisston des deux sexes dans le même local.
Cependant, un règlement fort sage était en vigueur dans les écoles primaires depuis le commencement de Tan VI (2). Nous n'en citons pour preuve qu'une disposition, celle qui concerne la police générale des écoles. L'institutwr, est-il dit, punira les élèves qui s'écarteront du respect qu'ils lui doivent, qui « troubleront l'ordre et la décence », qui ne seront ni laborieux ni obéissants ; mais le droit de punir un élève ne pourra s'étendre à celui de le frapper. Le maître se contentera de lui donner, pour le temps de la classe, la place réservée d'ordinaire aux paresseux et aux insoumis, ou bien il lui imposera un travail supplémentaire. Si les moyens de douceur et de sévérité restent inefficaces, si l'élève se montre rebelle à toute discipline, l'instituteur en préviendra les parents par lettre. Si enfin l'enfant est tout à fait incorrigible, il le renverra en donnant par écrit à l'administration municipale les motifs du renvoi.
En l'an VII (3), les élèves des écoles communales du Havre travaillaient bien, et faisaient des progrès dans l'écriture. Un seul des cinq instituteurs laissait à désirer, c'était Neveu. Sa classe était mal tenue, et l'instruction des enfants était négligée. Aussi on le remplaça bientôt pas Delisle qui fut officiellement nommé le 4» jour complémentaire an VII (20 Septembre 1799). Comme
(1) Archives départementales. — Section L. — Instruction publique.
(2) Archives municipales.
(3) Etat dressé en Floréal an VII.
rétribution mensuelle due par chaque enfant à son instituteur, Lange réclamait de deux à trois francs, Âubri de un franc cinquante à trois francs, Neveu de un franc cinquante à deux francs, et Le Tellier trois francs. Nous ignorons la somme demandée par Grégoire.
Le écoles particulières étaient toujours très prospères. Les états nominatifs des instituteurs et institutrices dans renseignement particulier nous donnent les résultats suivants (1) : en Tan VI, quarante-neuf instituteurs et institutrices ; en Tan VII, cinquante-six. Sur une autre liste sans dato, nous lisons soixante et un noms (2). Les femmes sont au nombre de quarante ; la plupart, dentelières sans travail, essayaient de gagner leur vie en instruisant de petits enfants.
Dans tous ces états nominatifs nous retrouvons Paget, Roussel, Delisle, Trupel, Doutreleau. Les logements, occupés par ces maîtres particuliers, étaient bien simples. Beaucoup faisaient la classe dans Tunique chambre qu'ils occupaient, à un premier ou à un second étage ; comme installation, c'était donc fort modeste.
Paget habitait rue de la Halle, B. 27 ; il avait dans sa classe quatre-vingt-dix élèves des deux sexes, auxquels il enseignait la lecture, récriture, l'arithmétique et la grammaire française.
Rousset, rue des Volontaires, J. 32, avait quatorze élèves des deux sexes. — Lecture, écriture, arithmétique, et les principes des langues française et latine.
Delisle, rue du Collège, C. 130, vingt-quake jeunes gens. — Les mathématiques et la navigation.
Doutreleau, rue des Galions, D. 108, trente-quatre élèves des deux sexes. — La lecture, récriture, la grammaire, la langue latine.
Trupel, rue de la Gaffe, D. 220, dix-huit garçons. — Le latin, la géographie et les belles-lettres.
Les circonstances contraignirent Trupel & transporter, pendant quelque temps, son école en dehors de la Commune, Le 25 Prairial an VI (13 Juin 1798), il demanda à l'administration d'être dispensé du service personnel de la Garde nationale, sous prétexte qu'il n'était point à portée d'entendre le rappel. On lui répondit le 5 Messidor (23 Juin) que son motif n'était pas valable,
(1) Archives municipales.
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qu'il devait comme les autres citoyens concourir à la défense de ses foyers et qu'en cas d'alarme son poste était dans Tintérieur de 1d Commune (1).
Cependant, le 8 Brumaire (29 Octobre), sur le rapport des trois officiers de santé, André, Orban et Thibault, qui déclarèrent que Trupel était assez infirme pour être traité comme Invalide, il fut exempté du service de la Garde nationale, et son nom (ut rayé du contrôle de la Compagnie (2).
Trupel, garde national réformé, n'en demeura pas moins excellent instituteur.
Au-dessus des écoles particulières, distribuant une instruction sunérieure à l'enseignement primaire, nous trouvons des écoles centrales, et des écoles centrales supplémentaire. On siait qu'il y avait à peu près une école centrale par département et que la loi autorisait les Villes, qui avaient entretenu des Collèges sous l'anrîftn régime, h Installer dans leurs locaux une école centrale sup- •élémentaire.
Le 13 Fructidor an V (90 Août 1797), l'administration départementale, dans une lettre adressée à la Municipalité havraise (3). rappelait que les commîmes de Dieppe et d'T-'u avaient manifesté le désir de posséder une école centrale supplémentaire, et que leurs requêtes avalent été transmises au Ministre, mais qu'aucune demande de ce genre n'avait été encore formulée par la Commune di; Havre.
Le Conseil général de notre cité fut saisi de cette affaire dans la séance du H Vendémiaire an VU (2 Octobre 1797), maïs la majorité des membres se prononça pour l'ajournement (4),
Trois jours après, le maire du Havre, voulant justifier ce vote du Conseil, répondit au Département (5) que l'utilité et même la nécessité d'une école centrale supplémentaire étaient unanimement reconnues, mais que l'argent manquait pour réaliser ce vœu de ses concitoyens. Les dépenses les plus indispensables n'étant pas assurées, ne serait-il pas imprudent de les accroître 7 Le Conseil a donc eu le regret d'ajourner l'établissement de cette école, tout en conservant le ferme espoir de revenir un Jour sur cette délibération.
(1) Archives municipales. — Registre des Délibérations.
(2) /Md. — Ibid.
[Z) /Wd.
(4) Ibid, ~ Registre des DélibéraUons.
(5) Ibid. - Copie de Lettres
Une seule Ecole centrale, celle de Rouen, fonctionna dans la Seine-Inférieure. Cette Ecole n'était encore, en l'an VI, que très imparfaitement et très incomplètement organisée.
En Tan VII et en Tan VIII, on accrut le nombre des Cours, lequel s'éleva à neuf : Dessin, Histoire naturelle. Langues anciennes, Mathématiques, Physique et Chimie expérimentale, Grammaire générale, Belles-Lettres, Histoire, Législation ; mais le programme des études était tout à fait élémentaire.
On avait contraint tous les instituteurs particuliers de Rouen à conduire leurs élèves aux Cours de l'Ecole centrale ; c'était le meilleur expédient imaginé pour donner des auditeurs aux professeurs de TEcole.
On ne pouvait suivre plus de deux cours dans la même année, le cours de dessin excepté. Les citoyens qui occupaient des places à la nomination du peuple ou du Gouvernement, ceux qui en désiraient pour eux-mêmes ou pour leurs enfants, étaient tenus de fréquenter ou de faire fréquenter les cours de l'Ecole centrale. Autrement, l'arrêté du Directoire exécutif du 27 Brumaire an VI leur était applicable.
CHAPITRE IV
Les Exercices Militaires et les Fêtes
Au commencement de la Révolution, Tardeur patriotique avait enflammé tous les cœurs. Les hommes, en état et en âge de porter les armes, s'étaient fait un honneur de s'enrôler dans les milices locales. La garde bourgeoise du Havre s'était donnée, en 1789, un brillant uniforme, dont l'éclat devait frapper vivement l'imagination des enfants. « Habit d'écarlate, passepoil bleu, parement et collet de velours bleu de Roi, boutons d'or aux armes de la Ville, veste et culotte blanche, et cocarde nationale au chapeau (1). » De tous côtés, on répétait que l'homme devait être élevé pour la Patrie. Le Conseil général du Havre exprimait la môme pensée, lorsqu'il inscrivait dans une de ses délibérations que « l'école du maniement des armes est essentielle pour former de vrais et parfaits républicains, d Plus tard, le 6 Fructidor an H, il revenait sur le même sujet : « Dans un état libre, tout citoyen doit être soldat, savoir défendre ses droits, résister à l'oppression et s'opposer à toutes les tyrannies. » Il était donc bien naturel que l'enthousiasme des pères fût partagé par les fils. On ne voulait
(1) Bibliotb^e de Rouen. — Mss. Le Masson Le GoUt, ft* parUe, p. 419.
plus d*humanistes, on voulait des soldats. Ce changement dans les mœurs n'était pas fait pour déplaire à maint enfant, pour qui le métier de la guerre avait plus d'attrait que la vie d'écolier. Plusieurs instituteurs désireux de développer les belliqueuses dispositions de leurs élèves, essayèrent de les organiser en bataillon. On décida bientôt qu'il valait mieux réunir ces divers groupes scolaires et ranger désormais tous les jeunes havrais par âge et non par école. Cette confusion eut l'inconvénient d'effacer toute distinction entre les collégiens et les autres écoliers.
Le premier mattre, qui dressa militairement ses élèves, fut l'abbé Choinet. Il rédigea à leur intention, le 16 Juillet 1790, un règlement qu'il fit précéder d'un Avertissement. Une rapide analyse suffira pour nous donner une idée de ce document, long de six grandes pages (1).
Les vœux de ses élèves avaient depuis longtemps « frappé son oreille ». Quoique applaudissant tacitement à leur patriotisme, l'abbé Choinet avait feint d'être sourd à leur demande. Il croyait, un peu naïvement à notre avis, qu'en différant son consentement, la joie et la reconnaissance de ses écoliers se manifesteraient ensuite par une conduite absolument irréprochable. Une fois sa parole donnée, il leur persuada d'élire eux-mêmes leurs officiers, et de procéder à cette élection par la voie du scrutin. « C'est par cette voie que la Ville du Havre s'est formée une Municipalité sage et vertueuse, et la garde nationale des officiers dignes de cet honneur. » L'élection des chefs se fit « dans un ordre et avec une police admirables. » Depuis quelque temps, ces enfants cherchaient un amusement utile et agréable, leurs souhaits étaient enfin comblés.
On retrouvait, dans cette petite troupe, tous les officiers et tous les gradés d'un véritable régiment. Le commandement était aux mains d*un colonel et de deux capitaines, aidés de deux sergents et de quatre caporaux. Au corps des officiers s'ajoutaient un porte-drapeau, un tambour-major, deux tambours et même deux sapeurs. Le tambour-major n'était pas nommé au scrutin ; on choisissait le plus grand et le mieux fait de la troupe. La Société fut divisée, d'après la couleur de l'uniforme, en deux compagnies : la rouge et la bleue.
Les cotisations de tous les membres servaient à alimenter une
(1) Arcbives piiuUcipalefi,
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masse, où étaient puisées les sommes nécessaires pour couvrir les frais généraux de la Société : le drapeau, les deux caisses, la canne du tambour-major, les panaches, les haches, les tabliers des sapeurs, les épaulettes, les hausse-cols, les galons des sergents et des caporaux.
Les membres étaient obligés de se pourvoir, à leurs frais, de vêlements et d'armes. Les pauvres, qui n'avaient pas le moyen d'acheter des fusils ou des sabres véritables étaient autorisés à les avoir en fer blanc. Ceux également qui ne voulaient pas porter de baudriers en buffle ou en basane les façonnaient en large ruban de fil blanc.
Une obéissance absolue était due aux officiers, et de graves punitions retenaient, dans les bornes d'une juste subordination, les fusiliers tentés de s'en écarter.
Pour se faire aimer et obéir de leurs inférieurs, les chefs devaient ni se prévaloir de leur autorité, ni commander avec orgueil, ni se permettre rien de déplacé envers aucun fusilier, sous peine d'être dégradés par arrêt du Conseil de guerre établi dans la Compagnie.
Il était expressément défendu d'avoir le sabre nu à la main ; le délinquant était « noté et regardé comme rebelle aux lois ;>, qui régissaient la Société. On le plaçait alors à la queue de la Compagnie, et, en cas de récidive, il était congédié.
Les sergents devaient, avant la mise en marche de la Compagnie, visiter les gibernes, puis inspecter les armes, et, au besoin, les poches des fusiliers.
Si, dans une cérémonie, une Compagnie étrangère venait à soulever la question de préséance, on s'obligeait à marcher toujours en arrière, « ne cherchant la gloire que dans la subordination et non dans la prééminence et l'honneur du pas. »
Le colonel et les deux capitaines de cette Compagnie s'appelaient Laroche, Poupel et Léguillon ; ces trois officiers avaient de dix à douze ans.
Le colonel Laroche, au nom des écoliers de l'abbé Choinet, écrivit à la Municipalité, le 12 Août 1790, qu'avec l'agrément de leur maître ils avaient constitué entre eux une Société, dont le but était de « les former de bonne heure aux travaux militaires, » afin de pouvoir plus tard « faire trembler et repousser tout ennemi de la paix et de la concorde. » Ils demandaient à continuer leurs exercices ; cette autorisation leur fut gracieusement accordée.
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Le désir de faire partie d'une Ck>inpagnie militaire gagna vite tous les enfants de la Ville, et leurs maîtres durent d'autant plus céder à Tentralnement général, que le Corps municipal luî-méme ne ménageait pas aux jeunes fantassins ses plus affectueux encouragements.
Mais bientôt s'opéra une réforme qui centralisa les bonnes volontés et maintint Télan patriotique chez tous sans exception : enfants, jeunes gens, hommes faits et vieillards.
Depuis longtemps, les Gardes nationales étaient des milices dépendant uniquement des autorités locales. Une loi, la loi du 14 Octobre 1791, fixa sur des bases identiques le recrutement el l'organisation de toutes ces troupes : même règlement, même discipline, même uniforme. Comme il n'y a qu'une nation, il n'y aura de même qu'une garde nationale. On lui imposa l'uniforme des Gardes françaises : habit bleu à revers blancs, culotte blanche et chapeau à la française.
Les articles XXX et XXXII de la seconde section de cette loi autorisaient les Communes à associer les vieillards et les enfants au service de la Garde nationale (1). On admirera chez les uns la prudence et la sagesse , et on se fera un plaisir de préparer l'activité des autres à la défense de la Patrie.
Pour entrer dans les vues du Gouvernement, les administrateurs, composant le Directoire du district de Montivilliers, dans un placard portant la date du 21 Mai 1792, invitèrent les vieillards, au-dessus de soixante ans, et les jeunes gens au-dessous de dix-huit ans, à s'inscrire promptement au greffe de leur Municipalité comme membres des Compagnies des Vétérans et des Jeunes gens (2).
Plusieurs mois se passèrent dans une vaine attente ; personne ne venait s'inscrire. D'ailleurs, pour s'inscrire, il fallait
(I) Loi relative à rorganisation de la Garde Nationale. — Section seconde. — Art. XXX. — L'Assemblée Nationale, voulant rendre honneur à. la vieillesse des Dons citoyens, permet que, dans chaque canton, il se forme une compagnie de Vétérans, de gens ftgés de plus de soixante ans, organisés comme les autres et vêtus du même uniforme ; et ils seront distingués par un chapeau à la Henri IV, et une écharpe blanche : leur arme sera un esponton,
Art. XXXII. — L'Assemblée Nationale permet également qu'il s'établisse dans chaque canton, sous la même forme d'organisation, une compagnie composée de jeunes citoyens au-dessous de T&ge de dix-huit ans. Cette compagnie, commandée par des officiers de la même classe, sera soumise & l'inspection de trois vétérans nommés à cet effet par leurs compagnies, ou, t défaut de vétérans, d'inspecteurs désignés par les Municipalités. • (2) Archives municipales.
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un registre, et ce registre ne fut déposé au Bureau municipal que le 13 Février 1793 (1) ; on le retira au bout de quinze jours.
Après rinscription, Forganisation. Là aussi on procéda avec lenteur. Les deux Compagnies des Vétérans et des Jeunes gens ne furent complètement formées que le Dimanche 28 Juillet 1793 (2).
La Compagnie des Vétérans réunit soixante-douze membres : trente-trois du Havre, seize dlngouville, onze de Sanvic et douze de Bléville.
La Compagnie des Jeunes gens, naturellement plus nombreuse, en compta cent dix-huit : cinquante du Havre (3), quatorze d*Ingouville, cinq de Sanvic et quarante-neuf de Bléville.
Le Dimanche 11 Août 1703, sur la convocation de la Municipalité du Havre, les citoyens inscrits dans la Compagnie des Jeunes gens du canton, s'assemblèrent à Thôtel de Ville, et pro* cédèrent à l'élection de leurs officiers et sous-offlciers.
Furent élus : capitaine. Séraphin Duboc, quatorze ans, demeurant petit quai Notre-Dame, D. 221 ; lieutenant, Louis Lartois, quinze ans, rue Beauverger ; premier sous-lieutenant, Jean Hérault, quatorze ans, domicilié à Bléville ; second sous-lieutenant, Nicolas Adeline, quinze ans, quai aux Videcoqs, E. 83 ; premier sergent, Jean Fauquet, quatorze ans, à Bléville ; second sergent, Ferdinand Sandoz, quinze ans, petit quai Saint-François ; premier caporal, Vitalis Cavelier, quatorze ans, rue Saint-Michel ; deuxième caporal, Sèment cadet, treize ans et demi ; troisième caporal, Louis Laroche, treize ans, rue Saint-Michel ; quatrième
(1) Archives municipales. — Registre des Délibérations.
(2) Ibid.
(3) Nous donnons avec plaisir la liste de ces cinquante premiers Jeunes élèves de la Patrie :
Grégoire La Houssaye, Séraphin Duboc, Brusberg, Chouquet, Louis Laroche, Denis Chilard, Michel Housselin, Jean-Baptiste Brizon, Jean-Baptiste Levillain, Stanislas-Frédéric Lesueur, Charles- Alexandre Lesueur, Pierre Bard, Benoît Marpley, Edouard Michel, Fulgence Olivier, Louis-Auguste Allègre, Louis Lartois, Abraham Pouchet, Henri Duboc, Louis Arson, Pierre Viard, Nicolas-Jérémie Ogé, Pierre-Joseph Péricr, Hyacinthe Donat, Stanislas Fréret, Louis Faultrier, Dominique Morel, Jean-Baptiste-Pierre Boutin, Pierre-Victor Delalandre, Louis Dereau ou Deros, Pierre-Joseph Tocqueville, Pierre-Joseph Delarue, Vitalis Martin, André Demeules, Jean-Nicolas Le Prévost, Alexandre Démont, Augustin Henri, Frédéric Lecavelier, Pierre Baiilod, Henry Léguillon, Aimable Dorange, Jean-Baptiste Bénard, Louis Bruneteau, Benjamin Le Bourgeois, Augustin Le Bourgeois, Nicolas Adeline, Frézel, Ferdinand Sandoz, Alexandre Delacroix. Ces enfants étaient Agés de dix à quatorze ans. Le plus Jeune avait neuf ans et les deux aînés avaient quinze ans.
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caporal, Charles-Alexandre Lesueur, quatorze ans, rue Saint- Michel.
Les trois Vétérans chargés de l'inspection de la Compagnie aux termes de l'article XXXII de la loi du 14 Octobre 1791, furent Ignace Delétra, soixante-six ans, habitant rue des Volontaires, Guillaume Postel, soixante-sept ans, rue d'Estimauville, et Jacques Duval, soixante-neuf ans, de Bléville.
La Compagnie des Jeunes Gens du canton du Havre fut disposée en quatre pelotons. Chaque peloton se subdivisait en deux escouades, et chaque escouade renfermait quatorze jeunes gens (1). Le premier peloton était commandé par le capitaine et le 1^ sergent, le deuxième peloton par le lieutenant et le 2* sergent, le troisième peloton par le 1* sous-lieutenant et le 1* caporal , et le quatrième peloton par le 2* sous-lieutenant et le 2r caporal.
Les jeunes gens du Havre étaient répartis dans le premier peloton et dans la première escouade du deuxième peloton.
Le lieutenant Lartois ayant donné sa démission parce qu'il parvenait à Tftge, où, d'après la loi, il devait monter ta garde, on flt, le 29 Septembre 1793, des élections complémentaires. Louis Laroche fut nommé lieutenant ; Jean-Baptiste Belot, quatorze ans, demeurant rue Saint-Michel, P. 12, fut 2* caporal ; Benoît Marpley, treize ans, rue Saint-Michel, 3* caporal, et Louis Dereau, treize ans et demi, rue Saint^Julien, 4* caporal.
Le 1** Octobre, Tétat-major de la Compagnie des Jeunes Gens, déplorant l'apathie de certains de leurs camarades qui négligeaient d'apprendre le métier des armes, et qui cependant « auront un jour à combattre les ennemis de la République », pria la Municipalité d'intervenir auprès des représentants du peuple pour les contraindre à s'incorporer « dans les Elèves de la Patrie ». Qu'ils viennent, écrivaientrils ; « nous apprendrons ensemble à servir notre mère commune, et bientôt nous volerons aux frontières pour la délivrer de ses féroces ennemis (2). »
Cette requête fut-elle connue immédiatement du public 7 Nous l'ignorons. Ce qui est certain, c'est que, deux jours après, une députation de jeunes gens fut introduite dans la salle des délibérations des officiers municipaux ; ils demandaient à entrer dans la Compagnie des jeunes gens de leur &ge. Le Maire, félici-
(1) Archives municipales.
(2) Ibid. - Série H2.
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tant ces enfants de leur patriotisme, donna « Taocolade fraternelle » au président de la députation (1).
Ces jeunes havrais prenaient, en effet, leur râle tout à fait au sérieux, et mal pouvait en prendre à quiconque se permettait la moindre réflexion, ou la moindre plaisanterie sur leur compte. Ils ne craignaient pas alors de réclamer des peines sévères contre ceux qui faisaient peu de cas de leurs services. Nous devons mentionner, à ce pr(^os, une curieuse requête adressée aux citoyens maire et officiers municipaux le septième jour du deuxième mois de Tan II (28 octobre 1793) par les « Jeunes républicains composant la Compagnie des Elèves de la Patrie (2). >i
La requête débute ainsi : « Citoyens, nous sommes républicains. Des républicains ont de Tordre, de la justice, de la subordination. C*est pour assurer ces moyens de tranquillité, que nous vous prions, citoyens, de délibérer on Conseil général ou municipal les demandes suivantes et de nous les accorder, si toutefois rien n'y est contraire à la Justice qui est la baze du républicanisme et par conséquent la vôtre. »
A cette sorte d'introduction fait suite l'énumération des douze points sur lesquels ils appellent l'attention du Conseil. Nous les résumons.
Ils désirent savoir s'ils sont Compagnie, Bataillon ou Régiment.
Ils demandent un règlement — des piques pour ceux qui n'ont point d'armes — deux locaux couverts, l'un pour tenir leurs réunions, l'autre pour faire l'exercice en hiver — la formation d'une compagnie par Municipalité et non par canton, à cause des graves abus qui en résultent — l'obligation pour les jeunes gens, ayant l'&ge requis, d'entrer dans la Compagnie, qui alors deviendrait nécessairement un bataillon. Ils prient le Conseil de contraindre les jeunes gens à apporter leurs fusils afin d'en procurer à ceux qui n'en ont pas, de purger la Garde nationale « de certains individus qui, quoique ayant une taille haute, n'ont pas l'âge voulu par la loi », et de n'y pas recevoir « certains qui prennent ce prétexte pour faire de leurs importans et sembler nous mépriser. »
Ils invitent le Comité du Salut public à sévir contre ceux qui
(1) Archives municipales. — Registre des Délibérations.
se permettaient d'appeler la Compagnie des Jeunes Gens « Royal bonbon », et la Compagnie des Vétérans « Royale pituite ». Quelle impertinence, en effet, d'oser qualifier de bonbon et de pituite ces patriotes, si fiers de servir leur patrie 1 Les jeunes gens cependant acceptaient cette humiliation, a vu, disaient-ils, qu'il n'y a que le mot royal qui nous offense, et que nous méprisons le reste, sachant bien que nos bonbons sont des balles de plomb. »
Cette pétition, qui était recouverte des signatures du capitaine Séraphin Duboc, du sous-lieutenant Bourgeois et du sergent-major Viez, nous dépeint bien l'état des esprits à la fin de l'année 1793. Ces élèves de la patrie étaient presque des enfants. Le capitaine Duboc, un des atnés, n'avait pas quinze ans. Mais qu'on ne l'oublie pas, on était en pleine Terreur.
A la demande des Jeunes élèves de la patrie, le Conseil général délibéra, le 1*' Frimaire an II (21 Novembre 1TO3), qu'on prierait les pères et mères, qui avaient des enfants de dix à seize ans el qui résidaient habituellement dans le canton du Havre, de les faire entrer dans le bataillon des jeunes gens. On s'engageait en même temps à fournir à ce bataillon, pendant l'hiver, un local pour l'exercice.
L'organisation du Bataillon des Jeunes défenseurs de la Patrie fut complétée le 25 Frimaire an II (15 Décembre 1793) dans une séance publique, tenue à Thôtel de Ville. Ce jour-là, les jmines gens, désireux de donner un nom à leur bataillon, l'appelèrent à à Tunanimité l'Ë^p^rance. Ce bataillon fut divisé en cinq compagnies, savoir : la Compagnie des Canonniers sous le nom de ri/nion, la première Compagnie du centre sous le nom de Marai^ la seconde Compagnie du centre sous le nom de Le Pelletier, la troisième Compagnie sous le nom de Beaurepaire, et la quatrième sous celui de Chalier. On choisit ensuite au scrutin des officiers et sous^offlciers pour chacune de ces Compagnies.
La Compagnie des Canonniers, dite l'Union, fut ainsi composée : La Houssaye, quatorze ans, capitaine ; Séraphin Duboc, lieutenant ; Benjamin Bourgeois, quatorze anss rue de l'Hôpital, F. 132^ sous-lieutenant ; Viez, sergentrmajor ; Briodeau et Marpley, sergents ; Bellot, Dominique Morel, quinze ans, quai aux Videcoqs, Augustin Leguay, quatorze ans, rue Saint-Michel, et Louis Deros ou Dereau, caporaux ; en outre, vingt-neuf canon? niers.
Le total des jeunes gens, incorporés dans les quatre autres
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Compagnies, était de cent cinquante-deux ; ces compagnies furent distribuées en quatre sections et désignées par les lettres A, B, C et D.
A la tête de la Compagnie A (Compagnie Marat) furent placés le capitaine Laroche-Hardy, le lieutenant Augustin Bourgeois cadet, treize ans, et le sous-lieutenant Satis.
A la tête de la Compagnie B (Compagnie Le Pelletier) furent le capitaine Seyler, le lieutenant Maisonnier, et le sous-lieutenant Stanislas Fréret, treize ans.
A la tête de la Compagnie C (Compagnie Beaurepaire), le capitaine Fleury, le lieutenant André Desmeules, onze ans, et le souslieutenant Hénin.
A la tête de la Compagnie D (Compagnie Chaiier), le capitaine Louis Arson, quatorze ans et demi, rue Saint-Honoré, dite Rose, le lieutenant Rivière cadet, et le sous-lieutenant Denis Chilard.
L'instructeur du bataillon entier était le citoyen Denier.
Les Elèves de la Patrie manifestèrent bientôt le désir d'acquérir deux canons de fonte, qui appartenaient à une maison de commerce du Havre, afin, disaient-ils, de « s'exercer à la manœuvre de rartillerie. » Le ministre de la Guerre n'accueillit point leur demande ; il les engagea tout simplement à bien s'habituer au maniement du fusiU << exercice qui ne leur sera pas moins utile que celui du canon (1). »
Un mois plus tard, les canonniers du Bataillon de l'Espérance, qui s'étaient procuré un canon, sollicitèrent du Conseil général de la Ville tt un affût pour monter le canon qui servait à leurs exercices. »
Le 16 Ventôse (6 mars 1794), ces ardents patriotes exprimèrent le vœu de voir flotter sur leur tête l'étendard tricolore « sous lequel, disaient-ils, ils désirent de se voir rassemblés, persuadés qu'à Taspect de cette bannière auguste celles du fanatisme se brisenmt d'elles-mêmes. » Le Conseil loua fort de leurs sentimentâ civiques les Jeunes élèves de la Patrie, et délibéra que la Oomnmne ferait les frais d'un drapeau tricolore pour leur bataillon. La confection de ce drapeau fut remise au citoyen Pavril.
Le 23 Messidor suivant (11 Juillet 1794), une députation de jeunes enfants se présenta à la Municipalité, requérant Tassentinient du Conseil sur la formation d'un bataillon, auquel ils dési-
(I) Archives municipales. ** Série Ha,
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raient donner le nom de Premier bateAUon de la Montagne. Ils demandèrent rautorisation d'inscrire sur leur drapeau cette légende :
Premier bataillon de la Montagne.
Divine Liberté,
Seconde notrb courage 1
L*agent national ne put que féliciter de leur zèle les jeunes pétitionnaires.
Il y avait là cependant un abus auquel il était temps de remédier. Chaque bataillon voulait, en effet, avoir son organisation militaire, son étendard, sa devise, et figurer en bon rang dans les fêtes civiques. Mais cette variété de bataillons, entièrement indépendants les uns des autres, devait nécessairement amener la division^ et susciter la jalousie parmi les enfants. Pour obvier à cette fâcheuse conséquence, le Oonseil décida, le 6 Fructidor, de concentrer en un seul corps toutes les Compagnies isolées. Désormais, le bataillon des enfants sera un, comme la République, et Ils vivront entre eux « comme des frères qui se chérissent et se distinguent par leur bonne union. » On formera un tableau de tous les enfants, de dix à seize ans, capables d'apprendre le maniement des armes, et tous seront rassemblés en un seul bataillon, le Bataillon de VEspérance.
Les exercices commenceront chaque soir, à six heures, au local de la ci-devant Bourse, sous la direction du citoyen Denier.
Depuis quelque temps déjà, le Bureau d'Instruction publique préparait un projet de règlement pour le bataillon de TEspérance. Présenté le 23 Fructidor au Conseil général, ce règlement ne fut adopté, le 26 Fructidor an II (12 Septembre 1794), qu'après avoir été remanié en quelques endroits.
Ce document (1) nous semble si intéressant que nous n'hésitons pas à le transcrire intégralement.
Discipline et organisation militaire des jeunes élèves de la Patrie connus sous le nom de BATAILLON DE l' ESPERANCE
Article Premier. — Les Compagnies seront composées chacune de soixante jeunes citoyens, savoir : un capitaine, un lieute* nant, deux sous-lieutenants, deux sergents, quatre caporaux et
(1) Archives municipales. — Délibération du 26 Fruclidor an II. — Celte '"-'^ se trouve aussi dans la collection E. Seguin.
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cinquante fusiliers. Les offloiers et sous^offlciers seront nommés au scrutin ou à voix haute^ suivant la loi, et en présence d'un ou de deux vétérans et du citoyen Denier, agréé par le Conseil général de la Commune pour leur instituteur en chef, lesquels présideront ainsi à toutes les nominations.
Art. II. — Les commandants de bataillon, en premier et en second, seront nommés de la même manière que les officiers et sôus-offlciers de chaque Compagnie, c'est-à-dire, au scrutin par tout le bataillon.
Art. III. — Lorsque les jeunes élèves s'assembleront, les jours indiqués par l'instructeur, pour aller à l'exercice, ils garderont, pendant tout le temps que dureront les manœuvres, le plus profond silence. Celui qui se permettrait de semer le trouble dans la Compagnie, en poussant ses camarades, en les faisant parler, en sortant des rangs, ou de toute autre manière, et qui, enfin, n'obéira pas strictement aux ordres de ses supérieurs, sera noté et son nom porté aux vétérans et à l'instructeur, réunis en Conseil, pour être par eux censuré et rappelé à ses devoirs. Ils prononceront oontre les coupables, et suivant la gravité de leur faute, la suspension de leur entrée dans la Société populaire, ou la privation momentanée de l'honneur d'être compté au nombre des jeunes élèves de la patrie, ou la censure au Conseil général de la Commune, en séance publique, et enfin, pour ceux qui persisteraient dans leur mauvaise conduite, le désarmement et la remise de leurs armes à la Municipalité.
Art. rv. — 11 y aura un ou deux vétérans les jours d'exercice pour servir d'inspecteurs pendant le temps des manœuvres. Ils auront le droit de reprendre les citoyens qui ne se conduiront pas suivant les règlements. Celui qui se permettrait de sortir du respect qui leur est dû sous tous les rapports, sera, de suite, chassé du bataillon, désarmé et noté à la Municipalité comme mauvais sujet ; il ne pourra rentrer au bataillon que du consentement des vétérans et de l'instructeur réunis en Conseil.
Art. V. — Les officiers, sergents, caporaux, qui se permettront de frapper ou de maltraiter en paroles un ou plusieurs camarades, ou qui riront en les commandant, ou qui chercheront à les faire parler pendant le temps des manœuvres, seront punis, suivant l'exigence des cas, des mômes peine«s portées en l'article III.
Art. VI. — Celui qui se permettra de charger son arme, étant à l'exercice, sera puni d'une des peines portées & l'article III, suivant la nature de la faute et la décision des vétérans et instituteur réunis.
Art. VII. — L^exercice uni, les jeunes élèves retourneront chefis leurs parents où ils déposeront paisiblement leurs armes. Ceux qui seront rencontrés armés, hors des heures de service, seront désarmés pour un temps qui sera désigné par les vétérans et rinstituteur.
Art. VIII. — Celui qui manquera trois fois de suite à Texercice et qui n*apportera pas un certiflcat de ses parents, justificatif des motifs de son absence, ne pourra reparaître au bataillon que du consentement des vétérans et de rinstituteur.
Art. IX. — Lorsque la générale ou la charge battra, fous les jeunes élèves s'assembleront devant le domicile de leur capitaine, et se porteront ensuite sur la place de la Liberté pour s'y former en bataillon et y recevoir les ordres.
Art. X. — Lorsque les tambours auront rejoint le bataillon ou leur compagnie, ils ne se permettront pas de battre différentes marches ; ils garderont le silence jusqu'à ce que l'instituteur ou le commandant, ou quelques autres officiers qui commanderont ce jour-là, aient fait signe de faire un roulement ou aient ordonné de défiler. S'ils ne veulent pas se conformer au règlement, ils seront envoyés aux vétéranis et à l'instructeur réun'S pour être punis conformément à l'article III.
Art. XI. — Ceux qui, dans le bataillon, se feront remarquer par une stricte observation de la discipline et par leur bonne conduite, auront l'avantage de porter les guidons et le drapeau, alternativement et pendant le temps déterminé par les vétérans et rinstructeur.
Art. XII. — Les jeunes élèves tiendront leurs armes dans la plus grande propreté. Les parents sont invités à veiller à ce qu'ils en aient le plus grand soin. Ceux qui montreront de la paresse à cet égard seront regardés dans le bataillon comme des insouciants et ne donneront qu'un très mauvais augure de leur patriotisme. Les officiers, de leur côté, engageront leurs camarades à ne pas apporter d'insouciance dans l'accomplissement de ce devoir.
Art. XIIl. — Les jeunes élèves ne perdront pas de vue que, dans une République, tous les hommes sont égaux et frères. Celui qui, dans le bataillon, donnerait quelque signe de hauteur ou de mépris pour ses camarades, serait renvoyé, pour la première fois, par devant les vétérans et l'instrucleur et, en cas de récidive, par devant le Conseil général de la Commune, en séance publique, pour y être rappelé aux principes d'égalité et de fraternité qui font la base de la République française.
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Art. XIV. — Les citoyens qui garderont le silence pendant le temps qu'ils seront aux exercices et qui se feront remarquer par une bonne conduite dans le bataillon et leur compagnie, seront, à la fin de chaque trimestre, présentés par les vétérans et Tinstrucleur au Conseil général de la Commune, pour y recevoir en séance publique les éloges qu'ils auront mérités. Ils seront, en outre, appelés de préférence aux fêtes civiques, lorsque tout le bataillon ne sera pas commandé pour marcher.
Art. XV. — Les jeunes élèves, jaloux de conserver la liberté, régalité, la fraternité, et de consolider la République, qui à jamais fera le bonheur des Français, doivent montrer le plus grand zèle pour se mettre en état de repousser ceux qui auraient la témérité de s'armer contre elle.
La joie de posséder un règlement spécialement rédigé pour eux, et, probablement aussi, le désir de l'observer à la lettre, poussèrent les jeunes élèves de la Patrie à en demander l'impression au Conseil, le 16 Primaire an III, (6 Décembre 1794).
Ce môme jour (16 Frimaire), plusieurs jeunes gens furent dénoncés comme ayant « maltraité et frappé » les élèves du bataillon de l'Espérance. Le Bureau de police de Sûreté fut chargé d'instruire la cause et de citer les coupables devant le Conseil général « pour y être semonces en présence du public, et, en cas de récidive, être punis suivant l'exigence du cas. » Ces jeunes gens se présentèrent avec leurs parents. Le maire leur remontra combien leur conduite était répréhensible et en opposition avec les principes d'union et de fraternité qui devaient régner entre républicains. Leur bonne contenance leur attira l'indulgence du Conseil.
Pendant l'hiver 1794-1795, les exercices militaires furent interrompus. On les reprit en Germinal (Avril 1795), sur la demande des Jeunes élèves de la Patrie, et avec le concours de Denier, qui, depuis près de quatre ans, était leur a instituteur volontaire (1). »
Mais l'ardeur guerrière des premiers jours alla s'afïaîblissant. Les jeunes défenseurs de la Patrie, appelés sous les drapeaux, n'étaient pas remplacés par leurs jeunes concitoyens. Sans doute nous retrouvons encore, dans les fêtes, des enfants
fl) Archives municipales. — Série H^.
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en bataillon et en armes, mais il ne semble plus Atre question du Bataillon de TEspérance.
A partir de cette époque, on préféra, comme mode d'éducation destiné à façonner Tftme de la jeunesse, les fêtes au maniement dés armes. Dans la pensée de la Révolution, ces fêtes devaient donner vie et efficacité à la morale. La confiance en cette institution fut telle que tous les législateurs en parlèrent avec enthousiasme. Dans un discours sur les Fêtes publiques civiles et militaires, Mirabeau avait développé l'idée, empruntée d'ailleurs à Rousseau, de faire des fêtes une des branches de l'instruction publique. Le grand orateur de la Constituante demandait pour le peuple, et surtout pour les jeunes gens, « des images frappantes, des grands spectacles, des émotions profondes. » Il croyait à la vertu patriotique et morale des fêtes. Il fallait, d'après lui, mettre sous les yeux de la jeunesse « tout ce qui saisit l'homme par les sens, le passionne et l'entratne .» La pensée de Mirabeau, tout originale qu'elle parût, fut recueillie par tous les pédagogues de la Révolution. Parmi ceux qui proclamèrent l'heureuse influence des fêtes sur les enfants, citons Talleyrand, en Septembre 1791, Coodorcet, en Avril 1782, et Robespierre dans son fameux discours du 18 Floréal an II (6 Mai 1794) sur le rapport des idées religieuses et morales avec les principes républicains. Robespierre, en particulier, disait : « Il est une sorte d'instruction qui doit être considérée comme une partie essentielle de l'éducation publique, je veux parler des fêtes nationales. Rassembla les hommes, vous les rendrez meilleurs ; car les hommes rassemblés chercheront à se plaire, et ils ne pourront se plaire que par les choses qui les rendent estimables. Donnez à leurs réunions un grand motif moral et politique, et Tamour de choses hofnnêtes entrara avec le plaisir dans tous les cœurs, car les hommes ne se voient pas sans plaisir. » Citons encore le témoignage de Boissy d'Anglas : « Les fêtes mettent l'enseignement en action, donnent du mouvement et de la vie aux préceptes sacrée de la morale. Elles élèvent et agrandissent la carrière de l'imagination et de l'esprit ; elles développent cet amour ardent des grandes choses, que la natiu*e a placé dans le cœur de tous les hommes. Elles parlent à l'âme le langage qu'elle entend le mieux, celui des sensations et des images (1). » Les fêtes firent donc partie intégrante du système d'enseignement, et, comme tous les citoyens
(1) Essais sur les Fêtes, p. S-13.
LBS Fftns M
y étaient convoqués, Rftbaud-Saint-EtfenRe put dire un jour en toute vérité : « Vieillards, jeunes gens, femmes, ignorants et savants, » tous sont également a élèves ».
L'idée d'utiliser les fêtes, comme moyen de moralisation, était empruntée à l'Eglise. En appelant les ûdèles & ses cérémonies religieuses, l'Eglise n'avait-elle pas toujours eu pour but d'élever leur âme aux grandes pensées et aiix grands devoirs ? Mais la Révolution, voulant faire sans elle et mieux qu'elle, opposa au christianisme, religion trop triste, le paganisme riant et facile au plaisir.
La première fête à mentionner au Havre fut la fête de la Fédération (13 Juin 1790). Elle eut pour théâtre la place de Provence, au Perrey. Le procès-verbal de la cérémonie (1) ne porte pas que les jeunes gens y assistèrent en corps ; mais nous savMS par ailleurs que, ce même jour, un grand banquet civique, offert par souscription, fut servi dans la rue de Paris. Morlent (2) affirme qu'il y eut Inns mille convives. On ne rompit pas avec la vieille tradition, qui voulait que tout banquet se terminât par des chansons ; on chanta donc. Parmi les poètes qui se firent entendre, nous distinguons VBbhé Trupel qui ôomposa un hymne patriotique sur l'air : Vive Henri ! de la bataille dlvry.
Cette chanson n'est pas consignée dans la brochure attribuée à tacorne, avocat et officier municipal (3). Nous croirions assez volontiers qu'elle fut jugée indigne de l'impression. Mlle Le Masson Le Golft Ta transcrite à la suite de ses mémoires. Cette pièce comprend dix couplets d'une poésie assez pauvre ; voici, comme spécimen, les deux moins mauvais :
Louis seize, comme un bon père, Environné de ses enfante.
Creuse avec eux la manière De rendre ses sujets contents.
Grftces & TAssemblée Qu^OGCupe le bien général Tiers-Etat, nobles, clergé, tous d^emblée N'ont qu'un esprit national (bis).
(fl Archives municipales. — Registre des Délibérations.
(2) Archives de la Ville du Havre, tome 2. (Recueil manuscrit de documents.)
(3) Procès-verbal de la Fédération de la Garde nationale du Havre avec le régiment de Béam et les corps militaires attachés à la place. (24 pages in-8% coUection E. Seguin,)
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Ciloyens qui portez les armes,
Unis par la fraternité.
Célébrons les ravissants charmes De la naissante liberté.
Dans cette belle fête, Par unanime signal.
Honorons ceux qui sont à noire tète.
Vive l'esprit national I (bU),
Les écoliers prirent rang, pour la première fois, dans une cérémonie officielle à la grande manifestation du 14 Juillet 1791 (deuxième anniversaire de la prise de la Bastille.) La fête fut célébrée sur la place du Palais de Justice. « Une troupe d'enfans en armes et en uniforme était rangée en bataille en avant de la fontaine (i). »
Ce n*était là cependant qu'une sorte d'essai. Voulant rattacher les fêtes nationales k Téducaiion de la jeunesse, et en faire un enseignement en action, plus efficace peut-être que renseignement oral lui-même, la Convention, au mois d'Octobre 1792, mit l'organisation des fêtes dans les attributions du Comité de l'Instruction publique. Dès lors, le moindre événement devint un sujet de réjouissance, et les jeunes gens figurèrent dans tous les cortèges.
Le 30 Vendémiaire an II (21 Octobre 1793), on inaugura au Havre les décades de la nouvelle ère républicaine, et on fêta en même temps la levée de la première réquisition. Dans le défilé, le bataillon de l'Espérance et les enfants des écoles marchaient bannières déployées : sur ces bannières aux couleurs nationales « on avait apposé les images de Bara et de Viala. » La première partie de la cérémonie se passa sur la place de la Liberté. Au milieu des acclamations de la foule, au bruit du canon et aux accents d'une musique guerrière, on livra aux flammes « les restes des emblèmes de la royauté et de la féodalité » que, en conséquence de l'arrêté des représentants du peuple du 17 Septembre précédent, la Municipalité avait rassemblés à cet effet. « Ces restes imposteurs étaient portés par un ftne, pour montrer au peuple le mépris qui doit être éternellement attaché à tout ce qui peut rappeler l'idée honteuse des signes de notre esclavage. » Quand les symboles de l'ancien régime furent consumés, « la mémoire des tyrans a été vouée à l'exécration publique, et aussitôt des oiseaux, prenant leur vol rapide dans les airs, ont porté au ciel le témoignage de la liberté rendue à la terre (2). »
(1) Archives municipales. — Registre des Délibérations. (21 Ihid. — Registre IV des Délibération, fol. 96.
Pour le seconde partie de la fête, on se réunit à Téglise. Des chœurs ayant été formés pour exécuter, avec accompagnement de Torgue et de Torchestre, le Chant du Départ^ chaque groupe chanta son couplet. Nous en détachons la strophe des enfants :
De Bara, de Viala, le sort nous fait envie ;
Ils sont morts, mais ils ont vaincu :
Le Iftcbe accablé d'ans n'a point connu la vie ;
Qui meurt pour le peuple a vécu.
Vous Ôtes vaillants, nous le sommes ;
Guidez-nous contre les tyrans :
Lès républicains sont des hommes,
Les esclaves sont des enfants.
Quelques jours après cette solennité, Tauteur même des paroles du Chant du Départ, Joseph Ghénier, prononça à la Convention un discours dans lequel il proclama que les fêtes étaient le seul moyen de créer l'éducation nationale.
Jusqu'ici, les enfants n'ont paru dans les cortèges civiques que comme figurants ; aucune fête n'a encore été donnée en leur honneur. La première de ce genre fut aussi la plus bizarre. Le récit assez détaillé, que nous devons en faire, sera une peinture assez fidèle des idées et des mœurs de l'époque.
Cette fête fut célébrée « dans la première maison d'éducation du Havre de Marat (1), primidi de Primaire an II ». (Jeudi 2J Novembre 1793.) La conduite du principal personnage n'y fut rien moins que grotesque et ridicule.
Le Collège venait d'être supprimé par un décret de la Convention du 15 Septembre. Cependant la Commune du Havre, très bienveillante pour le Principal, l'abbé Trupel, et ses deux collaborateurs, Lange et Delisle, les maintenait dans leurs fonctions. Malheureusement> le nombre des collégiens ne répondait ni à la générosité de la Municipalité, ni au dévouemeint des professeurs. Par contre, Augustin Le Tellier, comptait dans sa classe beaucoup d'élèves, tant garçons que filles. II avait même dû s'attacher deux aides d'écriture, les frères Jacques et Joseph Auburtin, tous deux originaires de Metz. L'alné ayant été désigné par les suffrages de ses concitoyens pour occuper un des premiers grades dans le Bataillon de Marat, dont on préparait l'armemeinl et l'éiquipe-
(1) Du 29 Brumaire an II (19 Novembre 1793) au 23 Nivôse an III (12 janvier 1795), le Havre de Grâce fui nommé, d*abord Havre de Marat, puis bientôt après Havre-Marat.
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ment, les instituteurs eurent la pensée d'organiser, avant le départ de leur collègue, une fête civique pour célébrer le patriotisme de Jacques Auburtin, et exalter en même temps les idées républicaines dans l'esprit des enfants.
Le citoyen Beauflls, négociant et membre du Conseil de la Commune, offrit « ce qui caractérise Thomme libre », c'est-à-dire un arbre de la liberté. Mais, pour produire quelque éclat, la cérémonie réclamait un emplacement assez vaste. La cour du Collège, qui se trouvait à côté, semblait convenir parfaitement, par ses dimen-sions, à l'exécution du patriotique dessein des instituteurs. Ils en avisèrent le Principal de la maison, Tabbé Trupel, qui « ne pouvant qu'applaudir au civisme de ces jeunes plantes, l'espoir de la patrie », voulut participer à cette fête en déployant toute la pompe qu'elle méritait.
Trupel s'est chargé lui-môme de i-aeonter tout au long cette bouffonnerie dans laquelle il tint le premier rôle (1). Voici d'ailleurs par quelle phrase emphatique il débute :
« Liberté I Egalité ! Droits inaliénables et sacrés I Ils n'ont été que trop longtemps méconnus du faible opprimé, à l'avantage du plus fort que son égoïsme rendait oppresseur I »
Le narrateur aborde ensuite la description de la cérémonie proprement dite. Nous tenons à i^produire textuellement plusieurs passages de son récit ; le lecteur pourra mieux juger comment Tenlraînement de la passion peut amener un homme plein d'esprit à dire des inepties et à écrire des naïvetés qui nous font sourire aujourd'hui. Il n'y a pas lieu cependant de trop s'étonner que Trupel soit tombé dans ces bassesses et ces défaillances. Il sentait battre dans sa poitrine un cœur ardent et enthousiaste pour toutes les idées qui séduisent et emportent les foules ; et puis, avouon-île bien simplement, Trupel n'était point de ceux qui courent aii martyre ; il désirait avant tout garder sa chaire de professeur.
« Après les leçons du matin, écrit Trupel, à cette heure où l'astre du jour semble balancé sur les deux parties de notre hémisphère, on a vu les élèves de l'un et l'autre sexe sortir de la classe d'écriture pour se rendre dans la cour de l'ex-Collège, où l'arbre était déjà préparé. »
(î) Nous connaissons deux exemplaires de ce récit ; run se trouve dans îa coflection E. Seguin, et l'autre à la Bibliothèque municipale du Havre (Mélanges havrais, vol. 4, n* 1(». C'est une brochure de 10 pa^jes in4*, toprlmée au Havre chez Payen.
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Deux militaires, appartenant à un bataillon qui était alors en garnison au Havre, précédaient la troupe intéressante ; ils portaient avec dignité un tableau peint représentant la Liberté, œuvre du citoyen Andrieu.
A la suite des soldats, s*avançaient « les Jeunes gens marchant en mesure ; ils formaient deux divisions, chacune avec son étendard ; et le jeune sexe marchait sur leurs pas, Tœil fixé sur un troisième dans les mains d'une d'entre elles. » Le Principal de la maison attendait cette brillante jeunesse, revêtu de sa robe de régent avec Tattribut qui le caractérisait sous Tancidn régime, la chausse ou épitoge ; il était accompagné des instituteurs, ses auxiliaires dans Tœuvre de renseignement.
Les jeunes républicains entourèrent Tarbre de la Liberté. Alors, au milieu d*un religieux recueillement, le citoyen Delisle, professeur de Mathématiques, prit un flambeau porté par un écolier et mit le feu à un bûcher préparé près de là.
Lorsque la flamme s'éleva dans les airs, Tex-Principal, pour ne plus se considérer que comme un simple instituteur, fit un autodafé de ses insignes, et jeta au feu « tous ses titres d'agrégé à Tex-Université de Caen, » les considérant comme injurieux aux instituteurs qui ne les possédaient point, et comme contraires aux principes d'égalité. Puis il se dépouilla de sa robe de régent, prit la chaussure des sans-culoUes et se coiffa du bonnet rouge ; tous les professeurs suivirent son exemple.
Pendant que la flamme dévorait ces marques antirépublicaines des distinctions d'autrefois, deux des instituteurs. Lange et Joseph Auburtin (1), chantèrent ce couplet sur l'air : Triste raison t
Arbre, des jeunes ans le vrai symbole, Par des enfants en ces lieux transplanté, Pouvais-tu mieux Ôtre que dans Tôcole Où l'on apprend ce qu'est la liberté 1
Ce couplet, composé par Trupel lui-même, fut répété par tous les assistants, puis Tex-Principal fit avancer trois écoliers portant Tun le buste de Mirabeau, un autre une massue, et le troisième un manuscrit. A Taide de la massue, Tex-Principal brisa le buste, en annonçant au peuple assemblé qu'ainsi méritaient d'être traités
(1) Trupel se trompe en disant que cet Auburtin était le frère aîné de Jacques. Lors du recensement fait le 89 mars 1793, Jacques avait 21 ans et Joseph 17. (Archives municipales.)
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tous ceux qui, après avoir soutenu les Droits de rHomme et du Citoyen, viendraient à se laisser corrompre lâchement, alors qu'ils devraient être incorruptibles. En même temps, Trupel déchirait le manuscrit du discours quMl avait prononcé naguère à Notre- Dame en rhonneur de Mirabeau, dans un temps où cet orateur était considéré comme le vrai ami du peuple. « Faut-il, remarque Trupel, faut-il qu'après s'être élevé avec tant de force et d'énergie contre une cour, la cause primordiale de tous nos ma%ix, il ait terni sa mémoire par des écrits signés de sa main et trouvés aux Tuileries, en devenant courtisan 1 (1) »
A la suite de cette leçon donnée à ceux qui trahissent la cause qu'ils ont juré de défendre, tous les instituteurs chantèrent un hymne, en neuf strophes, composé également par l'abbé Trupel, sur l'air : Volons au salut de FEmpire I Nous ne citons que les strophes présentant quelque intérêt, car en général la poésie est faible et les idées semblent un peu obscures. Trupel n'est ici ni poète, ni même versificateur.
GélébronB la première fHe, Au pied de cet arbre, en ces lieux ; Sur les tyrans, c'est la conquête Qu*enviolent tant nos bons eyeux 1
Liberté, liberté I Un des bienfaits de la nature ;
Oui, tes entons, Nous voulons vivre sous tes loix.
A bas despotisme, imposture (bis).
L'homme enfin a repris ses droits.
Hélas 1 depuis combien d'années Le plus fort a fait les malheurs Du faible dont les destinées Eloient d^ouvrir les yeux aux pleurs 1 Liberté, liberté, etc..
Quand le bonheur de l'existence Doit être égal à des égaux, Faut>il qu'une aveugle ignorance Aussi longtemps ait fait nos maux I Liberté, liberté, etc...
(1) Mirabeau, après avoir été le plus dangereux adversaire de la cour, en était devenu l'ami pendant l'année 1790. Ses relations avec le roi ne furent bien connues du public qu'après sa mort arrivée le S avril 1791. Aussi sa populanté ne dura pas, et, en 1794, son corps fut retiré du PanUiéon où il avait été inhumé.
Le narrateur fait remarquer que « deux chœurs s'unissaiettt à chaque stn^he. » Le premier répétait : « Liberté, liberté ! » et les vers suivants ; le second plus nombreux : « A bas/ despotisme... n
Quand le refrain eut été chanté pour la dernière fois, les deux militaires s'avancèrent, et, soutenant leur tableau sur leurs épaules, ils vinrent Tappuyer contre l'arbre de la Liberté.
Les instituteurs, pour donner l'exemple à leurs élèves, renouvelèrent alors « leur serment d'attachement à la République Une et Indivisible, à la loi et aux autorités constituées, à la Convention nationale et à ses décrets pour le bonheur public. »
Après cet acte de civisme républicain, Tabbé Trupel monta sur un tertre, et, tourné vers la statue de la Liberté, il prononça un discours véhément et patriotique. Nous en reproduisons textuellement le début. Le fond et la forme de ce discours caractérisent bien ces temps troublés. Au milieu du déchaînement des passions et de la fougue indomptable des esprits, une éloquence froide et régulière n'eût point été de mise. Il fallait des idées nouvelles et parfois baroques, développées dans un style cadencé, et en périodes ronflantes ; voilà précisément ce qui Qt le succès de Trupel.
« Enfans conflés à nos soins, jeunes sœurs, vous, mes co-associés aux fonctions pénibles de l'éducation, et toi, Peuple qui assistes à cette fête, tous nous avons renouvelé le serment :
» Plutôt mourir que l'esclavage 1 » C'est la devise des Français.
» Consolons-nous : Quels que soient les efforts de nos ennemis, vous l'entendez, ils paraissent, se montrent, succombent, sont terrassés, mordent la poussière, pour n'offrir plus que des êtres à faire disparaître ; car ils pourraient encore nuire, après leur mort, par les restes de leurs dépouilles pestilentielles I — Et avec quelle rapidité, sur toute la surface de la République française, le char de la Révolution roule, écrasant k son passage, sous ses roues d'airain et de fer, les ennemis d'une régénération, en France, depuis longtemps si nécessaire I »
Suivent quelques phrases, où le vague empêche de bien saisir la pensée de l'ex-Principal du Collège ; puis il loue le brave Auburtin de son ardent et généreux patriotisme. « Hommage à tes émules en républicanisme, qui t*ont mis à leur tête pour
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lès conduire sur le ehemin de rhomieur, de la bravoure et du salut de la France I » Désignant alors du regard et du geste la sUiue de la Liberté : « Ce n'est qu'une image sans doute, mais c'est elle qui t'enflamme, et tu es prêt à partir. » Les amis d'Auburtin sont attristés de son départ, néanmoins ils acceptent courageusement ce sacrifice. Rien ne coûte en effet à quiconque aime sa Patrie. Il part, mais il reviendra. Tous espèrent le revoir, l'embrasser, le féliciter d'avoir fait son devoir en républicain. Une fois de retour., s'écrie Trupel, « tu nous apprendras à nous montrer, à combattre et à vaincre. Tu m'apprendras, à moi, quand il le faudra, l'usage d'armes auxquelles mes mains n'ont été, jusqu'ici, guère accoutumées, lorsque je serai rentré dans la classe de simple citoyen. Non, jeunesse ici présente, brebis chéries, je ne pourrai plus être votre conducteur : la loi aura prononcé, je m'y soumets ; elle sera la base de toute ma conduite jusqu'au' moment où je patrai le tribut à la nature. Alors, emportant dans la tombe le souvenir des hommes justes, éclairés, ils diront : Il a tout fait pour sa Patrie, il a tout sacrifié pour sa chère Ithaque... »
L'orateur termine par un salut enthousiaste à tous les amis d'Auburtin ; l'exagération en est la note dominante, et nous découvre une dernière fois l'exaltation grotesque de Trupel.
« Amitié, fraternité, affection intime à tous les émules de ton ardent patriotisme, et qui ont fait cÏÏoix de toi, Auburtin, parce qu'ils te connaissent, pour écraser avec eux tous len suppôts de la tyrannie, du despotisme, de l'imposture, du fanatisme, de l'erreur, de rimbécilUté, de l'ignorance trompée I
» Salut à nos autres défenseurs de la première réquisition en cette Ville 1 »
Le citoyen Auburtin prononça à son tour les paroles suivantes : « Mes amis, Républicain comme vous jusqu'à donner ma vfe, s'il le faut, pour le soutien de la République, la loi me l'ordonne, je ne connais qu'elle. Les habitants du Havre, de la première réquisition, animés de mes sentiments, m'ont choisi un de leurs chefs ; je me montrerai digne d'eux, de vous, du peuple français pour la défense duquel je quitte avec plaisir ces murs, avec mes compagnons, mes égaux, dès qu'on nous en signifiera l'ordre (1). »
(lî Placé dans la 1" division, n* 15, 2' section, Jacques Auburtin partit avec son Baiftillon le 7 Frimoiï'e an H (27 Novêml)re 179)). (Archives munieipaiM.)
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Ces deux harangues furent suivies des acclamations de : Vive la République une et indivisible t Vivent les sans*culoiies 1
Au milieu de ces cris de joie, on entendit le son cadencé d'une cloche qui semblait rappeler le tocsin^ et toute la troupe de s*écrier : Aux armes^ cUoyens I Alors tous, garçons et filles, défi* lèruit autour de Tarbre de la liberté en chantant : Allons, enfants de la pairie, etcv, et rentrèrent en ordre dans la classe des maîtres d*écriture, où bientôt fut servi un banquet civique. L'allégresse et la plus franche galté régnèrent pendant le repas ; on y reprit riiymne des Marseillais et on retourna dans la cour du Collège. Là, au pied de Tarbre de la liberté, on porta « une santé pour la prospérité de nos armes, la conservation des vrais républicains, des membres de la Convention, et Textetence consolidée de la République une et indivisible. » Puis, petits citoyens et petites citoyennes, les uns au nombre de quatre-vingt-quatorze, les autres au nombre de quarante-deux, dansèrent jusqu'au soir. « Ici, fait remarquer naïvement Trupel, on ne manquera pas d'empoisomier nos motifs les plus purs, nos intentions les plus droites. Bien public, tu en es l'objet ; il nous suffit. » Trupel conclut en affirmant qu'il n'a eu qu'une intention, celle de parler le langage de la soumission à toutes les lois. Quant aux cent bouches de la malveillance, elles peuvent déverser sur lui la noire calomnie, il reste encore des gens de bien pour le consoler des méchants.
Trupel, on n'a pas de peine & le croire, ne doit pas être jugé d'après la conduite qu'il tint dans la cérémonie que nous venons de décrire ; il est certain qu'il avait été tout à fait ridicule. Mais gardons-nous bien de porter sur les hommes de la Révolution des jugements trop absolus. Si justifiée que semble une appréciation sévère de certains actes, une critique trop rigoureuse peut mener à Terreur. Trupel a trop sacrifié au temps où il vivait, c'est indéniable ; mais, à notre avis, la postérité doit se montrer pleine d'Indulgence pour la mémoire de ce prêtre révolutionnaire, parce qu'il a paru, en bien des circonstances, agir de bonne foi.
Malgré son caractère étrange, la fêle du 21 Novembre 1793 était pleinement dans le goût du temps. Aussi contribua-t-elle & ac^ndtre la popularité, déjà grande, de l'abbé Trupel.
Dès lors, tout groupe d'enfants ou de jeunes gens chercha Toccasion de célébrer quelque fête. Cet engouement dura plusieurs mois.
Tout d'abord, c'est le Bataillon de l'Espérance qui, le 26 Nivôse an II (16 Janvier 1794) sollicite l'agrément du Conseil pour pré-
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parer une fête civique « en Thonneur de Bara, ftgé de onze ans, mort victime de smi patriotisme dans la Vendée. » Le Conseil vante hautement les sentiments républicains des Jeunes élèves de la Patrie, promet d'assister par députation à la cérémonie, et, trois jours après, en approuve le programme. A cette fête, Téloge funèbre de Bara (1) fut pnNioncé par Viez, sergentrmajor de la Compagnie des Canonniers, dite rUnion, lequel avait terminé, depuis quinze mois seulement, ses humanités au Collège ; et après lui Jérôme^Balthasar Levée, ancien professeur au dit Collège, fit un discours civique (2).
Le 13 Prairial (i" Juin 1794), ce sont les élèves de Choinet et Gueroult, qui demandent Tautorisation de célébrer le quintidi suivant une fête à propos de Tinauguration d'un drapeau national dont il ont dessein de décorer leur école. Une contribution volontaire avait fait les frais de rélend%rd ; les garçons seuls y avaient participé. A leur tour, les jeunes républicaines, entraînées par Tesprit d'imitation et principalement par Tamour de la Patrie, qu'elles pnoclamaient aussi vif chez elles que chez les garçons, s'étaient cotisées pour acheter une second étendstrd. Il y avait donc deux drapeaux à installer dans la même classe, et, pour rendre la cérémonie plus brillante, on demandait un piquet du Bataillon de l'Espérance et deux tambours.
L'agent national fil remarquer qu'il était convenable d'inviter à cette fête tous les enfants des écoles primaires.
Le jour venu, Choinet partagea ses élèves en deux divisions, les citoyens et les citoyennes. Chaque division, marchant sur deux rangs, alla chez le porte-drapeau chercher son étendard. Revenues
(1) François4o$eph Bara (et non Barra), nô à Palaisaau, difitrlct de Versailles, le 30 Juillet 1779, mounU près de Oiolet, le 17 Frimaire an II (7 Décembre 1793), Agé de quatorze ans et quatre mois. Le récit le plus authentique de sa mort est le rapport du général Desroarres, adressé le 18 Frimaire an II au ministre de la Guerre : « Trop jeune pour entrer dans les troupes de la République, mais brûlant de la servir, cet enfant m*a accompagné depuis Tannée dernière, monté et équipé en hussard ; toute l'armée a vu avec étonnement un enfanl de treize ans affronter tous les dangers. Une fois, ce faible bras a torrassé et amené deux Vendéens qui avaient osé l'attaquer ; ce généreux enfant, entouré hier par ces brigands de Vendéens, a mieux aimé périr que de se retidre et leur livrer deux chevaux qu'il conduisait. » Le 8 Nivôse suivant, Rob.sspierre exalta à la tribune Théroïsme de Bara en ces termes : « Entouré de brigands qui, d'un côté, lui présentaient la mort, et de l'autre lui demandaient de crier : Vive le roi ! il est mort en criant : Vive la République ! «Mais on ignore, dit M. Aulard, si Robespien*e « puisa ce renseignement dans un nouveau rapport ou dans son imagination. »
(2) Archives municipales. — Délibérations, tome IL
devant Técole, les deux divisions se placèrent de chaque côté de reatrée. Un chœur d'enfants chanta alors la Marseillaise. Pendant la dernière strophe, les jeunes républicains se découvrirent, et oa inclina vers la terre le drapeau de chaque division. A ces mots : Aux Armes^ etc., chacun se couvrit et les drapeaux furent relevés vivement. Les enfants entendirent ensuite un discours civique, après lequel on retira l'ancien drapeau et les deux nouveaux furent arborés aux cris de : « Vive la République 1 Vive la Montagne I » Aussitôt, écoliers et écolières exécutèrent une danse patriotique qu'ils terminèrent par Thymne : Veillons au salut de FEmpire. Le reste de la journée fut consacré & diverses réjouissances.
A la fin de Prairial, ce sont les jeunes citoyens et citoyennes de l'école de Brunet père, faisant hommage à la Société populaire d un drapeau et d'un buste de Bara (1). Pour embellir la cérémonie, les enfants avaient fait de nombreuses invitations auxquelles il fut généralement répondu.
Toutes les autorités constituées et la Société Populaire se trouvèrent rassemblées à dix heures du matin sur la place de la Montagne (place de Provence, sur le Perrey). Les troupes ei la musique militaire accompagnèrent le cortège. A onze heures, on se mit en marche pour se rendre au siège de la Société. Là, dans la salle des séances, une jeune citoyenne prononça un discours et le président du club en improvisa un autre. Le drapeau et le buste de Bara furent alors déposés entre les mains du président. Ensuite, le cortège se dirigea vers l'hôtel Commun, où un second buste de Bara fut offert au Conseil général, qui le reçut aux eris répétés de « Vive la Montagne I Vive la Convention I »
« Les marins, dit Morlent (2), ont pris une part active à cette réjouissance. Les pavillons flottaient sur leurs vaisseaux et les équipages ont uni leurs voix aux citoyens soldats et aux soldats citoyens qui ont fait retentir les airs des cris chéris de la République et qui ont fait rugir la flère Albion (voisine de ces côtes maritimes) d'entendre les accents du patriotisme épuré. »
Trois jours après, c'est une nouvelle demande formulée par les élèves de Le Tellier, qui proposent d'offrir au Conseil général deux drapeaux et un buste de Cbalier.
En présence de ces requêtes multipliées, le Conseil comprit
(ly Archives municipaleô.
(t) Mss. des Archives de la Ville du Havre^ tome II, p. 176.
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qu'il y avait là un abus à réprimer, mais prudemment. Ne voulant et ne pouvant pas d'ailleurs s'oppoeer en principe à ces manifestations patriotiques, et désireux cependant de mettre un terme à ces fètee isolées, le Conseil pria le Comité dé rinstructian publia que de donner son avis sur le mode d'organisation des fêtes qu'il serait bon d'instituer pour entretenir le civisme et l'émulation de tous les Jeunes élevée de la Patrie et les attacher à la Révolution, sans toutefois rien enlever au temps de leur instruction et sans occasionner aucuns frais aux parents.
La a Société populaire » et le Bureau de l'Instruction publique eurent alors l'idée de faire assister à des spectacles patriotiques, au moins douze fois par an, les élèves des écoles de la Commune, d afin de faire éclore de bonne heure dans leurs jeunes coeurs ces germes de morale, de vertu et d'héroïsme qui caractérisent des républicains. » On comptait à cette époque trois mille enfants inscrits dans les diverses écoles : deux mille quatre cent quatrevingt garçons et filles aux classes primaires, et cinq cent vingt jeunes gens dans les écoles d'écriture, de mathématiques et de dessin. Impossible de grouper un si grand nombre d'enfants dans une salle de thé&tre I Ne valaitril pas mieux les diviser en trois sections, et conduire l'une d'elles au théâtre le quintidi de chaque décade 7 Des cartes d'entrée pourraient être accordées chaque fois, tf à titre de récompense et d'encouragement, » à cent élèves choisis dans les deux séries non admises. Notre proposition, disait la Société populaire, « doit êUre considérée comme la première assise de rédiûce auguste que l'éducation nationale, habilement conduite par des âmes pures et v^poureusemeni libres, va ériger à perpétuité dans toute la République française. » Malheureusement, le directeur du thé&tre, Bourdon, demandait par année 12,000 livres pour ces trente-six représentations. On offrait sans doute de couvrir ces frais par des « sols additionnels » ajoutés aux impositions foncières et mobilières, et on calculait que l'augmentation d'impôts en résultant serait de « trois à quatre deniers pour livre (i). » La municipalité, malgré l'insistance de la Société populaire et du Bureau de l'Instruction publique, recula devant une dépense aussi forte.
Cet insuccès ne déconcerta pas le Comité, qui, & défaut de spectacles, revint aux fêtes civiques et se mit à en organiser une en l'honneur de Bara et de Viala. Les actions héroïques des
(1) Archivea municipales, R. 36,
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défenseurs de la liberté, qui sont morts victimes de leur atlachement à la République, ne sauraient être, disait-on, trop souvMi offertes k Timitation des citoyens ; Thérolsme de Bara et de Viala (1) devait donc èfare sans cesse présent aux yeux des jeunes républicains, pour enflammer leur courage, maintenir dans leur cœur la haine des tyrans et leur rappeler à chaque instant qu'il est beau de mourir pour la Patrie.
Le 10 Thermidor (28 Juillet 1794), les bustes de Bara et Viala, couronnés de chéne^ furent solennellement portés au temple de TEtre suprême par une députation des enfants des écoles, accompagnés du Bataillon de TEspérance et entourés du Conseil général et des autorités constituées. Après la célébration de la fête décadaire, on lut le rapport de David (2), suivi du précis historique de la vie et du généreux dévouement de ces jeunes héros. Puis les deux bustes furent transportés dans la salle du Conseil général et déposés à côté de ceux de Marat et de Lepel* letier (3).
Outre les fêtes spécialement créées en faveur de la jeunesse, il y avait d'autres solennités, tout à fait populaires, auxquelles prenaient part néanmoins, soit les Jeunes élèves de la Patrie, soit les professeurs du Collège. Ainsi, le 20 Nivôse (10 Janvier 1794), jour où les bustes de Marat et Lepelletier avaient été placés dans la salle des séances du Conseil, on avait vendu dans les rues un hymne composé par Trupel en Thonneur de Marat, et Levée avait exalté, dans im discours, la mémoire « de ces deux illustres victimes de la tyrannie. » Il avait « peint leur ardent amour pour la liberté et retracé les principales actions de leur vie. » Ce discours avait été jugé si remarquable qu'on en avait voté rimpression (4).
(1) Agricole Viala, né à .Avignon en 1780, fui tué en 1793 sur les bords de la Durance, en combattant les fédéralistes du Midi. Ces fédéralistes, voulant se dirif^r vers Lyon, devaient passer la Durance, rivière dont* les deux rtves étaient reliées à raide â*un côble le long duquel glissaient les onbarcations. Pour empêcher la traversée, il n'y ayait qu'à couper ce câble ; mais, sous les balles ennemies, l'entreprise était téméraire. Cependant, le jeune Viala n'hésita pas, il saisit une hache et s'élança vers la rivière. H frappa k, coups redoubla, on tira sur lui, il continua de frapper. Enfin atteint mortellement, il tomba en s'écriani : « Ils ne m'ont pas manqué ; cela m*est égal : je meurs pour la liberté. » Son courage et son patriotisme Tavaient élevé au grade de commandant généra] de la petile Garde nationale, connue sous le nom de l'Espérance de ta Pairie. {Moniteur du 23 JuUlet 1794.)
(2) Ce rapport se trouve dans le Moniteur du 23 Juillet 1791.
(3) Archives municipales. — Délibérations, reg. VII, fol. 70.
(4) Ibid. — Délibérations, reg. U.
A la suite de la promulgation d'un décret de la Convention, « qui avait rendu la liberté à leurs frères de couleur, » les républicains avaient exprimé leur vive satisfaction en organisant, le 20 Ventôse (10 Mars 1794), une fête civique appelée fête de la Liberté.
Dans le défilé officiel, figurait une troupe de jeunes citoyens avec une bannière sur laquelle on lisait ces mots : Nous grandissons pour la Pairie ; nous saurons moxsrir pour elle ! On voyait aussi une voiture, qui, traînée par un cheval aveugle et par quatre ânes richement équipés, portait Tefflgie chancelante de la royauté avec tous ses attributs. « Au milieu de la place, » dit le procèsverbal, « était un bûcher destiné à consumer le simulacre impur de la royauté et les hochets du fanatisme. » Les républicains eurent donc « la satisfaction de voir le monstre de la tyrannie précipité dans les flammes, et ses cendres, enlevées par le vent, aller se perdre dans le gouffre de la Manche. »
A la fête de l'Etre suprême, le 20 Prairial (8 Juin 1794), le Bataillon de TEspérance occupait sa place dans le cortège.
Malgré les encouragements officiels distribués par le Gouvernement aux organisateurs des fêtes, elles n*étaient point encore entrées dans la législation.
Daunou, dans son Rapport sur Tlnstruction publique, indiquait rétablissement de fêtes nationales comme la plus puissante forme d'éducation (i). « Là, disait-îl, se manifeste et s'anime la nature, dont les livres ne réfléchissent que d'obscures et faibles images, lorsqu'ils ne les présentent pa^ sous des aspects faux et corrupteurs. » Enfin, après bien des vicissitudes et bien des tâtonne ments, Daunou fut autorisé à introduire les fêtes dans le projet de loi qu'il préparait et qui devint le décret du 3 Brumaire an IV. Dans chaque canton de la République, lisons-nous au titre VI, il sera annuellement célébré sept fêtes nationales, celles de la fondation de la République (1" Vendémiaire), de la Jeunesse (10 Germinal), des Epoux* (10 Floréal), de la Reconnaissance (10 Prairial), de l'Agriculture (10 Messidor), de la Liberté (10 Fructidor). A ces fêtes, il faut ajouter les anniversaires des 21 Janvnr (mort de Louis XVI), 14 Juillet (prise de la Bastille), et 10 Août (renversement de la Royauté).
Les fêtes patriotiques et morales, demandées par Mirabeau,
(1) Rapport de Daunou, Moniteur des ïi et 25 octobre 1795.
étaient donc officiellement établies. Parmi les fâtes susnommées» les unes en effet avaient pour but de solenniser les époques mémorables et les grands souvenirs de la République, les autres retraçaient les vertus des différents âges et des professions diverses.
Le Directoire exécutif régla, par Tarrêt du 19 Ventôse an IV (9 Mars 1796) (1), les détails de la fête de la Jeunesse. On devait en ce jour armer les enfants parvenus À r&ge de seize ans, inscrire sur le registre des citoyens les jeunes gens âgés de vingt et un ans et délivrer à chacun une carte civique, enfin accorder des récompenses aux élèves qui s*étaient distingués dans les écoles nationales. Mais ce n'est pas tant le goût pour rétude que la conduite qui devait attirer l'attention des administrations. Le classement du mérite, d'après une circulaire du Ministre de l'Intérieur, François de Neufchâteau, pouvait être fait dans l'ordre suivant : Les vertus, les mœurs, les talents.
L'administration centrale du Département engageait fort les administrations municipales à donner à la fête de la Jeunesse tout l'éclat possible : « Que cette fête, leur écrivait-elle, soit embellie par les épanchements de la plus touchante fraternité, qu'elle présage à la Patrie une génération nouvelle de généreux défenseurs... Enfln, qu'elle porte dans les écoles nationales l'émulation et la vie par les récompenses qui seront décernées tant aux instituteurs primaires les plus méritants qu'aux élèves les plus distingués par leurs progrès. »
Nous allons décrire, d'après les procès-verbaux insérés dans les Registres des Délibérations du Conseil, l'oixionnance générale de cette fête, telle qu'elle fut célébrée au Havre, en l'an IV, en l'an VI et en l'an VII.
La date du 10 Germinal (30 Mars) avait été choisie pour associer le printemps de la vie à celui de l'année. « A celte époque sentimentale, la philosophie se plaît à entrevoir les fruits que doivent donner ces fleurs heureuses que le soleil de la liberté éclaire, échauffe et développe (2).
Le jour de la fête, la garde nationale et les troupes prenaient les armes, et la générale était battue à neuf heures du matin. Une heure après, tous les Corps constitués, civils et militaires,
(1) Bulletin des Lois.
(2) Ai-chives départementales. » Section L, Instruction publique. — Lettre du Ministre de Tlntérieur aux administrations centrales et municipales.
les chefs de la Marine et les citoyens qui devaient faire partie du cortège, se réunissaient dans la grande salle du Palais de Justice et sur la place de la Fraternité.
A onze heures précises, le oortège se mettait en marobe pour se rendre au Temple décadaire (1), à peu près dans Tordre suivant :
Les tambours ;
Un groupe, avec drapeau en tète, de citoyens pris dans les ateliers de la Marine ;
Un groupe de vieillards ;
Les défenseurs de la Patrie qui avaient reçu aux armées 4es blessures honorables ; Tun d*eux tenait une bannière portant cette inscription : « Les dangers ne sont rien pour qui la Liberté est tout » ;
Les instituteurs primaires et leurs élèves ; un des enfants avait une bannière sur laquelle on lisait : « Vive la République 1 » ;
Des jeunes gens de seize ans ;
Des jeunes gens de vingt et un ans ;
Des tambours et la musique faisant entendre des airs républicains ;
L*Administration municipale et celle de FHospice ;
Les membres des Tribunaux ;
Les membres du Jury d'Instruction publique ;
Les autorités Militaires et celles de la Marine ;
La haie était formée par cent hommes, pris dans la Garde nationale et les groupes de la garnison.
Un détachement de vingt-cinq soldats se rendait au Temple, dès dix heures et demie, pour y maintenir Tordre» sous Tautorite du Commissaire de police.
Le Temple était décoré de guirlandes, de trophées et de drapeaux;. Sur les murs, on avait peint, en Tan VII, ces paroles •
O Uborté ! par toi notre âme est agrandie I Prête-nous ta brûlante et sublime énergie 1
Pendant la cérémonie, la musique militaire, à laquelle s*associaient gracieusement les artistes et les amateurs, exécutait plusieurs symphonies et chants patrîotiiiues, parmi lesquels : Où
(1) La cérémonie se fit en l'an IV sur la place même de la Fraternité, et en Fan VI et en Tan VII dans la ci-devant église Notre-Dame qui servait de Temple décadaire.
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peuî-<m être mieux ? — * Veillons au salui de VEmpire I — Ça ira t Le président de TAdministration prononçait ensuite un discours propre à entretenir chez les enfants Témulation et à enflammer leurs jeunes cœurs de l'amour sacré de la Patrie. Il leur signalait les inestimables bienfaits de rinsfouction. S'il n'y a que les peuples vertueux qui sachent conserver la liberté, il n'y a que les peuples éclairés qui sachent la connaître et l'apprécier. Aussi il est d'autres armes que celles dont on frappe les ennemis de la République ; la jeunesse doit donc encore triompher dans la double carrière des connaissances et des vertus.
Après ce discours du Maire, on procédait d'abord à Tinseription civique et à l'armement des jeunes citoyens qui en étaient susceptibles ; puis les membres du Jury d'Instruetkm pubbque s'avançaient vers le bureau et l'un d'eux proclamait solennellement le nom de l'instituteur, plus digne « par son civisme que par ses talents. » En l'an VII, le lauréat fui Pierre* Dominique Aubri ; une médaille d'argent lui lut remise au nom de l'Administration centrale du Département. .
Après le maître, les élèves. On appelait les jeunes écoliers qui avaient fait le plus de progrès pendant l'année, ou qui avaient constamment montré la conduite la plus régulière et la plus républicaine. Le président leur donnait à chacun une couronne de lauriers et l'accolade fraternelle. En l'an IV, on récompensa trois élèves de l*Ecole de navigation, deux de l'Ecole de mathématiques et sept de l'Ecole du citoyen Lange ; en l'an VI, quatre élèves de chacun des cinq instituteurs primaires ; «n l'an VII, quatre élèves de Le Tellier et de Lange, et deux de Neveu, de Aubri et de Grégoire.
Après la proclamation des prix, on célébrait les mariages et on publiait les naissances et les décès.
Le chant de la Marseillaise terminait la cérémonie.
Le cortège se reformait alors dans le môme ordre qu'à l'arrivée, sauf que l'instituteur et les élèves qui avaient obtenu des récompenses marchaient entre l'Administration municipale et les membres des Tribunaux, et se rendait au Palais de Justice, où l'on se séparait.
L'enthousiasme, que le peuple avait manifesté aux premiers temps des fêles décadaires, s'était peu à peu refroidi. Aussi, pour ranimer le zèle des citoyens, les Cinq-Cents votèrent le 2 Thermidor an V (20 Juillet 1797), une loi, confirmée le i Août par
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les Anciens, aux termes de laquelle les décadis et les jours de (êtes nationales étaient déclarés jours de repos, obligatoires pour tous les citoyens, fonctionnaires ou non, instituteurs publics ou privés. On régla même, le 13 Fructidor an VI, remploi de la journée. Les Administrations municipales devaient assister en costume à la cérémonie, y donner lecture des lois et actes de Tautorité, et célélM*er les mariages ; les instituteurs et les institutrices des écoles, soii communales, soit particulières, avaient Tordre d'y conduire leurs élèves.
Cette loi du 13 Fructidor an VI fut solennellement publiée au Havre le 3 Vendémiaire an VII (1). Les réunions décadaires se firent provisoirement dans la grander salle du Palais de Justice (2) ; mais le local n*étant pas assez vaste, on fit quelques travaux d'appropriation à la ci-devant église Notre-Dame, et c'est là que furent célébrées désormais les fêtes nationales et décadaires. ,
Mais les masses ne goûtaient plus ce genre de solennités. Aussi, un des premiers actes de Bonaparte, devenu chef du Gouvernement, fut de faire supprimer les fêtes, en Décembre 1799, par les Commissions législatives. Il n'en conserva que deux : celle du 14 Juillet, anniversaire du premier jour de la Révolution, et celle du l*' Vendémiaire, anniversaire du premier jour de la République. « Ces journées, disait-il, sont impérissables dans la mémoire des citoyens ; elles onU été accueillies par tous les Français avec des transports unanimes et ne réveillent aucun souvenir qui tende à porter la division parmi les amis de la République (3). >
(1) Archives municipales.
(2) Lettre du maire aux instituieui's du Havre, le 8 Vendémiaire an VII.
(3) Tbiers. Le Consulat et VEmpire, tome I, p. 125.
CHAPITRE V
Le Coflsolat
Pendant que le Directoire se njontrait impuissant à rétablir Tordre à l'intérieur, un jeune général, Bonaparte, grandissait par les victoires qu'il remportait sur les ennemis de la France, et apparaissait à tous les yeux comme le seul homme capable de gouverner le pays. A son retour d'Egypte, il fut très acclamé ; aussi, profitant du prestige qui s'était attaché à son nom, il se saisit du pouvoir par le coup d'Etat du 18 Brumaire an VIII (9 Novembre 1799), et devint le maître de la France sous le nom de Premier Consul.
Un des premiers actes de Bonaparte fut d'imposer au pays une administration nouvelle. Par la Constitution de Tan VIII, les administrations centrales des Départements, qui concentraient entre leurs mains le jKxuvoir délibérant et ie pouvoir exécutif, furent remplacées par un meigistrat, le Préfet^ à qui revinrent uniquement les fonctions administratives, et par une assemblée délibérante, le Conseil général. Le département fut divisé en arrondissements ; dans chaque arrondissement, il y eut un SoùS'Pré{et, assisté d'un Conseil d'arrondissement, et, dans chaque commune, un Maire, aidé d'un Conseil municipal. L'organisation départementale, créée par la Constituante et conservée à peu près intégralement par la Constitution de l'an III, fut donc sensiblement modifiée en Tan VIII.
La nouvelle Constitution ne contenait aucune disposition particulière sur Tlnstruction publique. Ce fut le Ministre de Hntérieup, Chaptal, qui, sous le Oonsulat, s'occupa le premier d'une réforme de renseignement. Il rédigea, sur cette question, un Rapport au début duquel il exposa nettement la situation des écoles du Gouvernement : a L'éducation est presque nulle ; presque partout les Ecoles centrales sont désertes. » Pour remédier au mal, il présenta, le 18 Brumaire an IX (9 Novembre 1800), au Conseil d'Etat un Proiet de loi sur rinsiruction publique^ que le Moniteur publia m extenso « pour répondre à Timpatience, avec laquelle il était attendu, et prévenir les fausses Idées, cpie pourraient en donner des extraits infidèles (1). » La pensée de Chaptal était d'établir trois degrés d'instruction, et conaéquemment trois sortes d'écoles : des écoles municipales, des écoles communales et des écoles spéciales. Mais son projet fut abandonné, avant même d'avoir subi l'épreuve d'une discussion t la tribune législative.
Quand Bonaparte eut assumé la lourde tâche de « reconstruire la France », il jugea sagement qu'il fallait, avant tout, se renseigner sur l'état ancien et actuel des institutions, afin d'arriver, dans la mesure du possible, à les restaurer sans trop rompre avec les vieilles coutumes et la tradition. Il chargea onze conseillers d'FfRt d'ouvrir, dans les Divisions militaires dont l'ensemble formait le territoire de la République, une vaste information sur tous les services. Pendant ce temps, Chaptal procédait de son côté à une enquête sur l'Instruction publique. Le 25 Ventôse an IX (\6 Mars 1801 (2), il adressa aux préfets un questionnaire, dans lequel il insinua, sous forme de préambule, que depuis dix ans on réclamait de toutes parts le rétablissement de ces « Collèges florissants, où une jeunesse nombreuse trouvait une instruction facile et suffisante. » Mais, pour ne plus rien donner à la théorie trompeuse des illusions, et pour assurer en même temps aux jeunes Français une instruction convenable, autant qu'appropriée aux moyens, aux ^besoins, aux convenances et aux localités, Chaptal désirait connaître au préalable l'avis motivé des diverses administrations.
Le résultat de l'enquête fut que partout l'enseignement était en souffrance. On ne voulait pas méconnaître les efforts qui avaient été tentés, ni les résultats partiels qui avaient été obtenus ; mais
(1) MoniUur, n" 49, 56 et 57 de Tan IX. (t) Moniieur du I Germinal an IX.
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on signalait les lacunes qui existaieni dans la hiérarchie des écoles, les obstacles qui s'opposaient à leur fréquentation, au recrutement des maîtres, au développement des études. On ne demandait pas 1 abolition des Ecoles centrales, mais la création d'écoles intermédiaires.
Une constatation d'un autre ordre fut faite au cours de l'enquête, c'est que, malgré la persécution religieuse, les masses étaient restées croyantes. L'absence de Cours de religion fut certainement un grand obstacle au succès des Ecoles centrales et des écoles primaires de TEtat, obstacle trop connu pour être signalé ici avec détails. Qu'il nous suffise de citer, à l'appui de cette vérité, quelques témoignages fournis par des hommes peu suspects de partialité en cette matière.
C est Grégoire, affirmant que, u pendant dix-huit mois, la Con. vention avait été, sur l'article de la religion, en révolte ouverte avec la volonté du peuple. »
C'est l'historien Albert Duruy, retraçant ainsi la situation du pays 90US le Directoire : « Ce n'était pas seulement le dogme qu'on proscrivait, l'athéisme ofilciel s'en prenait encore aux idées qui forment le fond commun de la philosophie spiritualiste et des religions. La lecture de la Correspondance administrative est à cet égard singulièrement instructive. »
C'est Fourcroy, consignant ces paroles dans un Rapport (1) : « Il paraît certain que le défaut d'instruction religieuse est le motif principal qui empêche les parentâ d'envoyer leurs enfants aux écoles publiques. On préfère les envoyer chez des maîtres particuliers, que l'on aime mieux payer, parce qu'on espère y trpuver une meilleure instruction, des mœurs plus pureis et des principes religieux. »
C'est le oonseiller d'Etat, Portails, présentant le 13 Germinal (3 Avril 1801) au Corps législatif le projet de Concordat entre le Premier Consul et le Pape Pie VII, et disant : « Il est temps que les théories se taisent devant les faits. Point d'instruction sans éducation, et point d'éducation sans morale et sans religion. Les professeurs ont enseigné dans le désert, parce qu'on a proclamé imprudemment qu'il ne fallait pas parler de religion dans les écoles. L'instruction est nulle depuis dix ans. Il faut prendre la religion pour base de Téducalion... »
(1) Rapport sur Tétat de rinstruction publique dans les départamiiti du Calvados, de la Mancbe et dt rome.
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C'est Jard-Panvilliers, commissaire du Tribunal, qui, au Conseil des Cinq-Cents, s'était fait remarquer par son hostilité contre toute idée religieuse, et qui, néanmoins, dans la discussion de la loi de Floréal an X, s'écriait : « L'expérience a prouvé que la plupart des pères de famille voulaient que leurs enfants fussent élevés dans les principes de leur culte, et qu'ils préféraient les écoles salariées par eux-mêmes, où l'on enseignait leur religion, aux écoles gratuites qui ne l'enseignaient pas. »
Bref, à toutes les pages de l'enquête de l'an IX (1), on retrouve l'expression manifeste de l'opinion publique protestant contre le défaut d'enseignement religieux.
Dans sa réponse à la circulaire ministérielle du 25 Ventdse, réponse adressée au sous-préfet le 22 Germinal (12 Avril 1801) (2), le maire du Havre se contentait de demander d'une façon générale le rétablissement de tout ce qui avait été détruit. Faisant allusion à la réouverture du Collège, il affirmait que cette mesure « ne pouvait qu'être infiniment avantageuse non seulement aux habitants du Havre, mais encore à tous ceux de l'arrondissement. » Il exposait ensuite ses idées personnelles sur l'opportunité d'un plus grand développement à donner aux études et au local du Collège.
Le préfet de la Seine-Inférieure écrivait de son côté au Ministre, à la date du 8 Thermidor (27 Juillet 1801), que le rétablissement des anciens Collèges lui paraissait impossible. Lies Collège^^ séculiers étaient, ajoutait-il, sous la tutelle des évoques et des principaux magistrats. Chaque professeur ne recevait que ce qui lui éfait strictement nécessaire, et, qui plus est, ne demandait pas davantage. Ces « hommes excellents » s'occupaient de toute autre chose que de combinaisons de fortune, et, si une pension descendait au milieu d'eux, celui à qui elle s'adressait était plus fier d'en avoir été jugé digne que flatté de l'aisance qu'elle devait lui procurer. Le préfet, dans ces phrases, faisait, sans le vouloir, l'apologie des éducateurs de l'ancien régime.
Après avoir étudié les réponses et les vœux des Conseillers d'Etat, des Préfets, des Conseils généraux et d'arrondissement, le Premier Consul reconnut que la loi de Brumaire an IV devait être abrogée. Il fit donc préparer par Fourcroy, homme très compétent
. Cl) Les Rapports des Conseillers d'Etat charges de celte Enquête ont été publiés par Félix Rocquain dans un ouvrage intitulé « L'état de la France «tu Ig BrunMire. »
(2) Archives municipales. ~ Copie de Lettres, reg. XII.
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en matière d'enseignement, un Projet de loi sur rinslniction publique ; mais on attendit, pour le présenter au Corps législatif, que le Premier Consul fût délivré des préoccupations que lui causait la conclusion du Concordat et de la paix d'Amiens. Discuté d'abord * par le Tribunal, le projet de Fourcroy fut voté ensuite par le Corps Wgislatif, et devint la loi du 11 Floréal an X (f Mai 1802).
D'après la loi nouvelle, Tinstruction devait être donnée : i® Dans des Ecoles primaires ; 2* Dans des Ecoles secondaires ; 3"* Dans dee Lycées et des Ecoles spéciales. Le mode de nomination des instituteurs primaires était modiOé ; les Ecoles secondaires n'existaient pas, il fallait les créer ; les Lycées étaient des maisons d'éducation destinées à remplacer les Ecoles centrales qui étaient supprimées.
Avant d'examiner cette loi du 11 Floréal, il convient, ce nous semble, de résumer l'œuvre des Ecoles centrales.
Plusieurs causes entravèrent le développement et le succès des Ecoles centrales. Elevés sou6 l'ancien régime, les pères de famille se défiaient de toute nouveauté en matière d'instruction, et, dans l'espèce, ils n'avaient pas tout à fait tort. Qu'on juge, en effet, avec impartialité le plan des EU^oles centrales, et l'on trouvera qu'il était trop chargé et mal tracé. Le programme des études formait une véritable encyclopédie, dans laquelle on associait des matières d'enseignement qui étaient faites pour être séparées, comme les exercices littéraires et les arts industriels.
Et puis, il existait une lacune entre les Ecoles primaires et les Ecoles centrales, les unes ne préparant pas aux autres. Il aurait donc fallu tout d'abord créer des écoles intermédiaires.
Dans la première section des Ecoles centrales, l'écolier avait de douze à quatorze ans. Son temps d'étude était partagé entre les langues anciennes, le dessin et l'histoire naturelle. Puis venait, pendant deux années, une instruction exclusivement scientifique, qui donnait au jeune homme juste le temps d'oublier le peu de grec et de latin qu'il avait précédemment appris. Dans la troisième section, c'est-à-dire de seize à dix-huit ans, il étudiait les belles-lettres, la grammaire générale et l'histoire. Mais cette intercalation de cours scientifiques entre deux séries d'études littéraires était défectueuse, et avait pour effet de rebuter des jeunes gens peu portés à reprendre des travaux délaissés depuis deux ans. Les statistiques soigneusement établies par Albert Duruy démontrent, en effet, que près des trois quarte des écoliers ne continuaient pas leurs études littéraires, commencées dans la première section.
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' Enfin, les professeurs furent généralement au-dessous de leur tAche, et les familles regrettèrent pour leurs fils, qui suivaient des Cours et nofi des Classes, ral)3ence de ces ressources réputées indispensables à la formation intellectuelle et morale des jeunes gens, telles que le pensionnat, la discipline, renseignement religieux, renseignement philosophique^ Texamen d'entrée, Texamen de passage.
Avouons, par contre, que quelques Ecoles centrales eurent un réel succès ; ce furent celles de Paris, Besançon, Toulouse et Montpellier. Avouons aussi que Tintroduction effective et large des éludes scientifiques dans renseignement secondaire fut une heureuse innovation. Les cours de dessin et de mathématiques furent, en beaucoup d'endroits, très fréquentés. Les connaissances, qu'on y pouvait acquérir, ayant une application immédiatement pratique, les familles y envoyèrent volontiers leurs enfants, aux yeux desquels on faisait briller, dans Tavenir, TEcole polytechnique et les divers services publics. Ces deux enseignements réussirent un peu partout, non seulement dans les villes où existait une Ecole centrale, mais dans les villes, qui, comme le Havre, n'avaient pu ouvrir même une Ecole centrale supplémentaire.
Avant de donner quelques détails sur les Ecoles de Dessin et de Mathématiques, établies au Havre, disons ce que devinrent, dans notre ville, les Ecoles primaires, communales et libres, sous le Consulat et particulièrement sous le régime de la loi de Floréal.
Les Ecoles primaires communales étaient toujours dirigées par les cinq instituteurs Lange, Le Tellier, Aubri (1), Grégoire et Delisle ; mais, sur une population de 19,000 ftmes, cent cinquante enfants seulement, garçons et filles, fréquentaient leurs classes.
La loi de Floréal réglait que les instituteurs, logés aux frais des Communes et rétribués par les parents, seraient choisis par les maires et les Conseils municipaux. Gonfler le soin de renseignement primaire aux administrations locales était une juste et utile garantie ; car chaque commune avait un intérêt direct à favoriser le développement de son école, et à traiter les choses de renseignement comme une affaire de famille. Mais TEtat maintenait aussi ses droits en chargeant spécialement ses représentants, les souspréfets, d'organiser les écoles primaires.
(I) Pierre-Dominique Aubri était né & Emalieville vers 1749. Il était encore institiiiettr et demeuniit rue Rectale, quand U mourut le 11 Février 181$.
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C'est à ce titre que le sous-préfet du Havre prit Tavis du m^ir^ le 8 Vendémiaire an XI (30 Septembre 1802), sur Tapplication de la loi de Floréal aux écoles primaires. Sery répondit que le nombre de cinq instituteurs était vraiment trop considérable, et qu'il croyait suffisant d'en établir deux, un pour le quartier Notre- Dame et l'autre pour le quartier SaintrFrancois. C'était, en réalité, demander le retour à Tancien réanime ; car on sait qu'avant la Révolution il n'y avait eu au Havre que deux instituteurs primaires oommûnaux, rétribués par la Ville.
Le 4 Ventôse (24 Février 1803), le sous-préfet pria le mair^ de convoquer £K>n Conseil pour élire les deux instituteurs primaires qu'il était convenu de garder au Havre.
Ces deux maîtres furent nommés le 16 Ventôse (1) h l'unanimité des suffrages. Tous deux nous sont bien connus : c*est Le Tellier, le dernier mattre-écrivain du Collège, et Lange, le dernier pi*oIesseur-adjoint de Trupel. Le Tellier lut l'instituteur du quartier Motre-Dame, et Lange, celui du quartier Saint-François. Le Conseil, ne pouvant lournir & ces maîtres un logement, leur alloua sur les Octrois une indemnité de cinq cents francs pour leur en tenir Ueu, et fixa la rétribution scolaire à deux francs cinquante par mois pour chaque élève. On prit pour base le taux moyen des rétributions exigées dans les écoles particulières, sauf les exceplions établies par la loi. Les Conseils municipaux pouvaient, en efiet, exempter de la rétribution ceux des parents qui étaient hors d'état de la payer ; mais cette exemption ne pouvait excéder le cinquième des enfants reçus dans les écoles primaires.
L'école de Le Tellier fut suivie par environ soixante-sept garçons et vingt-deux filles, et celle de Lange par trente gi|r«9ns e^ vingt-cinq filles.
Le Tellier fut destitué en Février 1811. Invité le 6 Mars suivant à présenter au recteur un candidat pour remplacer Le Tellier, le maire Sery (2) profita de la circonstance pour exprimer un désir qu'il caressait depuis longtemps, Confessant qu' « il est plus difficile que jamais de rencontrer des instHuteurs honnêtes, aptes & ce genre de travail et zélés dans leur état, puisque tous ne le font que par métier », Sery proposa, mais sans succès, de faire appel au dévouement des Frères des Ëcoles chrétiennes, tout en
(1) Archives municiimles. — Délibérations, reg. XVL
(2) Ibid. — Copie de Lettres, reg. XIX.
maintenant dans ses fonctions Tinstituteur Lange, qui est « un bon maître et un honnête homme ». Lange continua en effet à diriger au Havre une école primaire. En 1813, nous le trouvons installé rue des Volontaires, J. 27, avec trente-six écoliers ; les matières de son enseignement sont la lecture, récriture et le calcul. Un état des Commissaires de police, daté du 16 Janvier 1816, constate que Lange « professe les principes religieux de la plus pure morale. » Jusqu'en 1822, il réside toujours J. 27, redevenue rue Royale. En 1823, il a changé de domicile. A partir du second semestre de 1824, Lange nous échappe comme instituteur communal. Cependant, l'acte de son décès, arrivé le 31 Décembre 1831, le déclare instituteur, demeurant rue du Grand-Croissant.
Sous le Consulat, nous n'avons rien de bien saillant à noter sur les écoles particulières. La loi de Floréal étant muette sur renseignement libre, nous retrouvons les mêmes maîtres et les mêmes programmes que sous le Directoire ; mais avec cette différence, toutefois, que les ecclésiastiques-instituteurs ne furent plus inquiétés comme prêtres. Le Consulat supprima le serment de haine à la royauté, et se borna à exiger des ecclésiastiques le serment de fidélité à la Constitution. Paget, Trupel, Roussel et plusieurs autres prêtèrent, en Pluviôse, le serment exigé. Mais ils durent le renouveler bientôt. Trupel et Aubin promirent, ie 19 Ploréal an IX (1), fidélité à la Constitution, devant le maire Sery. Ils ajoutèrent cependant qu'ils passaient la présente déclaration dans le sens passif expliqué par le Gouvernement, et en exceptant tout ce qui serait contraire au dogme et à la morale de la religion catholique, apostolique et romaine, dont ils avaient l'honneur d'êbpo les ministres. Le maire leur donna acte de cette déclaration, qu'ils signèrent (2) ; mais, le 4 Messidor suivant, il leur fit savoir, au nom du préfet, que les restrictions, dont ils avaient accompagné leur serment, étaient proscrites par les lois des 4 Janvier 1791 et 7 Vendémiaire an IV, et, qu*en conséquence ce serment était inadmissible et, par suite, sans valeur.
Trupel se présenta à la Mairie dès le lendemain, et soutint qu'en expliquant les termes de sa déclaration il avait cru ne pas contrevenir aux intentions du Gouvernement. D'ailleurs, le
(1) Archives municipales. — Copie de Lettres, reg. XII.
(2) Ihid. — Reg. des Serments.
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Journal 0£/icieI, sous la date du 10 Nivôse an VIII, en avait précisé le sens. Mais, pour ne laisser aucun doute sur la pureté de ses intentions, et pour donner, comme toujours, une nouvelle preuve de sa soumission aux k)is de son pays, il pria le maire de recevoir sa promesse pure et simple, telle qu'elle était exigée (1).
Quant à Aubin, on ignore pour quel motif il s'abstint de répondre à la convocation du maire.
Le 7 Messidor (26 Juin 1801), Sery chargea les Commissairos de police de la Ville de surveiller les prêtres insoumis et de les empêcher de remplir les exercices de leur culte ; il leur ordonna d'arrêter et de traduire devant les Tribunaux compétents ceux qui réinséraient « de donner & la République le gage de ûdéiilé que la loi exige d'eux (2). »
Malgré la surveillance dont il était l'objet, Aubin exerça cependant le ministère, les 9 et 10 Messidor, en l'église de l'Hôpital ; en particulier, il célébra, le 9, un service lunèbre (3).
Quelques jours auparavant, le 23 Floréal (13 Mai 1801), les prêtres consbtutioinnels avaient été priés par le maire de céder la place aux prêtres dits soumissionnaires ; mais Rousset, prêtre constitutionnel, qui administra la cure de Saint-François jusqu'au retour des prêtres exilés, refusa de remettre les clefs de l'église. Il prétendit qu'ayant reçu de l'évêque Beaulieu (4) 1 institution canonique comme curé de Saint-François, il ne pouvait abandonner son poste sans l'autorisation épiscopale. Le maire se trouva alors dans un grand embarras. Que faire 7 Employer la violence I Mais l'abbé Rousset avait de nombreux partisans, qui le poussaient à la résistance ouverte, et parmi eux on comptait même des fonctionnaires publics. Sery prit le parti le plus sage, qui était d'adresf ser au préfet un rapport sur cette affaire. Ce rapport fut communiqué à Fouché, ministre de la Police générale, lequel répondit, le 8 Prairial (28 Mai 1801), que sans doute il y avait des inconvénients à laisser un même édifice à la disposition des « partisans de deux sectes rivales, » malgré les heures différentes flxéea pour l'exercice de chaque culte. On ne peut cependant pas
(1) Archives municipales. — Reg. des Serments.
(2) /Md. — Copie de Lettres, reg. XII.
(3) im. - P. 13.
(4) Leblanc-Beaulieu avait été élu évêque constitutionnel de la Seine-Inférieure en Octobre 1799.
116 LE COLLÈGE DU ttAVRB
exclure le prêtre assermenté de Téglise qu'il dessert, surtout qudtld 11 n'a paâ démérité, pour la livrer aux prêtres « admis en Surveillance et ayant fait la promesse de fidélité. » Il fut donc réglé que Téglise Notre-Dame serait réservée exclusivement aux ecclésiastiques qui, u par suite de leur fidélité aux loix de leur pays, en ont conservé la possession;, » et qu'une heure serait spécialement assignée à ceux de ces prêtres qui préférertiient réglise Saint-François (i).
En somme, Tabbé Rousset eut gain de cause. Nous verrons bientôt ce même Rousset poser sa candidature au poste de jprofftsàeur dans l'Ecole Secondaire.
Dans les écoles particulières, deux points attirent alors tiotrc attention : c'est d'abord l'abandon, qui se fait peu à peu, des livres imposée par la Révolution ; puis, c'est là place d'honneur redonnée dans ces classes à l'étude de la religion. L'insuccès des écoles communales à cette époque ne s'explique qtie {Mir la prospérité croissante des écoles libres. Fourcfoy lui-même rendait hommage, dans son Rapports k ces institutions particulières, qui avaient continué à distribuer l'instruction littéraire à la jeunesse.
Au Havre, plusieurs écoles étaient de ce nombre ; mais celle de Trupel nous paraît mériter une mention spéciale. Ce maître donna, à partir de l'an VII, plus d'extensic>n à soti enseignement. « Sous les auspices de la Municipalité, » îl ouvrit une école, qu'il décora du titre de « L'Union de la langue française avec la latine (2), » et, à la fin de Tannée scolaii^, cet ex-PrincIpal du Collège opéra un retour Vers le passé en faisant précéder d'un acte public la distribution des Prix à ses élèves. Fixée AU' 14 Fructidor an VII, celte cérémonie se paite& « dàlAS 1# lieu même des différentes classes. » Trupel avait prié les adniitiistrateurs municipaux de l'honorer de leur présence o pour rencouragement des élèves, la joie des parents, et la douée satisfaction de celui qui fait leur éducation. »
En l'an VIII, Trupel accrut encore l'éclat de cette fêle, en faisant jouer l'acte public, le 13 Fructidor, dans la « Salle du s|)ectacle ». La Municipalité répondit avec bienveillance à l'invitation qui lui avait été faite, et Trupel lui adressa ses plus respectueux remerciements.
«tir r 11 — 1— > Il ■ ■—
(1) Archives municipales. P. 18.
(2) Ibia.
£9 Tan IX (1). la représentation eut lieu de nouveau dans la SaUe du spectacle. Les élèves interprétèrent, le 22 Thermidor, le Sièife de Calais et racole des Pères. L'affluence dut être bien j[made, car la surveillance de la Salle fut confiée aux commiss9.i;^es de poUce, qui eurent h leur disposition une garde de « 25 taomoies âe ligne pour le maintien du bon ordre. »
Les élèves de Trufpel remportèrent, comme acteurs, un tel rSiiACGès, qu*une seconde audition des mêmes pièces fut donnée, jeooore au théâtre, le 29 Thermidor, avec le même déploiement de fforoe année.
'Le surlendemain, Trupel remercia par lettre les citoyenfi maire et adjoints, en son nom et au nom des familles, de Tintérêt qu'ils avaient bien voulu prendre aux essais de ses élèves.
Encouragé par Texemple de Trupel, un autre maître particulier, rabbé Choinet, jouait chaque année un petit drame, le jour de la distribution des Prix ; mais en Tan X n'ayant pu trouver 'en ville un local qui répondit à ses vues, Choinet demanda tout simplement la Bourse ; le maire lui répondit qu'ooi ne pouvait disposer d'un édiflce affecté par la loi aux réunions journalières des négociants de la place, et Choinet dut chercher ailleurs un emplacement convenable pour faire exécuter les deux pièces morales que ses élèves avaient préparées.
Choinet a été mêlé, pendant plus de vingt ans, aux choses de rinstrUction, soit publique soit particulière dans notre ville. A ce titre, sa vie appartient à notre histoire locale. Claude Choinet naquit en 1764 à Sainte-Menehould, diocèse de Châlons-sur-Mame. Ses humanités terminées, il fit à Rouen un an de théologie au Séminaire de Saint- Vivien, et présenta à Tordination des Ordres mineurs, qu'il reçut à Pâques 1787, les notes suivantes : Scîentîft vix mediocris, de cœtero bonus et modestus. » Quelques mois plus tard, il demanda le sous-diaconat. Il était « assez faible pour la science, mais bon enfant, honnête et officieux (2). » Il ne fut cependant pas ordonné. C'est par erreur qu'un registre de l'Archevêché de Rouen le porte comme ayant été admis au sous-diaoonat en Septembre 1788.
En 1791, Choinet était « acolythe, maître et instituteur de la jeunesse, habitué à Notre-Dame (3). » Il prêta le 27 Février, le ser-
(1) Archives miinicipales.
(2) Archives de r Archevêché de Rouen.
(3) Archives de Notre-Dame du Havre.
ment à la Constitution civile du clergé et prononça à cette occasion un discours qui fit sensation dans le public (1). Quoique la loi ne ratteîgne pas, dit-il, il s'y soumet, parce qu'il la considère comme « un moyen puissant pour éloigner de la France des disputes et des rixes désastreuses. » Et, ce qui prouve bien quMl n'était pas sous-diacre, il ajoute que « ce n'est point comnie prêtre ni comme ministre des saints autels » qu'il paraît en ce Jour, puisqu'il n'est point revêtu du sacerdoce, ni même « irrévocablement fixé dans l'état ecclésiastique. » Choinet, qui se donne et se donnera jusqu'au bout uniquement comme « maître et instituteur de la jeunesse », jura en qualité « d'ecclésiastique », alors que suivant sa propre remarque il était obligé de prêter « purement le serment d'un citoyen ». Son allocution s'achève par de sages conseils qu'il distribue « aux jeunes enfants de la Garde nationale » sur la nécessité de l'application au travail.
Choinet servit bientôt le clergé constitutionnel du Havre. C'était pour lui un moyen d'existence. Le 10 Juillet 1791, il fut agréé comme « sous-diacre d'office » à Notre-Dame par l'assemblée du trésor, réunie sous la présidence du nouveau curé, Grisel.
N'étant pas engagé dans les Ordres majeurs, l'abbé Choinet pouvait se marier. Il ne manqua donc à aucun règlement ecclésiastique en épousant, le 5 Primaire an II (25 Novembre 1793) (2), Marie-Madeleine-Flore Piedefer, dont il eut un fils, Auguste^Prançois-Marie, le 29 Thermidor suivant (17 Août 1794). C'est ce flls qui plus tard, voulant enseigner l'écriture au Havre, eut la singulière idée de se recommander à l'attention de ses concitoyens en apposant, au bas de ses circulaires imprimées, cette signature originale : « A. Choinet, flls de l'abbé Choinet. »
A l'exemple des autres maîtres d'école, et conformément au règlement, Claude Choinet sollicita, en l'an II, le certificat de civisme (3) et celui de bonne vie et mœurs (4).
Le 29 Frimaire an III (19 Décembre 1794), Choinet, qui était instituteur public, informa le Conseil qu'à l'époque de la nouvelle
(1) Ce discours, qui a été imprimé, se trouve & la Bibliothèque du Grand S^^niinaire de Rouen et dans la collection E. Seguin. (In4* de 4 p. imprimerie Payen. 1791.)
(2) Archives de l'état civil du Havre. — L'acte de mariage porte que Choinel habitait le Havre depuis 7 ans.
(î) Accordé d'abord le 16 Nivôse (6 Janvier 1794), puis le 29 Frimaire an lït 19 Décembre 1794). — Cf. Archives municipales, regisfre des Délibérations.
(4) Délivré le 29 Floréal (17 Mai 1794). — Cf. Archives municipales, registres des Délibérations et Copie de Lettres.
organisation de rinstruction publique il quitterait les écoles primaires pour se livrer à rinstruction particulière, qui lui rapporterait davantage (1).
Nous suivons difficilement Choinet pendant le resl^ de la période révolutionnaire. Il habita un certain t^mps B. 76, rue d'Estimauville, puis E. 31 (2).
Le deuxième degré d'instruction, d'après la loi du 11 Floréal, était réservé à des maisons, appelées Ecoles Secondaires, Dans ces établissements, fondés par les communes et les particuliers, on devait enseigner les langues latine et française, les premiers principes de la géographie, de l'histoire et des mathématiques. Le Gouvernement se proposait d'encourager les Ecoles Secondaires et de récompenser la bonne instruction qui y serait donnée, soit en distribuant des gratifications aux professeurs les plus zélés, soit en accordant aux élèves, qui se seraient le plus distingués, des places giatuites dans les Lycées. L'autorisation du Gouvernement était nécessaire pour l'établissement des Ecoles Secondaires, lesquelles devaient rester sous la surveillance du préfet (3).
Nous verrons bientôt que les formalités requises pour la création, au Havre, d'une Ecole Secondaire, ou, ce qui est la même chose, pour la réouverture du Collège sous le nom d'Ecole Secondaire, furent très longues et durèrent jusqu'en Octobre 1804.
Les Lycées et Ecoles Spéciales devaient former le troisième degré d'instruction. On fondera, disait la loi de Floréal, pour l'enseignement des lettres et des sciences, au moins un Lycée par arrondissement de tribunal d'appel. Leur programme comprendra les langues anciennes, la rhétorique, la logique, la morale, les éléments des sciences physiques et mathématiques ; il n'y aura pas moins de huit professeurs. Les élèves des Lycées seront ceux que le Gouvernement y placera, ceux des Ecoles Secondaires admis au concours, les pensionnaires et les externes présentés par leurs parents. Il y aura 6,400 pensionnaires boursiers, dont 4,000 provenant des Ecoles Secondaires. L*admînîstration de chaque Lycée sera confiée à un proviseur, à un censeur des études, et à un procureur gérant les affaires de l'école. Après la première formation des Lycées, ces trois administrateurs devront être mariés ou l'avoir éié. A mesure que les Lycées seront organisés, le Gouver-
(1) Archives municipales. — Registre des Délibérations, et R. 5.
(2) Nous retrouverons Choinet à Tépoque de la réouverture du Collège.
(3) Loi du U Floréal an X, tilre III, articles VI, VII et VHI.
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neineht déterminera celles des Ecoles centrales qui devront cesser leurâ fancliôns (î).
Une remarque importante doit être consignée ici, c*esl le silence de la loi de Ploréal sur renseignement de la religion dans les Lycées. À l'époque de la discussion du plan de Pourcroy, un orateur du Tribunal avait prononcé le nom de « ces congrégations enseignantes dont le rétablissement avait été demandé par le plus grand nombre des Conseils généraux des départements », rétablissement qui se trouvait singulièrement secondé par Tenthousiasme que le Concordat venait de susciter. Mais le Tribunat était resté indifférent, et pas un seul mot n'avait été ajouté au projet de loi, lequel fut voté sans enseignement religieux. Cependant, pour faire une concession aux vœux des familles, le Premier Consul, en dépit du Tribunat, signa le 19 Primaire an XI (10 Décembre 1802) un arrêté portant règlement des Lycées, et dans lequel il glissa cet article : « Il y aura un aumônier dans chaque Lycée. »
Ecole de bessln. — LMdée de créer au Havre une école de dessin remonte à Tannée 1786. Un nommé Paul, qui habitait alors quai de la Romaine, se mit en tête d'ouvrir une école qu'il appela pompeusement Académie des Arts du dessin (2). Dans le préambule de son « Projet » il déclara ineénument au'il ne se dissimulait d'aucune façon les difficultés de l'entreprise. ITne semblable école ne peut ni fonctionner ni procrresser toute seule. Le mkître n'a-t-il pas, nar exemple, chez ses élèves u des disnosîfions h découvrir, des goûts à dévelonner. des esnrits h former. peuf-Atrp des préîueés à vaincre ? » Mai«5 la nohle ambition d'être utile ft ses compatriotes est plus que suffisante pour alimenter son courage persévérant.
Dans la nouvelle Académie, on enseîprnera tous les jours, sauf les dimanches et fêtes, « le dessin à tous les crayons, au lavis, à l'encre de la Chine et aux eaux colorées, le pastel, la gouache, la miniature et la peinture à Thuile. » Les élèves travailleront d'après « les deesins, la bosse et le modèle d'homme vivant, » et il est certain qu'en raison de leurs aptitudes et de leur application ils acquerront ass^ pnomplement une grande habileté dans les genres suivants : « les fleurs, l'ornement,
(1) Loi du 11 Floréal an X. Titre IV, articles IX, X, XII, xm, XVIH et XXII
(2) Archives municipales. — Séries GG et N.
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te paysagpe, 1^ m«rin6S, les asiimaas, raretiiteetare, ta ilgore <î<»tt«M t)(Mfraft. » Oti ap{>re«)dTCi a«ssi le motelage à omx qui auront du gotA pour la eeulpture^ et les éléments de rat^itecduiY à ceux qui désUrenmt posséder des Yiottens exucAes sur cet art.
Quatre heures seront consacrées chaque jour à Tétude du dessin, et il n'y aura point de vacances, afin de permrttre aux tnarins de profiter en toute saison des avantagées de Técole.
C'est gratuitement cjue le directeur donnera ses leçoiïs el prêtera tous les modèles nécessaires. Un local, commode et spacieux, sera affecté à l'école, dont la Municipalité voudra bien tracer le règlement.
Il y aura l'Académie des hommes et l'Académie des jeunes filles. Kn a:ttendant l'ouverture du cours destiné aux jeunes filles, le directeur se propose de leur donner en ville des leçons particulières, pourvu qu'elles soient réunies en nombre suffisant, six au moins, dans une même maison.
Nul ne sera admis comme membre de l'Académie, s'il n'est « d'honnête extraction, d'une décence et d'une conduite convenable à la délicatesse des élèves et à la noblesse des arts, i Les jeunes prarçons de dix à douze ans devront être présentés par leurs parents.
Un rapport détaillé sur les travaux faits dans Técole sera adressé chaaue année aux ofHciers municipaux ; plus tard, on tâchera d'exciter, à l'aide de récompenses, une grande émulation narmî les élèves.
Les parents seront priés de contrôler par eux-mêmes l'assiduité de leurs enfants au Cours de dessin.
Le dimanche matin, de même que les jours de fête« l'école sera ouverte aux ouvriers qui n'ont pas le loisir de dessiner pendant la semaine.
Telles sont les principales dispositions du « projet » rédigé par Paul.
La Municipalité ne parut pas empressée à seconder les 'vues d'un inconnu, qui n'avait encore donné aucune preuve de son talent. Au mois de Mars 1787, Paul réitéra aux officiers municipaux ses offres de service ; mais ce fut seulement au mois d'Août suivant que des affiches apposées dans les différents quartiers de la Ville firent connaître 1' « Académie particulière des arts du dessin, par le sieur Paul. » La population ne fit aucun cas du style emphatique de cet homme, qui promjettait
aux élèves « les plus grands succès », qui s'offrait de dévoiler les c( rapports des arts et des lettres » et « d*assurer au jugement et au gt>ût un tact sûr pour perfectionner la civilisation, » et qui, enfln, affirmait que la « Ville du Havre touchait par ses richesses et par son agrandissement à une réputation brillante. » Toutes ces paroles furent regardées comme autant d'impertinences. Et puis, au dire de Mlle le Masson Le Golft (1), son annonce se terminait « par des comparaisons et des suppositions au moins indécentes. » Le résultat le plus clair de toute cette réclame fut qu'aucun élève ne se présenta à Técole de Paul.
On sait que, pendant la Révolution, renseignement qui fut le plus goûté par toute la France fut celui du dessin ; mais le Havre ne suivit que bien tardivement Tentraînement général vers la culture des arts. Une première tentative n'eut, en effet, aucun succès. Au début de Tan VI, le citoyen Domaine ne demanda, pour tenir une école gratuite de dessin, qu'un local capable de recevoir une dizaine d'élèves. Vraiment, c'était peu. L'administration, dans la séance du 1" Primaire an VI (21 Novembre 1797) (2), déclara quMl n'y avait pas lieu d'accéder à la proposition du dit Domaine, parce que la « situation de ses finances ne lui permettait pas d'acroltre ses dépenses. »
Et cependant, Adrien Domaine, qui avait alors quarantequatre ans, était un artiste de valeur. Né à Paris, il avait été rélève du célèbre peintre Vien. Avant de venir au Havre, où il résidait depuis douze ans, il avait été professeur de dessin à l'Ecole militaire de Beaumont, et il s'était plus spécialement attaché au genre d'histoire. Malheureusement, le manque de fortune lempêcha de tirer parti de son talent (3).
Deux ans après, soit que l'état financier de la Ville ait été amélioré, soit, ce qui est plus probable, que le nouveau professeur ait inspiré plus de confiance aux officiers municipaux, un bienveillant accueil fut fait à la demande d'un ancien élève de l'Académie de Paris, Antoine-Marie Lemattre, le père du célèbre acteur Frederick Lemaître.
Né à Paris, le 11 Mai 1768, Lemaître avait pris rang, de 1789 à 1793, dans les Volontaires de la Garde nationale parisienne
(1) Mss. Le Masson Le Golft, p. 277 et 277 bis.
(2) Archives municipales. — Registre des Délibérations.
(3) Archives départementales. — Section L. — • District de MonlivilUers. — Instruction publique.
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(section de la Montagne). Venu ensuite au Havre, il s*y était marié le 6 Vendémiaire an III. C'est à son domicile, rue de la Gaffe, que Lemaitre donna tout d'abord del3 leçons de dessin et d'architecture, et son mérite dans ces deux branches lui valut d'être bientôt agréé comme architecte de la Ville.
Lemattre proposa à la Municipalité havraise, le 23 Prairial (12 Juin 1800) et le 7 Messidor (26 Juin 1800) an Vlll, d'enseigner gratuitement le dessin aux jeunes gens désireux d'entrer dans la carrière des arte utiles et agréables. Il rédigea lui-mAme le règlement de son école et le soumit à l'approbation du Conseil municipal.
Le Conseil, après avoir pris connaissance de ce document, témoigna à Lemaître, le 12 Messidor, toute sa satisfaction et toute sa reconnaissance pour les bons offices qu'il voulait bien rendre aux habitants du Havre.
Le 19 Vendémiaire suivant (11 Octobre 1800), Lemaitre obtint, pour y établir sa classe de dessin, la salle de la maison des « cy-devant Ursulines », appelée le Chapitre. Cet appartement, de dinifensions assez vastes (il mètres de longueur sur 6 mètres 65 de largeur), était commodément situé au rez-de-chaussée. Ce fut la Municipalité qui fit les frais de riostallation ; elle utilisa les bois et autres matériaux qu'elle avait à sa disposition, et dépensa en outre, d'après le devis de son architecte, la somme de deux cent sept francs (1).
Le règlement de l'école de Lemaitre fut signé, le 16 Brumaire (7 Novembre 1800), par le maire, Sery, et ses deux adjointe, Ancel et Sortinski.
Il convient d'en donner ici une rapide analyse.
Ce règlement renferme trois Titres : Instruction donnée à l'école de dessin. Ordre et Police intérieure de l'école, et enfin Concours de fin d'année. Chacun de ces litres est lui-même divisé en plusieurs articles.
D'après le Premier Titre, Técole ouvrait chaque année le 1'^ Brumaire ; elle portait le nom d'Ecole gratuite de dessin, et demeurait sous la haute surveillance du maire et des adjoints.
Le local, convenable, bien éclairé et meublé des objets nécessaires au travail des élèves, était à la charge de la Municipalité ;
(1) Archives municipales. — Registre XIV des Délibérations.
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ks desBias, gravnrefi, «Dodètes, livres, éteieftt («étée par le prtrfeBaeur, lequel en gardait k propriété.
Le pragntmine des études embrassait trois parties : la Figure , rArehiêectwe et le Pây^âxfe,
Les élèves étaient partagés en deux otiégariee, ayant chacune 1006 les jouns uae classe de deux heures. Ces classée oomnieaçaôent, l'urne h ome benras du matin, et l'aiitre à quatre heures du soir, fjd nombre total des élèves ne deamt pas être supérieur % mb4 KTingt. Tous devaient être ftgés de dix à vingt ana, Bavoir ltn&, ^rire, calculer, et appartenir 4 des fanûlles honorables. Us n'étaient admis que sur la présentation d'un certificat délivré par le maira, et ils vivaient & se pourvoir de tous leS( objets iiidiq)ensables à leur travail, comme papier, plumes, iSttcra, règles, crayons, etc.
Tous les trois mois, un état nomiaaiîf des élèves était remis à la Mumcipalité, et| & la fin de l'année scolaire, avait lieu un concours à la suite duquel on distribuait (30 Fructidor) des prix aux élèves les plus méritants.
Une redevance annuelle de 20 francs était réclamée à chaque élève pour Irais d'entretien ou de remplacement du mobilier fioelaire.
Au Titre Secondf on insistait sur le respect et l'obéissance dus au professeur.
L'élève absent, ou en retard, devait fournir une lettre d'explication et d'excuses, signée de ses parents. L'élève dissipé était puni ; celui qui employait l'injure ou les voies de fait envers un condisciple était déféré à TAdministratiûn municipale, laquelle statuait sur l'affaire.
Les absences et les notes de travail étaient consignées avec soin sur un registre, que devait consulter le jury du Concours.
Les parents étaient invités à surveiller la fréquentation de receler par leurs enfants ; pour les retirer, ils en avisaient,^ une décade à l'avance, le secrétariat de la mairie.
Au Titre Troisième, nous trouvons des détails relatifs aux concours de fin d'année.
On distinguait deux sortes de récompenses : des Prix annuels et des Grands prix.
Les compositions pour les prix annuels étaient faites du 1" au 15 Messidor, et tous les élèves y prenaient part. Il leur était interdît de communiquer entre eux pendant les oomposi-
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lions et de s^nlr'akler, sous peine d'exdusion. Chaqpie élève exécutait SM dessin en clause, et non chez ses parents. En téU de son deroir, il inscrivait, à la place de son nom, un numéro d^ordre. Le jury examinait tous ces travaux, du 15 au 20 Messidor, et faisait ensuite la répartition des prix.
Le Concours pour les Grands prix était ouvert du 1*^ au 25 Thermidor ; mais n*étaient admis à concourir que le^ élèves ayant remporté les premiers prix annuels. Cee compositions étaient corrigées du 25 au 30 Thermidor.
11 y avait, eh outre, un Conoours dit d'Exposition, facultatif pour les jeunes gens qui avaient remporté les premiers et seconds grands prix, ainsi que les accessits. Dans ce cas, les concurrents avaient la faculté de travailler ou chez eux pu à récole ; leurs dessins devaient être remis au professeur, du 26 au 29 Fructidor. On exposait encore dans la salle de distribution des prix les compositions de ceux qui avaient obtenu des prix annuels.
Le nombre des prix variait avec le nombre des composants.
Prix annuels : un premier prix et un second prix, par dizaine d'élèves et pour chacune des trois matières d'enseignement (Figure, Architecture, Paysage).
Grands Prix : la quantité des récompenses dépendait du nombre des élèves. Pour trente élèves, on décernait un prix seulement par matière ; pour soixante élèves, deux prix ; pour quatre-vingt-dix, deux prix et un accessit, c;t pour cent vingt, deux prix et deux accessits.
Les Vacances duraient un mois, du 30 Fructidor au 30 Wea* démiaire.
Tel fut le règlement adopté par la Municipalité pour réeole de dessin que créait Lemaltre.
L*ouverture de cette ^ole eu Ueu le 15 Frimaire an IX (8 Décembre 1800). En Tan IX, soixante-quatre élèves suivirent les leçons du professeur Lemaltre ; en l'an X, on n'en comptait que t2*ente-sept en Nivôse, et vingt-neuf en Messidor. Il y eut généralement plus d'élèves à la classe du matin qu'& celle dsu soir.
On aurait, à notre avis, une idée bien imparfaite de TEcole de dessin, si nous ne résumions en quelques mots : 1* le programme du professeur, et 2"" les travaux du jury d'examen.
Nous avons dit que le Cours de dessin avait un triple objet . la Figure, l'Architecture et rOrnemejit. L'enseignement de chacun de ces arts était à la fois théorique et pratique.
L^étude de la Figure se faisait en cinq sections. La première section, appelée tout simplement le dessin, était essentiellement pratique ; les quatre autres, purement théoriques, étaient la peinture, la gravure, la sculpture et le bas-reliefs et enfin Vhisioire des grands hommes qui se sont illustrés dans ces différents genres.
' L'Architecture avait neuf sections : sept sections pratiques (la géométrie appliquée à Farchitecture civile, militaire et navale, les ombres et reflets, ïopchitecture cvoUe, la perspectwe, ïarchiteçture militaire ou fortifications, Varchitecture navale, la coupe des pierres), et deux sections théoriques {architectures diverses, et Yhistoire des grands architectes anciens et modernes).
On comptait trois sections dans VOmement : deux sections pratiques, Vornement et le paysage champêtre (les fleurs), puis une section théorique, Vhistoire des Artistes célèbres qui se sont fait un nom dans Tornement, les paysages et les fleurs.
Les élèves se livraient tous les jours à des travaux pratiques. Le professeur ne traitait les questions de théorie sur la figure, ^a^ chiteçture et rornement, que pendant une partie de la classe des 3*, 6^ et 9* jours de chaque décade.
Tous les ans, le maire, se conformant à un article du règle^ ment, nommait une Commission de quatre ou cinq membres qu'il chargeait d'apprécier les travaux des élèves et de les classer par ordre de mérite. La date de Texamen était fixée par le maire. Le Jury désigné se réunissait au siège de Técole et procédait à une étude minutieuse des dessins soumis à son appréciation. Il ne faisait de classement définitif qu'après s'être bien assuré qu'il n'était point trompé par les apparences et que son jugement était aussi exact qu'impartial. Il exposait ensuite, dans le procès-verbal de cet examen, les raisons pour lesquelles il attribuait tel rang à telle œuvre, entrant parfois dans les plus petits détails pour justifier sa décision.
C'est ainsi que, dans le dessin d'une tête, les examinateurs louaient « la manière assurée avec laquelle elle était dessinée dans ses contours, son ensemble et son fini doux et moelleux, la précision de son exécution générale. »
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Pour des travaux moins parfaits ils mettaient des restric.tions à leurs éloges, et tout cela avec connaissance de cause, observant par exemple dans le dessin, quelques contours un peu raides, ou peu d'exaetitude, ou trop de sécheresse dans l'ensemble .
S*agissait-il d'une fleur ? Ils la trouvaient a faite d'une manière hardie, savante et bien moelleuse dans toutes ses parties », le crayon était « vigoureux, et néanmoins sans dureté ». S'agissait-il d'un ornement ? Ils examinaient s'il était dessiné avec goût, et si ses détails étaient traités avec art.
Les points, sur lesquels le jury s'appesantissait davantage, étaient la conformité de la copie avec le modèle, le bon goût et la délicatesse dans les contours.
Chaque année, le jury témoignait sa satisfaction sur les rapides progrès faits par les élèves. 11 s'intéressait d'ailleurs très vivement à leurs efforts et à leurs succès, félicitant les lauréats et encourageant les vaincus à s'appliquer davantage pour mériter Tannée suivante le môme honneur et la môme récompense.
En général, les dessins de flgure étaient mieux réussis que les dessins d'ornement et de paysage ; le Jury en fit parfois l'observation au professeur. Mais Lemaître répondait que, d'après ses conseils, la majorité de ses élèves s'attachait plus spécialement à la ligure, parce qu'on trouvait dans ce genre plus de ressources peur stimuler le goût et l'ardeur des élèves.
En l'an IX, le 11 Messidor (30 Juin 1801), eut lieu, dans le local de l'école, la première distribution de prix ; quelques semaines après, le 7 Fructidor, on distribua des Grands prix, mais sans cérémonie. La distribution générale, remise au 30 Fructidor, se flt dans la salle de la Bourse, sous la présidence du maire, qui donna à cette solennité toute la pompe et tout l'éclat qu'elle comportait (1).
(1) Nous avons retrouvé les noms des lauréats de Técole de dessin, depuis sa fondation jusqu'à la réouverture du Collège ; et c*est bien volontiers que nous reproduisons les noms de ces jeunes artistes, dont les descendants existent encore, pour la plupart, dans notre ville.
Prix de Van IX, — Figure. Premiers prix : Brisseau, Martel, Costll le Jeune, Maurice, Deniset. ~ Seconds prix : Vatinel, Prévost, Missot, J.-Louls Lecbevallier, Auguste Lechevalller.
Ornement et fleurs. — Premiers prix : Bonnet, Brisseau, Prévost, Maurice (fleurs).
Prix annuels de Van X (80 Messidor). — Figure. — Premiers prix : Robert, Lechevallier, Costfl. — Sec(mds prix : Friesz Talné, Gallet, Le Marcis.
Ornement, fleurs, paysage. — Premiers prix : Lechevallier (fleurs), Friesz rainé (fleurs), Costil (ornement). — Second prix : Le Marcis.
Prix de Van XI (18 Fructidor). — Figure. — Premiers prix : J.-B. Gaflet
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Quelques jours après la distributîcm des Prix de Taa XII, Lamaltre, convaincu que a peindre les dieux et les héros est le plus noble emploi des aris », offrit à la Municipalité du Havre, « pour b placer dans le lieu ordinaire de ses séances », le portrait d9 TEmpereur. Il pria le maire « d'accepter les traits, peut-être faiblement peints, mais du moins faits avec amour, du plus grand et du plu5 illustre héros du siècle... enûn isapoléon 1"^ ». Heureux rartiste, ajoutait-il, qui peut, « avec cette douceur et cette tranquillité qui conviennent si bien à la culture des arts et des sciences, faire paraître le fruit de ses études dans Tobjet qui lui plaît le mieux, et mettre sous les yeux de ses contemporains les traits chéris du pacificateur de TEurope et du bienfaiteur de son pays dont il fait chaque jour le bonheur et la félicité i »
Le maire accueillit, en termes très Uatteurs pour Lemattre, le portrait de Napoléon. C'était l'époque où le révolutionnaire Sery, devenu impérialiste, attendait qu'un autre courant d'opinion le métamorphos&t en royaliste.
« Dans cet œuvre, écrivait Sery, nous donnons & votre zèle et h vos efforts, pour exprimer des tnaits aussi chéris, tout reloge que mérite votre talent. Outre les sentiments d'admiration, d'amour et de respect que nous portons à sa Majesté impériale, il nous sera certamement très-agréable d'avoir sous les yeux son image, qui nous rappellerait encore plus souvent son souvenir si elle n'était sans cesse gravée dans nos cœurs. »
Lemaltre était bonapartiste depuis le jour où, le Premier Consul, ayant visité sa classe, Tavait aussitôt chargé « de la direction des travaux d'un nouveau bassin dont il venait de poser la première pierre, et qui, désigné d abord sous le nom de Bassin du Havre, reçut le nom de Bassin du Premier Consul (i). »
(15 ans), Marin Le Marcis (13 ans), Pierre-Augusie-Alex:. Haumont (13 ans). — Socofuto prix : J.-B. L^aign^i {Ut ana^ ViCior Ueaoueito (14 ansj, AuguaUn Vasae (13 ana).
Ornement, lleurs et paysage. — Premiers prix : J.-B. Gallei (lieurs), J.-B. Laiflnel (uaura), P.-Aug.-Aiex. Haumont (ornement). -*- Second prix : AugusUn Vaaae (uei»}.
Prix de Van XII (23 Messidor). — Figure. — Grands prix : J.-B. Galiet, M. f^ Marcis, P.^A.-A. Haamont. ~ Premiers prix : V. Denouette, J.-B. Laignel, François Hippoiyte Bunel (13 ans 1/2). — Seconds prix : A. Yasse, Félix Allègre (13 ans), HyaciaUie OMtioc (15 ans). — Accessit : Jacques Jean (14 ans).
Ornement, paysage et lleurs. -^ Premiers prix : P.-A.-A. Haumont, J.-B. Lai* 0MI, J.-B. (>aUet. «- Seconds prix : M. Le Marcis, A. Vaaae, Théodore Dénouette (12 ans), Pierre-Louis lurl)an (13 ans VZ).
(1) Sowtnirt 4e FrééMck LemaUre,
Lemaltre était, en môme temps que professeur de dessin, conservateur du théâtre, architecte et dessinateur au service des ingénieurs des ponts et chaussées. Il dirigea jusqu'à sa mort son école de dessin.
Visitant un matin le théâtre, il tomba par mégarde dans le trou du souffleur, dont on avait négligé d'abaisser la trappe. Les lésions, qu'il se fit à une jambe, le contraignirent à s'aliter. Son médecin voulut appliquer un vésicatoire sur la jambe malade : mais, ennemi irréconciliable de la médecine en général et de ce genre de remède en particulier, il dédaigna obstinément les soins de son médecin. Le mal empira et l'emporta en quelques semaines, le 15 Juin 1809.
Son modeste revenu était constitué par son traitement d'architecte de la Ville, par ses leçons particulières, et par sa classe de dessin. Il ne prélevait annuellement sur ses élèves, pour le chauffage et diverses fournitures, qu'une légère rétribution qui de vingt francs s'était élevée vers la fin à vingt-quatre francs (1).
Bacbeler, son successeur, n'eut pas le même succès. Sa classe fut peu fréquentée, et il dut la fermer précisément à l'époque (1824) où la Ville allait reprendre le local pour y placer la prison.
Ecole de Mathématiques. — Lorsque l'Assemblée Nationale, voulant faciliter aux jeunes gens l'étude de l'hydrographie, décréta, les 21 et 30 juillet 1791, qu'il serait créé dans toute l'étendue du royaume douze écoles publiques de mathématiques et d'hydrographie^ et que le Havre posséderait une de ces écoles, Delisle sollicita immédiatement la chaire d'hydnographie. Cette chaire n'était cependant pas vacante, puisqu'elle était occupée par J.-L. Cléron. Mais Delisle savait que le Ministre avait manifesté l'intention de renouveler le personnel enseignant dans quelques écoles déjà existantes.
A cette date commence pour Delisle une série d'incident6, dont l'histoire est intimement liée à celle de l'école de Mathématiques de la Ville.
Quoique dépourvu du diplôme d'hydrographe, Delisle gardait bon espoir de prendre la succession de Cléron. 11 apprit bientôt qu'on lui avait préféré un « hydrographe anciennement breveté », nommé Michel Pelhaste. Voyant ses espérances évanouies,
(1) Archives municipales. — Copie de Lettres, reg. XIX, n* 8,976. T. 8 0
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Delisle essaya d'obtenir au concours la direction d'une des vingtdeux écoles d'hydrographie, que l'Assemblée avait établies par le môme décret dans des ports de moindre importance. Il était déjà trop tard ; on l'informa qu'il ne restait plus à pourvoir que quelques écoles dans des petits ports éloignés. L'infortuné Delisle se décida alors fort sagement à retirer sa candidature, et à demeurer au Havre.
Mais, en vertu de la loi nouvelle, la classe de Mathématiques n'élait-elle pas menacée dans son existence ? Pris de crainte à ce sujet, Delisle représenta à la Municipalité, le 14 Octobre 1791, que si l'école gratuite de Mathématiques, dont il était le professeur depuis 1783, cessait d'être fréquentée par des marins lors de l'installation de Pelhaste, elle serait encore suivie par les jeunes gens non marins qui « ont toujours formé la majeure partie des élèves Cl)- » Jugeant son école encore utile à la jeunesse huvraise, il demanda et obtint, comme nous l'avons rapporté ailleurs, l'autorisation de la transporter au Collège ; il eut même ravantage de loger dans la maison. Delisle continua donc son Cours de Mathématiques et d'Hydrographie pendant plusieurs années, parallèlement à celui que Pelhaste faisait à l'Arsenal.
Les élèves de Delisle n'eurent jamais à se plaindre de la Municipalité, qui leur prodigua tous les encouragements possibles ; mais, en ce temps-là, les récompenses étaient peu nombreuses et rares. Ainsi, à la fin de l'an II, Delisle fit passer au Conseil, selon l'usage, le nom du plus méritant de ses élèves. Sous prétexte qu'on préparait une organisation nouvelle de l'enseignement public au Havre, on ne décerna aucun prix (2). Celte mesure s'étendit d'ailleurs tout aussi bien aux élèves des écoles primaires qu'à ceux de Delisle.
On fut plus heureux en l'an IV (8 Germinal) ;' les deux premiers élèves de la classe de Mathématiques furent couronnés à la Fête de la Jeunesse : c'étaient « Louis Leroy, quatorze ans, habitant chez le citoyen Delarbre, négociant, et Victor Barbet, dix-sept ans, demeurant chez son père, marchand mercier, rue Jullien (3). »
C'est probablement dans l'intérêt de ses élèves que Delisle
(1) Archives municipales. •— Série H .
(2) Ibid. — Registre des Délibérations, 27 Fructidor an II (13 Septembre 1794).
(3) Ibid.
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faisait son cours à cinq heures du soir. En hiver, c'était bien tard. Aussi les jeunes mathénmticieniS durent-ils parfois solliciter de la Municipalité Taumône de quelques chandelles, en particulier le 16 Vendémiaire an III (6 Octobre 1794) (1).
Quelques mois plus tard, le 27 Ventôse (17 Mars 1795), la Municipalité, voulant développer Tin^truction primaire, pria Delisle de quitter, sous deux décades, les appartements qu'il occupait au Collège. L'Administration du district avait en effet réservé ce logement à Tun des instituteurs chargés d'y ouvrir au plus tôt une école (2). Delisle demanda à conserver et sa classe et son logement, dans l'enceinte du Collège, au moins jusqu'à l'établissement des Ecoles centrales. Il fit observer avec juste raison qu'il rendait de grands services aux jeunes gens non marins en leur enseignant gratuitement les Mathématiques, et que, s'il fermait son école avant la formation des Ecoles centrales, ses élèves seraient privés de ses utiles leçons. Cette remarque fut prise en considération, et, le 19 Germinal (9 Avril 1795), l'administration du district invita la Municipalité du Havre à fournir un local à Delisle.
En attendant, celui-ci continua à habiter dans le Collège. Mais, le 22 Vendémiaire an VI (13 Octobre 1797), lui arriva une nouvelle injonction de remetlre jpromptement ses appartements (3). Delisle ne prêta d'abord aucune attention à cette lettre de la Municipalité ; puis, se ravisant quelque temps après, il répondit que les débats, qui avaient eu lieu au Conseil des Cinq-Cents depuis le 6 Brumaire sur la réorganisation de l'Instruction publique et notamment sur les Ecoles centrales supplémentaires, lui laissaient croire qu'on remplirait incessamment le vide constaté entre les écoles primaires et les écoles centrales. Or, il est certain, ajoutait-il, que ce second degré d'enseignement, pour lequel d'ailleurs lui, Delisle, s'est fait inscrire dans le temps, sera donné au ci-devant Collège (4).
Cependant la Municipalité, désireuse de satisfaire le Département en installant trois instituteurs au Collège, pressait toujours, mais sans succès, Delisle de se retirer. Et lui de prétendre, le 15 Ventôse an VI (5 Mars 1798) (5), qu'on ne pouvait supprimer
(1) Ardiives municipales. — Registre des Délibérations.
(2) Ibid, — Copie de Lettres, registre IV.
(3) Ibid. — Copie de Lettres, reg. IX.
(4) IMd,
(5) Ibid. — Délibérations, registre XIII ; Copie de Lettres, registre IX.
une école gratuite qu'il dirigeait depuis quinze ans. Quelques mois encore, et un changement sera certainement apporté au système d'instruction actuellement en vigueur. Un orateur ne vient-il pas de s'écrier à TÂssemblée : « Il existe, entre Técole primaire pt l'école centrale, une telle disproportion que jamais un jeune homme, sortant de Tune, ne pourra profiter dans l'autre sans passer par une éducation privée. C'est pour obvier à cet inconvénient que la Commission propose un degré d'enseignement public sous le nom d'Ecole Secondaire. »
Â cette raison, mise en avant par Delisle, le maire répondit, le 24 Ventôse, que l'administration n'acceptait pas ses faux-fuyants et que les intérêts de la Commune passaient avant tout. Mais Delisle ne bougea pas.
Le 15 Floréal an VII (4 Mai 1799), le maire revint à la charge en engageant Delisle à obtempérer le plus tôt possible à la décision de la Municipalité. Puis, vint la menace. Si son logement n'est pas libre pour le 1*' Vendémiaire suivant (23 Septembre), on se verra forcé de prendre « la voie judiciaire », désagrément que Delisle doit épargner à l'administration et à lui-môme (1).
Au moment où, à bout d'expédients, Delisle semble sur le point de céder, le voici servi à souhait par une circonstance qui va lui permettre de prolonger indéfiniment son séjour au Collège.
Un des cinq instituteurs communaux, Neveu, venant de démissionner, Delisle se présenta devant le Jury d'Instruction publique du Havre pour obtenir sa place. Il subit l'examen obligatoire le 27 Fructidor (13 Septembre 1799). Le procès-verbal de cette séance marque que Delisle réunit « au civisme et à la moralité les lumières et la capacité nécessaires pour remplir les fonctions d'instituteur primaire (2). » Aussi, le Département, en sanctionnant le choix fait par le Jury d'Instruction, adressa à Delisle une lettre si élo* gieuse que nous la reproduisons ici bien volontiers (3) :
(( Citoyen, le Jury d'Instruction publique, séant au Havre, nous a rendu le témoignage le plus distingué de vos connaissances, de votre civisme et de votre moralité, et il a été confirmé par l'Administration municipale. Nous ne pouvons donc douter qu'en vous admettant au nombre des instituteurs nationaux, nous ne fassions une acquisition précieuse.
(1) Archives municipales. — Copie de LeUre», registre X,
(2) Ibid. — Délibérations, registre XIV.
(3) Archives départementales. — Section L. — Département. — Iiulruction publique.
» Mais renseignement républicain a des règles, qni toutes sont contenues dans le règlement et les divers arrêtés que Tadminlstration municipale est chargée de vous transmettre.
» Vous vous ferez certainement un devoir de vous y conformer. Soyez persuadé, citoyen, que nous nous occuperons toujours avec intérêt des moyens d'amélioration que vous croirez utile de nous indiquer, et que nous serons infiniment flattés que, sous votre direction, l'Ecole dont vous êtes chargé devienne de plus en plus fréquentée. »
Lee occupations de Delisle, comme instituteur primaire, lui laissèrent assez de loisirs pour continuer ses leçons de Maihématiques. Une aiDche imprimée annonçait chaque année la reprise du Cours, qui était généralement fixée au l*' Brumaire (22 Octobre). Delisle réglait son enseignement sur le programme des connais- 3ances exigées des candidats à TEcole Polytechnique
Fondé à Paris le 21 Ventôse an II (11 Mars 1704) sous le nom d'Ecole centraie des Travaux publics, et ouvert le 1*' Nivôse an III (21 Décembre 1794), cet établissement n'avait recv officiellement le titre d'Ecole polytechnique qu'en vertu du décret du 15 Fruc^ lidor an m (f Septembre 1795).
Les examens d'admission avaient été faits, du 20 au 30 Vendémiaire, dans vingt-deux villes, désignées comme centres d'examen ; Rouen était une de ces villes. Tpul candidat devait avoir de seize à vingt an§. Dans chaque lieu d'examen, on envoyait tous les ans deux examinateurs^ chargés l'un de procéder aux interrogations « sur l'arithmétique et sur les éléments d'algèbre et de géométrie », et le second « de juger de la moralité et de la bonne conduite des candidats. » Ces juges devaient tenir grand compte « des qualités intellectuelles, autant que des connaissances acquises », de manière à « préférer celui qui sait le mieux à celui qui sait le plus. »
Les cours de l'Ecole duraient trois ans, pendant lesquels les élèves jouissaient d'un traitement annuel de douze cents francs ; le régime était l'externat. Après leur trois années d'études, les polytechniciens étaient employés, selon leur capacité et leurs aptitudes, aux fonctions d'ingénieurs dans les différents genres de travaux publics ; mais, en droit, aucune situation ne leur était assurée à la sortie de TEcole.
Leurs exercices scolaires roulaient uniquement sur les mathématiques et la physique. Les connaissances mathématiques com-
prennent V Analyse (principes généraux 48 l'Analyse et son application h la géamétrie descriptiva, à la mécanique des corps solides, liquides et gazeux) et la Description graphique des objets (stéréotomie, architecture, ports et fortifications, dessin). La physique se partag^t en deux branches. : la Physique générale^ puis la Physique particulière ou Chimie, dans laquelle on étudiait les substances salines, les substances animales et végétales, les substances terreuses et les substances métalliques.
Ces matières d'enseignement subirent avec le temps quelques modiflcations.
Une nouvelle organisation de l'Ecole Polytechnique fut opérée pnr la loi du 25 Frimaire an VIII (16 Décembre 1709) ; ce fut 'V^oncre à qui on confia alors le soin de composer le programme d'admission.
Nous regrettons ou'aucun document ne nous indique si Delisle eut l'honneur de voir plusieurs dé ses élèves entrer dans cette Ecole qui, dès sa fondation, jeta un vif éclat.
Mais la Municipalité avait d'autres soucis que de peupler de havraîs l'Ecole Polytechnique. Les affaires de la Ville avant tout ; et déjà elle s'occupait de l'installation d'une Ecole Secondaire.
Le 19 Ventôse an XI (10 Mars 1803), le maire prévint Delisle que tous les bâtiments de l'ancien Collège étaient destinés à l'établissement de cette nouvelle Ecole, et qu'on disposerait de son logement au 1" Vendémiaire au plus tard (24 Septembre^ (1). Delisle tenta une dernière résistance. Le logement, qu'il occupait au Collège et dans lequel il tenait son école primaire, était bien distinct du local affecté à l'Ecole de Mathématiques ; fallait-il abandonner les deux locaux ? — Sans aucun doute, lui répondit le maire, le 19 Fructidor. D'abord, il n'était plus instituteur primaire depuis le 7 Mars précédent, et, en outre, son Cours de Mathématiques allait être bientôt supprimé, parce que cette science sera enseignée dans l'Ecole Secondaire. Encore une fois, la jouissance des bâtiments ne peut s'étendre au-delà du l*' Vendémiaire.
Delisle protesta immédiatement contre la disparition de l'Ecole gratuite de Mathématiques. Au moins, ajouta-t-il, « n'est-il pas de toute justice que le professeur qui a exercé depuis plus de vingt ans, dont la place est supprimée et reproduite sous un autre nom,
(1) Archives municipales. — Copte de Lettres, registre XIV.
entre dans la nouvelle organisation, à moins qu'il n'ait démérité (1) ? Dans ce. cas, un arrêté du Conseil municipal doit le destituer. C'est cette destitution qu'il demande avec un certificat relatant les bons services qu'il a rendus gratuitement à la Commune.
Le Conseil, bien avisé, se contenta, dans sa réunion du 28 Fructidor (15 Septembre 1803), de déclarer tout simplement que l'Ecole de Mathématiques serait désormais inutile, et il chargea a le citoyen maire d'exprimer à Delisle les regrets du Conseil de n'avoir pu le placer dans l'Ecole Secondaire, vu la nécessité où il s'est trouvé, à cause de l'économie que commande l'état des finances de la ville, de choisir un sujet qui réunît les connaissances et l'instruction convenables pour professer les deux premières classes de latin et enseigner les premiers éléments de mathématiques (2). »
Trois jours après, le maire adressant officiellement & Delisle une expédition de la délibération prise en Conseil, terminait sa lettre par cette formule de pçlitesse, qui nous semble quelque peu banale : « Agréez les regrets que me charge de vous exprimer le Conseil municipal de n'avoir pu vous placer dans cette Ecole comme un témoignage d'estime qu'il vous porte et comme un acte de reconnaissance du zèle, dont you3 avez fait preuve (3). »
Delisle abandonpa^t^l son logement le l*' Vendémiaire ? Nous n*oserions l'affinner. Il dut trouver encore quelque bon motif pour prolonger son séjour au Collège. Nous le perdons de vue pendant quelques mois et, quand nous le revoyons, c'est pour la dernière fois. Il rappelle alors à qui veut l'entendre qu'il habite le Havre depuis trente ans et qu'il a négligé les belles-lettres pour se livrer uniquement aux mathématiques et à la navigation. Il manileste le vif désir d'être nommé, aveo l'appui du maire, à la tête d'une école de navigation (4).
Delisle avait la science, l'expérience et le zèle, qualités professorales qui assurent toujours le succès. Aussi a-t-il formé d'excellents hydrographes. Il a donc acquis certains droits h la bienveillance d'un Gouvernement, si désireux de récompenser le talent et les longs services (5).
Ces titres de recommandation, le maire les^ développait dans
(1) Archives municipales.
(E) Ibiâ. — Délibérations, registre XVI.
(3) Ibid. — Copie de Lettres, registre XIV.
]A) Ibid.
(5) Ibid. ^ Copie de Lettres, reg. XV.
une lettre qu'il adressait à Lévêque, examinateur de la Marine, précisément alors en tournée d*examen au Havre, et il le priait d'user de toute son influence pour obtenir du Ministre de la Marine une chaire de professeur de navigation à l'infortuné Delisle.
Nous ignorons quel fut le résultat des démarches entreprises par Lévêque. En tout cas, Delisle nous échappe à partir de cette date (19 Juin 1804), et nous ne pouvons affirmer avec certitude ce qu'il devint.
Ecole d'Hydrographie. — L'une des douze écoles gratuites et publiques de mathématiques et d'hydrographie, créées en France par la loi du 10 Août 1791, eut son siège au Havre, et le traitement du professeur fut fixé à trois mille livres. La police de TEcole appartint à la Municipalité. Tous les jours, excepté les dimanches et fêtes, le professeur dut donner cinq heures de leçon en deux séances, destinées Tune aux commençants, l'autre aux élèves plus avancés. Quiconque désirait être admis aux cours de mathématiques et d'hydrographie devait avoir treize ans au moins, savoir lire, écrire et compter, puis être muni d'un certificat de la Municipalité du lieu de sa naissance.
En Octobre 1791, le professeur Pelhaste fut transféré de Vannes au Havre, et Cléron, du Havre à Boulogne. Michel Pelhaste, qui était né en 1753, à Vouilly (district de Bayeux), suivit dans son enseignement le cours de mathématiques à l'usage des marins par Bezout. Son école fut très prospère ; dans les premières années, il eut en moyenne cent auditeurs, en l'an V il n'en compta guère que soixante parmi lesquels une vingtaine seulement se préparait aux examens de la marine. Pelhaste constatait avec satisfaction en Thermidor an V (Juillet-Août 1797) « beaucoup d'aptitude aux sciences dans les jeunes gens de ce pays (i), » et il ajoutait : «t L'école du Havre a toujours donné autant de sujets qu'aucune autre de la République et il y a eu des années où elle en a donné plus que les autres ensemble. » Quand Pelhaste se trouvait trop surchargé, son beau-frère, Jean-Jacques-Alexandre La2>bé Takiait, ou le suppléait au besoin. A la lin de l'an VII, le ministre de la Marine et des Colonies, désireux de favoriser les progrès de l'instruction dans l'Ecole de navigation fonctionnant au Havre, confirma le choix, fait par l'administration municipale du Havre et l'exami-
(1) Archives municipales, période révolutionnaire, secUon H*.
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nateur de la marine Lévéque, de Marc-Antoine Sagot Duvauroux pour « seconder dans ses fonctions pénibles le citoyen Pelhaste. » Le 11 Ventôse an XI (2 mars 1803), Pelhaste fut nommé à l'école de navigation de Lorient, et Gambart, professeur-adjoint à Lorient, l€ remplaça au Havre. Duvauroux devint répétiteur de mathématiques au port de Lorient (1).
Pendant toute la Révolution, il y eut au Havre chaque année des examens pour les divers grades de la marine : aspirants, enseignes ncxi entretenus, maîtres au petit cabotage et pilotes laaianeurs. Ces examens furent présidés, à peu près à tour de rôle, par Lévêque, Louis Monge et le célèbre Gaspard Monge.
(1) Archives municipales. — Période révolutionnaire, section Ha, et Copie de Lettres, registre XIV.
CHAPITRE PREMIER
U ColMge 80116 ta ëndioB 4e l'abbé HonUtir (HMM-inS)
Parmi les personnages qui, au Havre, ont le plus foitemeiU soutenu la cause de l'insirucUon {Miblique, il (aiat tout spécialement mentionnor te maire Sery. Dès qu'il oonnut )es termes de la loi de FkM^éal an X, qui rétablissait les Collèges sous la nom d'Ecoles Secondaires, il déploya toute son activité et tout son zèle à préparer la réouverture de notre vieille maison d'éducation ; car U y avait longtempsi disait-il, qu*on gémissait de « Tabandon où était rédmte Tinstruction en cette ville » du Havre. Puissamment seccHidé par son Conseil, Sery n'attendit même pas la fin de Tan X pour fixer son choix sur la Direoteur et les professeurs de la aouveUe Ecole.
Le Directeur proposé lut Tafcbé Jeafii*-Pi«Te Houlier, né le 28 Mars 1755 à Virville (1), doyenné de Saint-Romain-de-CoIbosc, du mariage de Jean Houlier, laboureur, et de Marguerite Vasse (2). C'étaft, d'après Sery (3), « un de nos bons Caudiois
(1) Virville dépend aujourd'hui des canton et doyenné de Goderville
(2) Registres paroissiaux de Virvilk.
(^ Arobives muaicipaies. -^Lstlre au fMtet 11 Pluviâse aa XU. — Copie de Lettres et Section N.
des environs de Bolbec, élève de Saint-Nicaise (1), et c'est tout dire pour Tbabileté. » De plus^ il était « très doux et très instruit. » Il avait reçu, étant au Séminaire de Joyeuse, à Rouen, la tonsure et les Ordres mineurs, le .4 Avril 1778. La liste des élèves théologiens de ce Séminaire le désigne, cette année-là, sous cette rubrique : « Primi anni et magister (2) » ; ce qui autorise à affirmer qu'il était répétiteur d'humanités ou de philosophie, en même temps qu'il faisait sa première année de théologie.
J.-P. Houlier fut appelé au sous-diaconat, en Septembre 1799, avec des notes satisfaisantes pour la science et pour le caractère : « Videtur bofiaji \vfjn s^i^tM tirm Indole. ». Xj^afinée suivante, il reçut la prêtrise, à Tordination de Septembre, avec ce certiflcat : (( Scientift bonus, ingenio fticilis, pietate et indole commendabilis, » science bonne, heureuses aptitudes, piété et caractère recommandables (3).
Le Séminaire de Joyeuse n'était pus un établissement diocésain, c'était une maison particulière, réservée aux nobles. Par testament daté de 1615, le Dar<ltoal de Joyeuse avait stipulé qu'après son décès ses héritiers fonderaient, à Rouen, un Séminaire, dont la direction serait conflée à trois Jésuites, et où l'on instruirait trente jeunes écoliers nobles, désirant entrer dans le sacerdoce. Ces boursiers, qui devaient « être français, de légitime mariage, ni bossus, ni contrefaits, ni notés d'infamie, » et avoir, à' l'époque de leur nomination, « au moins quatorze ans et être capables de te Troisième au Collège' de Rouen (4), » étaient désignés par les' héritiers du Cardinal fondateur. Ced héritiers furent successivement la duchesse de Ouise, Mademoiselle de Guîse, Mademoiselle de Montpensier, Monsieur Prôre du Roi, et, pendant le XVIll* siècle, le diM^ d'Orléans. Le nombre des bourses diminua peu à peu; et, en 1780, par exemple, au lieu de trente, il n'en existait que douze.
Eu égai*d aux longs services rendus par le Supérieur, rà6bé Lepicard, qui avait remplacé les Jésuites àpnès leur expulsion, le duc d'Oriéans établit, en 1781, un quatrième mattre-eeclé-
(1) Le S^inalre de âafnt-Nicaise, éftabli à Rouen, recevait surtout fea eafania pauvres ^1 m (teatinaieni à Tétai ecclésiastique. On y enseignait les humanités, la logique, la physique el la théologie.
(2) Papiers du Séminaire de Joyeuse. — Bibliothèque du Petit Séminaire de Rouen.
(3) Archives de l'Archevêché de Rouen.
(4) Rapport adressé au I*. Jouvency, h Rome, en 1714 et conservé aux Archives du Gciu.
BOULIER
siastique au Séminaire de Joyeuse (1). L'abbé HouHer y resta attaché comme directeur jusqu'en 1792. Il semble nïème, d'après le Tableau de Rouen {2), qu*en 1789 il y remplit les fonctions de Supérieur.
Au commencement de 179i, Tabbé Houlier et ses ooHègues n'eurent pas à prêter le serment à la Constitution civile du clergé. L'article II de la loi du 26 Décembre 1790 n'obligeait que « les ecclésiastiques fonctionnaires publics » ; or TétablisseiDeat de Joyeuse étant « régi et payé par la maison d'Orléans, je ne crois pas ces ecclésiastiques dans le cas de la dénonciation (8). »
Les Directeurs de Joyeuse ne purent se soustraire, l'année suivante, aux lois qui atteignirent alors tous les ecclésiastiques. L'abbé Houlier passa en Angleterre, où il reçut l'hospitalité thm milord Arundel, qui, depuis longtemps le connaissait tout particulièrement et le tenait en: grande estime. Au retour des prêtres exilés, on lui fit des avances pour le garder en Angle^ terre ; mais son cœur le ramena dans sa Patrie.
Après la signature du Concordat, Mgr Etienne-Hubert Cambacérès, frère du Consul de ce nom, fut élu, le 9 Avril 1802; au siège archiépiscopal de Rouen. Dès le 25 Juin suivant, l'Arche vêque publia un décret exécutorial, qui établissait dans son diocèse cinquante et une cures et quatre cent trente-neuf succursales. Un curé fut envoyé, en Juillet, à Notre-Dàme-du-Havre : ce fut précisément l'abbé Malleuz, ancien répétiteur et directeur au Séminaire de Joyeuse. Anû intime de l'abbé Houlier» le nouveau curé du Havre le proposa à Sery comme capable de diri-' ger l'Ecole Secondaire.
A la suite de la délibération du Conseil municipal (4)^ de pressantes démarches furent faites auprès de l'autorité supérieure pour obtenir l'ouverture de cette Ecole dans le local de l'ancien Collège. Tous les actes à ce nécessaires furent transoûs par le préfet au Ministre, et, le 9 Floréal an XI (29 Avril 1803), les Consuls signèrent nn arrêté ainsi cpoiiçu (5) : « La Commune d<t
■■■'■'■ « tu I ■ ■
(1) Archives départementales D. 319.
(2) Consulter aussi VAlmanach de la Ville et du Département de la Seine- Intérieure séant à Rouen,
(3) Archives municij^les de Rouen, 74,A. Lettre de la Municipalité de Rouen, le 29 janvier 1791, & « Massé, procureur général sindic du Département de la Seine-Inférieiu^. »
(4) Archives municipales. — Délibérations, reg. XVI, 16 VentlVse an XI. (5} Ibid. — Délibérations, registre XVI.
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Havre, département de ia Seiae-Inférieure, est autorisée à établir une EU^ole Secondaire dane I)b cy-devant Collège, qui lui est concédé à cet effet, à l^t charge par la dite Commune de remplir les conditions prescrites par Farrêté du 30 Frimaire an XI (1). »
Le maire reçut, le 18 Messidor, l'ampliation de cet arrêté, et en prépara aussitM rexécution. Le 27 Fructidor suivant (14 Septembre 1803)^ le Conseil municipal discuta un « Projet de règlement pour TEcole Secondaire, » et désigna ensuite comme Mreeteur et premier professeur « le citoyen Houlier, Agé de quarante-huH ans, ancien supérieur du Séminaire de Joyeuse, à Rouen, y demeurant (2). » L'abbé Houlier, disait le maire (3), est K un sujet qui à un extérieur imposant et à une moralité pure joint les oonnaissances et Tinstruction nécessaires pour professer tes deux premières classes de la langue latine et les premiers éléments des Mathématiques* » On avait offert la deuxième chaire à Tabbé Dubois, ancien régent au Collège ; mais des raisons de santé ne lui ayant pas permis d'accepter cette proposition, le Conseil Axa alors son choix, comme deuxième et troisième professeurs, sur les abbés Trupel et Aubin. Il fut réglé, dans la même séance, que. les professeurs seraient payés u sur les revenus communaux, » le Directeur et premier professeur, 1,500 francs, le deuxième 1,100 francs, et le troisième 800 francs ; on vota aussi un traitement annuel de 400 francs pour le concierge.
L'abbé Houlier donna son adhésion au suffrage de la Municipalité, et approuva le choix de Trupel et de Aubin eomme professeurs. Houlier était prêtre insermenté, tandis que Trupel et Aubin étaient des constitutionnels ; mais la bonne harmonie régnait ntaintenant entre ces deux catégories de prêtres. Quinze jours après la nomination de TArchevèque Gambacérès, le clefigé eonstitutiminel lui avait envoyé une Mire, où nous lisons cette phrase bien significative : « Nous vous déclarons abandonner volontairftmant la Constitution civile du clergé, et admettre toutes les dispositions et articles de raccord passé entre notre Saint-Père le Pape Pie VII et le Gouvernement Français, et vous
(1) L'arrêté du 30 Frûnaire an XI réglait les concessions de locaux destinés À rêtablissemenl des Ecoles Secondaires, la surveillance de ces Ecoles, et le paiement des trais d'instruction (Cf. Bulletin des Lois, T série, n* 2S8).
(2) Archiva muaicifale». — DélibéraUcoft reg. XVI.
(3) /Md. •- Copie de Lettres, reg. XIV.
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reconnaître pour seul premier pasteur et Archevêque de ce diocèse, vous prom^tant, en cette qualité, Tobéissance que nous avons vouée dans notre ordination à notre Archevêque et à ses successeurs. »
L'Archevêque se contenta de cette soumission, et, oubliant les antécédents de ces prêtres, il les plaça, comme les insermentés, 90it aux poètes qu'ils avaient occupés avant la Révolution, soit k la tête de paroisses à peu près d'égale importance. L*abbé Houlier n'eut donc pas à s'inquiéter de la conduite tenue depuis douze ans par les abbés Irupel et Aubin.
Les nominations du personnel enseignant de i cole Secondaire furent adressées au Ministre de l'inléneur, pour recevoir sa sanction, lormahté absolument indispensable. Cependant, dèa le lendemain de la réunion du conseil Uiunicipal, Irupel et Aubin avaient écrit au maire qu'ils acceptaient avec reconnaissance l'emploi auquel ils venaient d*être élus, et qu'ils s'efforceraient de répondre à la connance dont la Municipalité voulait bien les honorer.
Trois semaines plus tard, un arrêté des Consuls vint soudain tout réformer. Primitivement, c'étaient les Conseils municipaux qui devaient designer les Directeur et professeurs, puis soumettre leur choix à l'approbation du Ministre. Ce procédé semblait le plus rationnel, puisque, d'après l'expression de Sery, « c'était une affaire domestique. » De ce fait, Houlier, Trupel et Aubin avaient été nommés. Mais le nouvel arrêté stipulait qu'il serait formé un Bureau d'administration*, lequel présenterait pour chaque place deux sujets ; le Ministre agréerait l'un d'eux. Le vote de la Municipalité fut donc annulé.
Le maire Sery se soumit — il le fallait bien — mais pas de gaieté de cœur. Il vaudrait mieux, disait-il, « arranger ici cette affaire en famille ; les choses n'en seraient peut-être que plus convenables à notre localité. » Les nouvelles mesures retardent d'une façon bien fâcheuse l'ouverture d'une maison, qui devrait déjà fonctionner. « Si l'esprit a besoin de culture comme le corps^ nous éprouvons une espèce de famine. » Lui, naguère révolutionnaire, regrette et vante maintenant l'ancien régime. « Nous prétendons, dans notre délire prolongé, avoir tout à coup plus d'habileté que n'en ont montré nos devanciers avec leur expérience de plusieurs siècles. D'un souffle, nous avons tout balayé, et une certaine vergogne nous retient pour revenir à un
genre dont nous, ne pouvons nous dissimuler la sagesse (1). » Nos conqitoyens réclament avec impatience une école d'humanités, et, (( à teur grand scandale et murmure, » ils voient leurs enfants grandir sans recevoir l'instruction qui leur est due.
Dès la première séance du Bureau d'administration, 7 Nivôse an XII (27 Décembre 1803), Sery appuya fortement la candidature de rabbé Houlier comme Directeur de TEcole Secondaire ; il pressa le préfet de remplir en toute hâte les formalités requises pour cette nomination. On s'expose, par trop de lenteur, à lasser la patience de l'abbé Houlier et à le perdre ; car, par ailleurs, « on lui fait d'autres offres pour l'attirer. » Ce sera cependant rendre à la Ville un grand service que de l'appeler à la direction de l'Ecole Secondaire.
Sery proposa, selon la loi, deux prêtres pour chaque poste de professeur. Les premiers désignés n'étaient pas sans quelque mérite ; « pour les autres, c'est une médiocre doublure fournie par notre pauvreté, et vous savez que sur ce point nous ne sommes pas riches (2). »
Les candidats inscrits en première ligne furent' l'abbé Houlier en qualité de Directeur et premier professeur, l'abbé Trupel comme deuxième et l'abbé Rousset comme troisième professeur. L'abbé Aubin, n'ayant pas obtenu la majorité des suffrages, vit son nom placé après celui de l'abbé Rousset.
A la date du 18 Pluviôse an XII (8 Février 1804), Houlier et Rousset furent agréés comme premier et troisième processeurs ; et à Trupel on substitua un nommé Delœuil.
Le préfet annonça le 4 Ventôse (22 Février 1804) à Sery que Houlier serait Directeur du pensionnat, et il ajouta, sans plus de détails, qu'il y aurait « peut-être un changement dans les deux autres propositions. » Or, l'arrêté du Ministre de l'Intérieur, du 18 Pluviôse précédent, dont le préfet avait déjà communication, attribuait à Delœuil les chaires de Troisième et de Quatrième à l'Ecole Secondaire.
Le Bureau d'administration fut froissé de cette illégalité, car, d'après l'arrêté des Consuls du 19 Vendémiaire an XII, le Ministre ne devait admettre dans l'enseignement qu'un des maîtres présentés par le Bureau, et Delœuil, qu'on ne connaissait que de nom,
m Lettre au Préfet, 11 Pluviôse an XII. (2) IMd.
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ne ûgurait pas sur la liste des candidats. Aussi, quelques explications sur ce point furent respectueusement sollicitées du Ministre, et Sery suspendit provisoirement Tinstallation de Delœuil.
Trupel n'avait-il pas d'ailleurs acquis bien des droits aux bonnes grftces du Bureau ? Depuis plus de vingt ans, il avait rendu d'éminents services dans Tinstruclion ; et puis il venait de donner à la Municipalité une marque non équivoque de sa grande bienveillance. Les réparations, jugées nécessaires au local de l'ancien Collège, avaient contraint Sery à donner congé, pour le i** Vendémiaire précédent, aux locataires qui l'occupaient, et qui étaient Delisle, Lie Tellier et l'architecte Boucard. Le Tellier, qui tenait l'Ecole primaire, n'avait pu encore trouver de logement à sa convenance. Trupel, dont la nomination comme professeur au Collège ne semblait pas douteuse, eut l'heureuse idée de céder à Le Tellier le logement qu'il habitait rue de la Gaffe, et qui désormais serait trop vaste pour lui. 11 garda pour son usage personnel une seule chambre, et installa ses écoliers au Collège, dans une des salles que lui prêta la Municipalité. On sut gré à Trupel de cet acte de courtoisie, qui empêcha de fermer momentanément Técole de Le Tellier. Trupel, qui instruisait alors une quarantaine d'eniants, avait Tintention de les verser dans les différentes classes de TËcole Secondaire, et de la peupler du même coup ; et cependant, il avait plus d'avantages à les garder qu'à s'en défaire. On ne pouvait donc le nier, le succès de TEcole Secondaire était entre les mains de Trupel • rejeter ce maître, c'était* renoncer à ses écoliers. N'était-ce pas précisément parce que Rousset instruisait quelques élèves qu'il avait été présenté avant Aubin, ex-régent au Collège ? Justice était donc due à Trupel, ta homme doux, honnête, sensible, » à cause de ses services et de ses précieuses quahtés ; et puis la mesure inique, qui l'écarterait de renseignement, produirait en Ville la plus f&cheuse impression.
A mérite égal, Sery préférait un indigène à un étranger, et un ecclésiastique à un laïque. Pour la jeunesse, disait-il, l'état ecclésiastique est plus respectable. La Commune n'étant pas riche, un célibataire se contentera plus facilement d'un modique traitement ; d'ailleurs le célibataire n'est responsable que de sa conduite personnelle, tandis que l'homme marié répond de celle de sa femme et de ses enfants. Or< un maître ne doit jamais être ridiculisé aux yeux de ses élèves.
DehBuil n'avait aucune attache au Havre ; c'était même un inconnu poussé par faveur contai le vœu et la lettre de la loi, et aussi contre le gré de Tadministration du Oollège. « Ex-professeur émérite », demeurant à Rouen, Grande-Rue de la Pontaine-de- FAumône, il n'avait pu réussir à se faire nommer professeur au Lycée de Rouen, parce que sa « demande avait été faite trop tard ». Livré à renseignement tant public que particulier, depuis tiente-six ans, soit à Dunkerque, 9oit au Collège d'Evreux où il avait passé près de vingt ans, Delœuil avait pour protecteurs le conseiller d'Etat, FVourcroy, et le préfet de la Seine-Inférieure, Beugnot. Il avait déjà exprimé le désir d'occuper n une chaire d'humanités dans l'Eccrie Secondaire » du Havre. Mais Sery, qui avait reçu sur son compte des renseignements favorables, n'avait pu que lui promettre de présenter son nom à l'Administration et au Ministre, dans le cas où l'Ecole Secondaire exigerait le concours d*un plus grand nombre de professeurs.
On sut bientôt que c'était le préfet Beugnot, qui, voulant favoriser son protégé, avait substitué le nom de Delœuil à celui de Trupel ; et le Bureau ignorait si bien ce détail qu'il avait pHé le préfet d'appuyer ses réclamations auprès du Ministre de l'Intérieur.
Sery avait, dans une lettre, exposé à Delœuil, d'abord, que sa nomination contrariait « les convenances locales »; puis^ qu'il serait assez mal accueilli au Havre, qu'il ne gagnerait pas assez pour nourrir sà famille, et qu'il ne tarderait pas à regretter son déplacement.
Toutefois, le préfet n'abandonna pas la cause de son candidat : « J'ai voulu », écrivait-il, « lui donner un témoignage d'estime et de reconnaissance en le plaçant dans une ville où les talens m'ont paru être le mieux appréciés. » Il implora encore la bienveillance du maire en faveur de Delœuil ; il essaya même de l'intimider en ajoutant, sous forme de menaces, que, si par des circonstances imprévues, il fallait remplacer Delœuil, il s'opposerait à la nomination de Trtipel, parce qu'elle lui semblerait « le prix de la mauvaise grâce que ledit Bureau a mise à accueillir le professeur jugé digne de lui être présenté. »
Mais, répondait sagement Sery, si Delœuil avait écrit qu'il tie désirait que la t4t)i8ième place, il eût été aisé de lui donner satis*» faction. Il n'y aurait eu aucune injustice à proposer en première ligne Delœuil au lieu de Rousset, puisque Rousset n'avait aucuns droits à une chaire de professeur.
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Delœuil se rangea à ravis du maire du Havre ; mais il ne eonr sentit à donner sa démission qu'après s'Stre assuré d^un autre emploi. Rendons-lui cette justice qu'il fit tout ce qui était ea son pouvoir pour se créer une nouvelle situation. II tenta en particulier de remonter son pensionnat dans une maison qui lui fut cédée moyennant des clauses très acceptables (i). Il dut réussir dans son entreprise, puisqu'il démissionna bientôt. I^a nomina: tion de son successeur ne fut cependant connue qu'après Touyerr ture de l'Ecole Secondaire.
Avant d'installer cette Ecole, on fit à l'immeuble dégradé \eê réparations les plus urgentes ; ce travail fut mené vivement, et, le 5 Pructidor, Sery put écrire à l'abbé Houlier qu'il était entière* ment achevé. Le nouveau Pirecteur promit de venir, sous peu de jours, visiter « ce vieillard rajeuni ». II insista déjà sur la nécessité de préparer un programme « clair, simple, précis et sans ombre de charlatanisme ». Ce programme, que Sery et Houlier rédigèrent ensemble, fut imprimé et afflché en ville ; il portait la date du 30 Fructidor an XII. Le maire informait ses concitoyens que <( l'Ecole Secondaire ou Collège du Havre » commencerait seg exercices le 15 Vendémiaire suivant (7 Octobre 1804). Il déclarait que les trois professeurs étaient des hommes recommandables, et que « tous répondront & la conflance du Gouvernement, ainsi qu'ii rattente des parens ». Venait ensuite le sommaire des matières enseignées dans l'établissement. On y apprendra « depuis les élémens de la langue latine jusqu'à la rhétorique inclusivement ; en outre le calcul, les élémens des mathématiques, la géographie, l'histoire et tout ce qui est prescrit pour les Ecoles Secondaires ». L'expérience démontrera bientôt que la maison « ne dégénère point de ce que les habitans du Havre l'ont vue dans les tems les plus prospères, et sous les anciens professeurs ». On y recevra des pensionnaires, des demi-pensionnaires et des externes.
Le parents purent dès ce moment faire inscrire leurs enfants, soii au secrétariat de la Municipalité, soit chez l'abbé Houlier, Directeur.
La cérémonie de l'inauguration de cette Ecole eut lieu le 16 Vendémiaire an XIII (8 Octobre 1804). Le maire, pour en accroître la pompe, y invita les autorités constituées de la ville. Le cortège se forma à Thôlel de Ville, et se rendit, précédé des tam-
(1) Lettre du 10 Août 1804 au maire du Havre.
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l>ours et de la musique de la Gardé Nationale, dans la grande salle du PaliBiis de Justice. La séance s'ouvrit par un discours du maire Sery.
L'orateur fait tout d'abord reloge de rinstruction et de l'éducation, qui sèment des fleurs sur les pas du jeune homme, qui distinguent l'homme mûr et le présentent avec avantage sur le théâtre du monde où il trouve la considération, et qui prolongent chez le vieillard les agréables impressions. Et dans quel temps, s'écriet-il, l'instruction doit-elle être mieux appréciée î Les carrières sont ouvertes non plus h la naissance ou à la faveur, mais indistinctement à toutes les bonnes volontés! L'exclusion n'existe que pour les ignorants.
Après cet intéressant début, Sery fait le procès « à ces temps funestes dont il faut écarter le souvenir », où l'instruction fut « repoussée, proscrite ». Ce n'est pas tout encore. « Les barbares, déclare-tril, faisant la guerre à tout ce qui était riche, soit des dons de l'aveugle Plulus, ou de ceux plus précieux d'Apollon ou de Minerve, rien n'échappait à leur fureur et à leur vandalisme I II ne leur restait plus, comme le faix)uche calife, qu'à brûler les bibliothèques ; et, à notre grand effroi, nous en avons vu faire l'horrible proposition. » Tout allait être détruit, les lettres comme les sciences ; mais un Dieu veillait sur la France et un héros élâil né pour la sauver des malheurs de l'anarchie et des fureurs de ces nouveaux Vandales. » Bonaparte paraît, les muses se consolent, les sciences reviennent en honneur. Des Lycées, des tLcoles Secondaires s'ouvrent. Les lettres n'ont pas encore repris leur place ; mais espérons tout de la sagesse et de la protection du Gouvernement. Et en passant, Sery fait l'éloge du vieux Collège, « ce Collège où nos compatriotes ont reçu de si intéressantes leçons, où nous avons, pour ainsi dire tous, puisé nos premières connaissances, et qui a formé, sous d'habiles professeurs, des élèves dont plusieurs ont paru avec distinction dans les premières fonctions de l'Etat. » Puis, il donne un souvenir ému à l'un de ses anciens maîtres ; il ne le nomme pas, mais « ce professeur si remarquable par sa douceur et par ses rares talents » ne peut être que l'abbé Taveau. Enfin, il fonde les meilleures espérances sur Tabbé Boulier et ses collègues.
Viennent' maintenant les conseils. Les professeurs feront bien de prendre Rollin comme guide, sans toutefois trop s'asservir à l'ancienne routine, et sans trop suivre les traces de dangereux
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novateurs. « Un mode d'enseignement sage et réfléchi, une méthode raisonnée et fixe, des définitions courtes et claires », voilà ce qu'il faut k la jeune intelligence de l'enfant. A mesure qu'il avance, détaillons-lui les beautés de la langue qu'il apprend, mais dans les limites que comporte son âge. Le professeur doit, à Taide des auteurs, montrer à l'élève toutes les richesses de la langue latine, et ici Sery cite spécialement Cicéron, Salluste, Tite-Live, Tacite, puis Virgile, Phèdre, Térence, Horace et Ovide. 11 recommande l'étude de la langue française « qui était peutr^tre un peu négligée dans nos Collèges », et, parmi les maîtres dignes d'admiration, il nomme Bossuet, Corneille, Pénelon, Racine, Boileau, La Fontaine, et même Voltaire et Rousseau qui, dit-il, « ont abusé des beaux dons qu'ils avaient reçus de la nature ». Sery d<Hine place dans son programme à l'enseignement de l'histoire, de la géographie, et des éléments de mathématiques.
Mais l'éducation, pour être complète, doit atteindre le cœur. C'est là qu'est la source de toutes les vertus ; et le talent sans la vertu n'est que funeste.
La morale, on en trouve les semences même dans les auteurs païens, Cicéron et Sénèque par exemple. Pour avoir des fondements durables, elle doit s'appuyer sur la religion. Sery conseille fortement la lecture des orateurs chrétiens, Bossuet, Bourdaloue, Massillon et Pléchier. Cependant, ajoute-t-il en s'adressant aux professeurs, « les meilleurs modèles qu'ils pourront rencontrer, ce sera vous. Messieurs, qui, avec un soin paternel, leur communiquerez vos précieuses connaissances, en même temps que vous leur présenterez l'exemple de toutes les vertus », et, dit-il en terminant, « nous n'aurons qu'à vous applaudir de vos succès. »
Après ce discours, Houlier et Roussel, premier et troisième professeurs, montrèrent leurs commissions expédiées de Paris par le Ministre de l'Intérieur le 18 Pluviôse an XII, et prêtèrent serment de fidélité à l'Empereur et aux Constitutions de l'Empire. Le maire les déclara alors installés dans leurs fonctions. A ce moment, l'abbé Houlier prit la parole et prononça une allocution « que tout l'auditoire entendit avec satisfaction (1). » Malheureusement, cette harangrue ne nous est point parvenue.
Le second professeur, Delœuil, quoique dûment convoqué, n'assista pas à cette cérémonie, pendant laquelle la musique exécuta « des fanfares ».
(1) Archives municipales. — Reg. des Délibérations.
Le 8oir, il y eut à Thôtel de Ville un banquet, auquel furent invités, outre Houlier et Rousseti les chellB des différents services. D'après cedrtains détails, que nous devons & TcAligeance de M. Se* guin, le nombre des convives fut de vingt à vingt-quatre (1).
Entrons maintenant dans le Collège, et étudions Tœuvre accomplie par les régents jusqu'à la mort de Tabbé Houlier, arrivée en 1625.
De 1804 à 1810, la population du OoUège varia entre soixantedix et quatre-vingts élèves (2). A partir de cette année, une diminution se fit sentir qui atteignit, en 1818, le minimum de vingt-sept collégiens. On n*en avait jamais compté aussi peu. Le chiffre de soixante-deux, que nous remarquons en 1820, est dû à la présence d'un certain nombre d'étrangers nouvellement débarqués au Havre, et surtout à une institution anglaise, établie à Ingouville, qui envoyait ses pensionnaires au CcHlège.
Avec ceAte « poignée d'écoliers », on conçoit qu'il n'était guère facile de s'astreindre à la lettre des règlements imposés par TEtat aux divers établissements d'instruction publique, d'autant que ces règlements subirent avec le temps de profondes modifications. Le s>i5(ème d'instruction secondaire, inauguré par la loi de 1802, fut remanié en 1806. Le 6 Mai de cette année, Fourcroy, sous l'inspiration de rSmpereur Napoléon, apporta au Corps législatif un projet de loi qui n'était que « la substance et comme le prélude d'une loi » alors en préparation. Ce projet, en trois articles, fut voté le iO suivant (3). Le premier article portait la fk)rmation, sous le nom d'Université impériale, d'un Corps exclusivement chargé de renseignement et de l'éducation publics dans tout l'Empire. Au sujet du troisième article, avait dit Fourcroy, « c'est dans la session de 1810 que le Gouvernement vous soumettra l'organisation générale du corps enseignant, qui, avant d'être soumise à votre sanction, aura déjà commencé à recevoir celle de l'expérience. » Mais Napoléon, toujours prêt à appliquer le sic volo, sic fubeo..., abrégea les délais, et chargea Fourcroy de rédiger ses vues sur l'établissement de l'Université. Le malheureux directeur de riostrucUon publique recommença, dit-on, son travail vingt-trois fais ; et bientôt, de l'autorité privée de l'Empereur, ce plan fut converti eu décret et publié le 17 Mars 1808.
(1) On y but par exemple neuf pots de cidre « à neuf sous le pot », et on y mangea vingt-quatre poupoites à 0 fr. 10 l'une.
{ii Archives municipales. — Copie de Lettres, reg. XÏX, n 10,080. (3) Cf. le Moniteur des 7 ei 11 mai 1806.
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Ce décret attribua à TEtat le monopole de renseignement. Les Principaux, les Régents et les Maîtres d'éludée des Collèges durent être bacheliers es lettres. De plus (art. 101), tous. Proviseurs et Censeurs dans les Lycées, Principaux et Régents dans les Collèges^ et même les surveillants furent astreints au célibat. Le célibat proscrit pendant la Révolution, et maintenant imposé au nom de TEm^ pereur I c'était là une prétention odieuse autant qu'impraticable. Aussi, r « Université du décret de 1808, cette Université avec une discipline à la fois monacale et militaire, cette Université n'a jamais complètement existé ; les mœurs du siècle ne Tontl pas permis... (l)»
Le vrai règlement, en vigueur au Collège du Havre pendant toute cette période, fut une heureuse adaptation aux besoins locaux du règlement élaboré par le Conseil municipal dans sa séance iu 27 Fructidor an XI (14 Septembre 1803) (2) avec l'arrêté du 19 Vendémiaire an XII, et, dans la suite, avec les statuts du 28 Septembre 1814 et du 4 Septembre 1821.
Français et Latin. — Le Collège du Havre fut avant tout une école de français et de latin. Six classes furent ouvertes pour l'étude de ces langues. Il avait été décidé que, tous les deux ans, il y aurait, au-dessus de la Rhétorique, une « classe des belles-lettres latines el françaises » ; nous ne pensons pas que cette classe ait jamais existé.
On commença par l'étude de la langue maternelle. L'Université de Paris, reprenant les ouvrages classiques en usage avant la Révolution, adopta la Grammaire française de Lhomond, et la Méthode latine de Gueroult ou rudiment de Lhomond.
En Sixième, l'élève étudiait la grammaire française pendant les deux premiers mois de l'année ; puis, ce temps écoulé, il passait à l'étude du latin, étude jugée nécessaire « parce qu'elle a donné naissance au plus grand nombre des idiomes modernes, et que la jurisprudence, la médecine et la religion la réclament (3). » Les auteurs expliqués étaient YEpitome historias sacrx de Lhomond, YEviiome hisioriœ graecx de Siret, et IMppendix de Dxis de Jouvency.
(1) Discours de M. de Parieu, ministre de rinstructon pubiique, h la séance du 12 Janvier 1850 de rassemblée législaUve.
(2) Archives municipales. — Délibérations, Reg. XVI.
(3) Rapport de la Commission nommée le 27 Frimaire an XI pour désirer les livres classiques à l'usage des Lycées et Collèges.
En Cinquième, on traduisait Cornélius Nepos, De viris illustribus urbis Ràmx, Phœdri fabulœ, et quelques lettres de Cicéron. Les enfants apprenaient les fables de La Fontaine imitées de Phèdre.
En Quatrième, les auteurs latins étaient Justin, Selectas e profanis, un choix des Métamorphoses d'Ovide, les premières, quatrième et cinquième Eglogues de Virgile, et les Pensées de Cicéron par d'Olivet. Les ouvrages français étalent la Fable d'Aristonoûs par Pénelon, quelques-uns de ses Dialogues pour le duc de Bourgogne et les Portraits choisis de La Bruyère.
En Troisième, on commençait Tétude de la prosodie latine, « parce qu'il est difllcile de sentir l'harmonie des vers de Virgile, si l'on ne s'essaie pas à l'imiter (1). » On traduisait Virgile (les principaux épisodes des Géorgiques et le premier livre de l'Enéide), Quinle-Curce, César {De Bello Gallico), et Cicéron {De Senectute et De Amicitid), Comme dans les classes précédentes, on rapprochait les chefs-d'œuvre français des chefs-d'œuvre antiques ; ainsi les élèves apprenaient par cœur la traduction des Géorgiques par Delille, puis quelques morceaux choisis de Télémaque, ot YHistoire de Charles XIL
En Seconde, ouvrages latins : Salluste, le deuxième livre de l'Enéide, cinq ou six Odes d'Horace, Cicéron (pro Ligario, pro Marcello), Tite-Live. Ouvragée français : la Conjuration de Venise par Saint-Réal, les Révolutions du portugal et les Révolutions romaines de Tabbé de Vertot.
En Première ou Rhétorique, on expliquait le cinquième livre de l'Enéide, les guerres puniques de Tite-Live, le pro lege Manilid de Cicéron, quelques lettres de Pline, quelques odes, une épître et une satire d'Horace, et on continuait à cultiver la poésie latine. En français, on analysait le Discours sur lUistoire universelle de Bossuet, un choix des Lettres de Madame de Sévigné, Rousseau le lyrique, la neuvième satire et VEpitre à Lamoignon de Boîleau, les Tropes de Dumarsais.
Le professeur enseignait à ses élèves les règles de tous les genres d'écrire, et les formait à la composition, soit latine, soit française (2). Les exercices de poésie française étaient prohibés. Le Grand Maître de l'Université trouvait, en effet, que « l'étude de la
(D Rapport de la Commission des livres classiques (2) Arrêté du 7 Août 1812.
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versification française, trop facile pour les esprits médiocres et ci difficile pour les bons poètes, n'est, pour les écoliers de seize à dix-sept ans, qu'une dangereuse distraction ou un tourment stérile (i). »
Enflga, dans la classe des belles-lettres, on devait développer les connaissances acquises dans les autres classes.
Le statut de 1814 modifia peu Tarrôté de 1803 sur Tétude du latin ; celui de 1821 enjoignit de commencer le latin et le fran* çais un an plus tôt, c'est-à-dire dans la classe élémentaire qui correspondait à la Septième ; de cette sorte, les auteurs près* crits antérieurement pour une classe furent indiqués pour 1» classe immédiatement inférieure.
Grec. — Lie plan d'études de 1803 supprimait complètement rétude du grec. La Commission regrettait de n'avoir point « trouvé de place dans l'éducation nationale pour cette belle langue, » mais elle espérait que certains professeurs se ménageraient quelque loisir pour en enseigner les éléments à Içurs élèves. Ce conseil particulier devint bientôt un ordre général! Un arrêté du 7 Août 1812 décida en effet que, dans tous les Collèges, ou commencerait l'étude du grec en Cinquième.
En Quatrième on fit des versions seulement, et dans les classes supérieures des thèmes et des versions (2). On traduisit en Quatrième les Dialogues de Lucien et la Cyropédie de Xénophon, en Troisième un choix des moralistes grecs, en Seconde Yllia^e, et en Rhétorique les Harangues de Démosthène et les poètes tragiques grecs (3).
Histoire et Géographie. — Le règlement municipal de 1803 avait prescrit dans toutes les classes l'étude de l'Histoire et de la Géographie, mais sans imposer de programme spécial. On se conforma au plan tracé dans l'arrêté du 19 Vendémiaire an Xll et dans le Rapport de la Commission.
En Sixième, Cinquième et Quatrième, l'élève ne connaissait, pour ainsi dire, que des traits épars de l'Histoire. En Sixième, il lisait le Catéchisme historique de Pleury, et en Cinquième, les Mœurs des Israélites, du même auteur ; en Quatrième, il com-
(1) Circulaire du 18 Décembre 1812.
P) Statut du 28 Septembre 1814.
(3) Statut du 4 Septembre 1821.
mmçaii Fétude de la Géographie, mais, & cause de la rareté des bons livras élémentaires, on lui recommandait Taneien Àhrégé de la Sphère el de la Géographie de GrooeaU
A partir de la Troisième, il avait entre les mains les Audimenis de VHiaioirê, par Domairon. On mit dès lors plus de méthode dans Tétude de l'Histoire, et Tordre des faits et des temps fut mieux observé. A THistoire, on Joignit la Ghronologie et la Géographie.
En Seconde, on étudiait THistoire des peuples modernes jus. qu'à la France, et la Géographie de Nicole de la Croix, parUcu- Hèremeut l'Europe, l'Asie, TAfrique avec les cartes modernes.
En Rhétorique, on voyait THistoire de France, avec la géographie de ce pays par provinces et par départements.
Pendant Tannée 1814, il fut ordonné aux professeurs de consacrer, durant les mois d^été, une demi-heure après chaque classe du soir à Tenseignement de Thistoire et de la géographie.
Le programme de cet enseignement fut aussi refait. On prescrivit : en Sixième, THiçtoire sainte, la Mythologie, des notions générales de Géographie, la Mappemonde ; en Cinquième, des notions élémentaires de Chronologie, d'Histoire ancienne et de Géographie comparée ; en Quatrième, THistoire ancienne et l'Histoire romaine jusqu'à la bataille d'Aciium ; en Troisième, THistoire romaine et THistoire du Moyen-Age depuis Auguste jusqu'à Charlemagne ; en Seconde, THistoire depuis Charlemagne, et en Rhétorique, THistoire de France .
Le règlement de 1814 ne fut qu'imparfaitement exécuté. Aussi un arrêté du 15 Mai 1818 régla qu'à l'avenir il y aurait, dans chaque Collège communal, un régpent^ spécial d'histoire et de géographie. De la Cinquième à la Rhétorique inclusivement, les élèves devaient avoir chaque semaine deux leçons d'histoire et de géographie ; chacune de ces leçons durait une heure.
Le maire du Havre, le Bureau d'administration et le Principal du Collège furent consultés sur la création d'une chaire d'histoire ; mais il fut jugé que, vu le petit nombre des collégiens, chaque professeur continuerait à enseigner dans sa classe This*toîre et I^ géographie d'après le nouveau règlement, qui, d'ailleurs était à peu près celui de 1814 ; et ainsi on évita à la Ville un surcroît de dépenses.
Voici enfin les dispositions du Statut de 1821 sur Tenseignement de THistoire : en Cinquième on étudiera THistoire
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ancienne, en Quatrième THistoire romaine, en Troisième rHiôtoire du Moyen-Age, et en Seconde l'Histoire moderne proprement dite, principalement FHistoire de France. A partir de cette époque, THistoire disparut entièrement de la classe de Rhétorique.
Malbématlquea. — Le règlement établi par la Municipalité portait que les quatre règles de FArithmétlque seraient enseignées en Quatrième et en Troisième, et les premiers éléments des Mathématiques dans les classes supérieures.
L'arrêté du 19 Vendémiaire an XII réserva un peu plus de temps aux sciences. On dut en Sixième « chiffrer », en Cinquième appliquer « les quatre règles de l'arithmétique sur les nombres entiers, » et en Quatrième continuer l'arithmétique. On adjoignit à ce programme les premières notions de physique et quelques propositions de géométrie nécessaires pour la pratique des opératiorrs les plus faciles du toisé et de l'arpentage.
Le Statut de 1821 régla que l'arithmétique serait apprise dahs la classe élémentaire, en Sixième et en Cinquième, et qu'on exposerait en Quatrième et en Troisième les principes des sciences naturelles.
En réalité, les sciences exactes ne furent sérieusement étudiées au Havre qu'à l'Ecole d'Hydrographie et de Mathématiques, entretenue par le service de la Marine.
Ctiseignemcfiit religieux. — Le Décret du 17 Mars 1808 proclamait (Art. XXXVIII) que les préceptes de la religion catholique étaient une des bases de l'enseignement universitaire. Aussi, dans les classes élémentaires, les maîtres eux-mêmes consaôraient tous les jours la dernière heure de l'étude du soir à faire réciter à leurs élèves l'Histoire de l'Ancien et du Nouveau Testament, et, en outre, le catéchisme du diocèse.
Les élèves de Sixième, Cinquième, Quatrième et Troisième assistaient, le Jeudi matin, à une instruction sur le catéchisme. Le Dimanche, à:vait lieu d'ordinaire une conférence sur la religion pour les classes de Seconde et de Rhétorique réunies ; cet entretien durait une heure et demie. Tous les collégiens apprenaient chaque jour quelques versets de l'Ecriture Sainte en français, en latin ou en grec. Le Samedi matin, c'était TEvangile du Dimanche suivant qu'ils récitaient, en français dans les classas élémentaires, en latin dans les classes de Sixième^ Cin-
quième, Quatrième et Troisième, et en grec dans les classes plus élevées (1).
Ordre et police des classes. — Toutes les classes commençaient et ilnissaient à la même heure, et avaient une durée de deux heures à deux heures un quart. Il y avait deux classes par jour : celle du matin, fixée à neuf heures en hiver et à huit heures en été ; celle du soir, fixée en hiver à deux heures et en été à deux heures un quart. Dans les grands froids, le Directeur avait la faculté de diminuer d'un quart d'heure ou d'une demiheure la longueur des classes.
Une cloche annonçait le commencement et la fin des divers exercices.
Lies élèves qui avaient été absents ou qui arrivaient en retard, n'étaient admis au Collège que sur la présentation d'un billet signé de leurs parents. Plusieurs absences non motivées entraînaient l'exclusion.
Défense était faite d'introduire dans l'Ecole des livres non spécialement autorisés, & plus forte raison des traductions Défense aussi d'apporter, en classe ou en cour, bâtons, épées, ou armes quelconques. Les couteaux et les ciseaux étaient confisqués sans retour.
Les élèves devaient toujours se tenir découverts en présence de leurs professeurs et leur porter le plus grand respect. On ne souffrait aucune parole contre les mœurs, la religion ou le gouvernement.
L'écolier désobéissant était puni ou renvoyé, et chaque professeur pouvait, de sa propre autorité, congédier . un enfant indocile ou habituellement paresseux.
Le règlement de la Municipalité ne détaillait pas les punitions ; mais le décret de Vendémiaire an XII disait formellement (articles LVII et LVIII) que les peines consistaient dans des surcroîts de travail, dans des privations de récréation ou de promenade, dans les arrêts et la prison. La peine de la prison n'était prononcée que par le Directeur ; c'était un des cas qui lui étaient réservés. Cette prison devait être « une chambre suffisamment éclairée, facile à surveiller, où l'élève aura toujours à faire une tâche extraordinaire. » Le Statut de 1821 régla que
(1) Statut du 4 Septembre 1821, art. 146-150.
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celte tâche extraordinaire serait choisie de façon à profiter à l'instruction de l'élève ; c'était généralement un morceau de prose ou de poésie que Télève puni devait apprendre par cœur.
De tout temps, la discipline fut assez ferme, parce que les enfants sont trop naturellement enclins à se livrer à des espiègleries, qui ne sont pas souvent du meilleur goût, et qu'il convient de mettre un frein à la légèreté de leur âge. En quittant le Collège, où sans doute ils avaient dépensé toutes leurs provisions de sagesse, le naturel revenait au galop, et certes plusieurs habitants du voisinage n'eurent pas toujours à s'en féliciter.
Le 7 Janvier 1808, quelques-uns de ces étourdis allèrent même jusqu'à jeter des pierres dans des vitres, qui, selon eux, eurent le tort de se briser sous le choc. Officiellement informé du fait, le maire adressa au Principal une circulaire pleine de menaces pour les élèves qui désormais seraient trouvés en faute, et cette circulaire fut lue dans les classes (1). Messieurs les Collégiens furent prévenus qu'on ferait arrêter par la police quiconque se permettrait d'insulter un citoyen dans la rue. Prise de crainte^ la gent écolière s'amenda, mais pour combien de tem|>6 ?...
Le 22 Octobre suivant nouvelle lettre du maire. Quel crime a donc été commis 7 Oh ! c'était épouvantable I On avait vu deux élèves se battre dans la rue. Aussi, pour les humilier, on citait leurs noms ; ils s'appelaient Emile Levieux et François de Martonne, tous deux appartenant à la classe de Seconde, et tous deux excellents élèves, qui pourtant firent plus tard très bonne Qgure dans le monde (2). Comme ils durent regretter leur pHgilat en plein air I a J'ai été surpris^ écrivait le maire (3), que des jeunes gens auxquels on donne l'éducation la plus soignée, qui ne trouvent dans le Collège que de bonnes leçons et les meilleurs exemples, que ces jeunes gens, dis-je, s'avilissent au point de se faire regarder comme des polissons et des perturbateurs. Ils doivent savoir que l'ordre public exige que lou> ceux qui le troublent soient arrêtés et punis. » Ils n'ont donc maintenant qu'à se bien tenir, car la punition sera exemplaire ; la voici : « Je charge les Commissaires de police d'arrêter surle-champ les écoliers qui, soit vis-à-vis du public ou même de leurs camarades, s'écarteraient des bornes de l'ordre. »
(1) Archives muiiicii>ale8. -^ Copie de Lettres, reg. XVI, n' 6,696. @} Levieux devint bâtonnier des avocats du Havre, et de Martonne fui magistrat, puis chef du bureau des grûces au Ministère de la Justice. (3) Archives municipales. *- Copie de Lettres, rog. XVII, n* 7,082.
Eh bien, à Taurore du vingtième siècle, avons-nous changé tout cela ? Et nos Lycéens ne se donnent-ils toujours que des poignées de main au sortir de la classe ?...
Plusieurs années se passèrent dans le plus grand calme, que nous attribuons au bon esprit plutôt qu'au petit nombre dcb combattants. Un seul acte d'insubordination est à signaler. C'était le 25 Février 1825, au soir. Vingt-trois élèves faisaient, moins attentivement que d'ordinaire, leurs devoirs dans la salle de la première étude. Six d'entre eux troublèrent l'ordre pendant une heure, et furent renvoyés le lendemain.
Ils avaient pourtant grand air, nos Collégiens, avec leur uniforme, que certes ils n'auraient pas dû déshonorer par une mauvaise tenue I D'abord obligatoire pour les pensionnaires seuls, l'uniforme fut imposé bientôt aux demi-pensionnaires, et plus tard à tous les élèves, même les externes.
Les Collégiens portèrent, au début, des vêtements en drap bleu. Puis, en exécution du décret Impérial du 2 Juillet 1808, un arrêté du Ministre de llntérieur détermina, le 6 Septembre suivant, la couleur et la forme de ces vêtements. « Habit gris de fer avec revers, parements et collet couleur ponceau, veste-gilet de la même oouleur que l'habit* et chapeau & trois cornes dit chapeau français,. » tel fut le nouvel uniforme ; mais il ne vécut pas long temps. En 1812, un décret impérial, rendu à Witepsk le 31 Juillet, décida que les élèves pensionnaires des Lycées, des institutions et pensionû, seraient à l'avenir « habillés de drap bleu, teint avec l'indigo-pastel, et dans la forme déterminée par nos anciens règlements. » Le même décret imposa aussi aux élèves pensionnaires des Collèges l'habit bleu avec des accessoires tels qu'on pût les distinguer des élèves des Lycées. Pour se conformer à ces dispositions, écrivait le ministro aux Recteurs le 12 Septembre 1812, les Lycées reprendront l'habit bleu sans revers, avec le collet et les parements bleu de ciel. Dans les Collèges, le ooUet et les parements de l'uniforme seront de couleur jaune, boutons jaunes, en entier de métal, portant au milieu le mot Collège, et autour, en légende, le nom de la Ville. Dans les institutions et pensions, le collet et les parements de l'uniforme seront do couleur blanche, boutons blancs, en entier de métal, portant au milieu le mot Institution ou Pension, et autour, en légende, le nom du chef de l'établissement.
Cette mesure fut applicable à tous les élèves pensionnaires
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et demi-pensionnaires ; les externes n*y furent pas encore astreints.
Après la chute de Napoléon, la Commission de l'Instruction publique, convaincue de la nécessité de faire promptement disparaître tout ce qui, dans les Collèges, rappelait le régime militaire, régla, le 12 Octobre 1815, que Thabit des Collégiens serait désormais un frac de drap bleu uni, avec des boutons de métal portant le nom de rétablissement, et que le chapeau rond, dit tuyau de poêle, serait substitué au chapeau à trois oornee.
La tenue des élèves fut entièrement la même dans tous les Collèges ; on ne toléra jamais de différence, ni pour la formes ni pour la couleur, ni pour la qualité des vêtements.
Avouons que le a tuyau de poêle », et les gros bad de laine ou de coton apparaissant sur les chevilles, rendaient ridicule Taccouti'ement des Collégiens. Ils s'en rendirent si bien compte qu'à plusieurs r^rises ces malheureux firent entendre des réclamations ; mais l'Université resta sourde à leurs doléances et même les plaisanta. Profitant de la Révolution de 1848, tous les Collégiens de Paris envoyèrent une députation demander au Gouvernement provisoire le rétablissement du tricorne, et aussi de l'épée que les grands portaient autrefois au côté. Ils furent regus par Ledru-Rollin, qui écouta leurs représentations, mais les repoussa avec pertes. Enfin, le 24 Avril 1848, le Ministre de l'Instruction publique, mieux disposé, supprima l'habit et le tuyau de poêle, et les remplaça par la tunique et le képi. Au Havre, le nouvel uniforme fut trouvé plein d'élégance. Bien porté au début, on n'en vit pas d'abord les inconvénients. Néanmoins, les établissements libres se gardèrent bien de l'adopter, et certains petits Sémiinaires conservèrent longtemps encore le chapeau haut de forme.
La tunique n'étaijt pas commode ; boutonnée, eUe comprimait la poitrine ; ouverte, elle manquait de grftce. Elle vécut cependant jusqu'en 1890.
Compositions et Prix. — On composait au Collège chaque quinzaine. N'étaient admis à concourir pour les prix que ceux qui avaient au moins trois mois de présence dans une classe. Les Prix étaient attribués dans les trois classes supérieures par la Municipalité et dans les quatre autres par le Directeur.
Avant la Révolution, les écoliers quittaient le Collège immédiatement après Içur composition faite, sans attendre l'heure régle-
mentaire de la sortie. Il y avait là un abus auquel le Maire remédia le 28 Primaire an XIII (1), en décidant qu'à l'avenir la cloche annoncerait la fin de la composition, comme elle annonçait la fin des classes. Les professeurs furent cependant invités à accorder « aux éooliers tardifs le temps de finir leur composition. »
Chaque année, les Prix furent distribués aux élèves du 0 au 25 Août. Cette cérémonie, qui attirait l'élite de la Société havraise, eut lieu jusqu'en 1812 dans la Grande Salle du Palais de Justice, place du Marché, et, à partir de 1813, dans la Salle de la Bourse, excepté en 1814 où elle se fit à l'ancien « hôtel de Ville, salle fayencée », et, en 1816, dans la Grande Salle du Tribunal de Commerce.
Le Maire, qui d'ordinaire présidait cette fête, y invitait les Corps constitués de la Ville. La musique de la Garde Nationale prêtait son gracieux concours» et un service d'ordre était assuré par les Commissaires de police qui disposaient d'un détachement de douze grenadiers commandés par un sergent.
La séance débutait par un acte public ou par quelques exercices littéraires, interprétés par les élèves.
Voici, par exemple, le programme de l'acte public donné en 1805. C'était un plaidoyer sur ces quatre défauts de la jeunesse : l'indolence, la vivacité et l'emportement, la légèreté, la complaisance. Les quatre avocats étaient Ergaste qui a retiré Adraste de l'indolence, Philandre qui a modéré la vivacité et l'emportement de Polydore^ Staiomène qui a fixé le caractère léger et volage de Gyrophile, Phronime qui a modéré l'excessive complaisance d'Erastme. Les rôles d'Ergaste, de Philandre, de Staiomène et de Phronime furent remplis par les élèves Français de Martonne, du Havre ; Pierre-Emile Levieux, du Flavre ; Henri Portier, de Saint- Domingue, et Louis Barbin de Qrandmaisofi, de Beauvaîs. Le juge du débat fut Pierre-Louis Delacroix, de Bolbec.
En 1807, l'acte public fut remplacé par des exercices littéraires. C'étaient des morceaux choisis que déclamèrent le^ meilleurs élèves du Collège. Emile Levieux récita la Bible de Fonianes^ Piançois de Martonne l'fin/ant bien corrigé^ François Laîné YOrage, François Ancelot le Voyageur, Amand Lambert l'Epilrc à mon Habit, et Alexandre Lacorne le Chasseur.
(Ij Archivas municipales. — Copie de Lettres, reg. XV.
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En 1804^1805, Tannée de la réouverture, la plus haute classe du Collège fut la Quatrième. Le palmarès porte que les matières récompensées dans cette classe furent le thème, la version, les vers latins et la mémoire. Les lauréate ayant presque tous des noms très connus dans notre ville, il convient de les citer. Ce sont : François Ancelot, Pierre-Emile Levieux, Louis Barhin de Grandmaison, Louis Delacroix, François de Martonne, Henri Portier, Jean Becquerel.
Il y eut des prix de thème, de version et de mémoire, décernés en Cinquième, à Pâques Tréfouel, Hippolyte Baudemont, Jacq.-Alex.-Ed. Jue, Pierre-François Lalné, Pierre-Louis Turban et Cyprien Vacquerie ; en Sixième, à Louis-Prosper Firon, Fran-; çois-Emmanuel Rossignol, Eugène Taveau, Pierre-François Gignou et Guillaume-Alphonse Durand ; en Septième, & Joseph Buquet, Aug.-Barnabé Signolle, Nicolas-Augustin Durand, Olivier Labbé, Adolphe Benoist, Prosper Ducheval. En Huitième et dans la classe des Commençants, on récompensa le thème et la mémoire. Furent nommés, en Huitième, Alexandre Fauque, Mathieu Miller, Alexandre Froville, Jean-Jacques Gossel, Frédéric Clarck, et chez lej Commençants^ J.-B. Godeboul, Jacques-Edouard Vigne, Nicolas Boissel, Jean-Jacques Hachard, Aristide-Denis Gay, Florentin Golle, Frédéric Moisy (1).
En 1808, le maire offrit la présidence de la fête au Général commandant la 15' Division militaire. « Rien ne sera certainement plus imposant », lisons-nous dans la lettre d'invitation au général, « que de voir la vertu guerrière couronner les modestes travaux de ces jeunes enfatnts, dont Témulation ne peut qu'être excitée pour devenir à leur tour des hommes utiles à leur patrie (2). »
Chaque lauréat recevait du maire une « palme de laurier », ou quelquefois une couronne de lierre, prise dans les jardins de THosrice municipal.
Après la distribution des Prix commençaient les Grandes Vacances, qui duraient environ un mote et demi. Les élèves avaient, pendant ce temps, à cultiver leur mémoire et à faire quelques devoirs.
Pendant l'année scolaire, il y avait oongé régulier les jeudis, dimanches et jours de fête. Dans le trimestre d'été, le Principal
(1) En 1807, Ancelot eut des succès en Seconde ; mais malheureusement, nous n'avons pu retrouver le palmarès des années 1807 et 1808.
(2) Archives municipales. — Copie de Lettres, reg. XVIII, n' 8,381.
accordait à son gré un demi^congé le mardi après-midi, mais tout au plus deux fois par mois. A Toccasion de la Semaine Sainte et de Pâques, les classes étaient fermées du mercredi saint nu soir jusqu'au lundi suivant exclusivement
Bureau d'administration du GoDège. — Après l'expulsion des Jésuites en 1762, il devint nécessaire de placer, d'une manière plus complète, sous la surveillance des magistrats, les différents Collèges qui ne dépendaient d'aucune congrégation, et qui par conséquent n'offraient pas à TEtat les sûretés des statuts d'un Ordre autorisé et reconnu par la loi. Jusque-là, cette surveillance s'était exercée sans unité, tanôt par les Parlements ou les Officiers de Justice, tantôt par les Ccnps municipaux ou les représentants de l'autorité royale. Le Roi songea à soumettre tous les Oollèges à une législation uniforme, ou du moins à leur imposer diverses n.esures propres à assurer la conservation et Tamélioratiôn de leurs biens et la discipline des études.
Le préambule de TEdit de Février 1763 (1) contient un rapide historique de renseignement en France. On y rappelle les efforts primitifs de TEglise pour créer des établissements d'instruction, la piotection « paternelle » accordée par les rois à ces établissements, la fondation des Universités, et le double intérêt de l'Eglise et de l'Etat dans le fait des écoles. Le Roi proleste qu'il n'entend nullement « préjudicier aux droits légitimes des fondateurs ni aux conditions primitives des fondations bien et duement autorisées, » et que ses dispositions ne tendent qu'à mettre un ordre meilleur dans tous les Collèges « qui s'étaient formés sans aucune règle commune. » Il décide donc que chaque Collège aura désormais un Bureau d'administration parfaitement indépendant, et offrant des garanties de stabilité et de bonne gestion. Ce Bureau sera formé de divers ordres de personnes, « soit du Clergé, soit du nombre des Officiers de Justice, soit du Corps municipal et des notables habitans du lieu, à qui surtout l'éducation des enfants des citoyens doit être recommandable. » Dans les villes, le dit Bureau « sera composé de l'archevêque ou évêque qui y présidera, du premier officier de la Justice royale ou seigneuriale du lieu, de celui qui y sera chargé du ministère public, de deux officiers municipaux, de
(1) Nous avons trouvé cet Edil, rédigé en 27 articles, aux Archives municipales de nouen, carton 2$1, liasse t.
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deux notables du Heu choisis par ledit Bureau, et du Principal du Collège ; et en cas d*absence dudit archevêque ou évâque, il y assistera telle personne ecclésiaâtique qui aura par lui été commise à cet effet, laquelle prendra place après celuy qui présidera audit Bureau. »
Ainsi le clergé, souvent comme fondateur, toujours comme gardien de Tunité religieuse, la magistrature comme dépositaire dts maintien de Tordre public, les municipalités représentant à la fois lee villes et les familles, voilà quels furent les éléments de ce Ckmseil, où tous les intérêts furent défendus et tous les droite protégés.
Nous ignorons comment ce Bureau fonctionna au Havre avant 1793.
Après la tourmente révolutionnaire, en même temps qu'on releva les anciens Collèges sous le nom, soit de Lycées, soit d'Ecoles Secondaires, on en confia Tadministration, la discipline et la comptabilité à un Bureau. Cette Commission, pour les Ecoles Secondaires, fut constituée par l'arrêté des Consuls du 19 Vendédémiaire an XII (1). Elle se composait du sous-préfet, du maire, du commissaire du Gouvernement près le tribunal d'arrondissement, de deux membres du Conseil municipal, du juge de paix de l'arrondissement et du Directeur de l'Ecole Secondaire. Les membres du Bureau remplissaient leurs fonctions gratuitement et devaient exercer leur surveillance sur toutes les parties de TEcole ; ils présentaient au Ministre de l'Intérieur deux candidats pour chaque place de professeur vacante et cette présentation était transmise par le sous-préfet au préfet, et par ce dernier au Ministre.
Le sous-préfet, et à son défaut le maire, présidait les séances du Bureau d'administration. D'après l'arrêté du 19 Vendémiaire, le Conseil municipal du Havre fut appelé à désigner deux de ses membres : ce furent Le Barrois d'Orgeval et Le Thuillier flls. La première réunion du Bureau se tint le 12 Nivôse an XII (!•' Janvier 1804).
Cette organisation subsista jusqu'au décret du 4 Juin 1809, qui établit sur une base nouvelle les Bureaux d'administration. Chaque Bureau fut composé de quatre membres, outre le président. La présidence appartint de droit à l'inspecteur d'Académie, et en son
(1) BulUtin des Lois, 3* année n* 322.
absence, au maire (1). Il fut réglé toutefois que, si le sous-préfet désirait faire partie du Bureau, il en serait alors le président.
Le Bureau veillait au progrès des études, au maintien de Tordre, à la police des classes et du pensionnat, il visitait de temps en temps le Collège pour s'assurer de la bonne tenue des élèves et de la qualité de leur nourriture, il proposait la répartition des fonds accordés par la Ville pour le soutien de l'Ecole, il arrêtait chaque année le compte des recettes et dépenses, il désignait au Recteur les sujets capables de remplir une chair© vacante, il prenait des délibérations, mais ces délibérations ne pouvaient recevoir leur effet qu'après avoir été approuvées par le Grand Maître de TUnîversité, sur la proposition du Recteur à qui elles étaient d'abord transmises ; telles furent les attributions du Bureau d'administmtion d'après les instructions ministérielles des 22 Mai et 27 Juin 1810.
Au Collège du Havre, la formation du Bureau d'administration conformément au décret de 1809, ne sa fit qu'au commencement de 1811. Le sous-préfet accepta le titre de président, et les quatre membres furent le maire, le curé de Notre-Dame, Le Sage, procureur impérial, et Le Barrois d'Orgeval, membre du Conseil municipal.
Budgets et dépenses. — A l'époque de la réouverture du Collège, il avait été décidé que las traitements des professeurs seraient de 1.500 francs pour le Principal, de 1.100 francs pour le deuxième, et de 800 francs pour le troisième professeur.
En 1808, on accorda une indemnité de cent francs à un répétiteur chargé de remplacer les professeurs en cas de maladie.
A partir de 1810, la ville du Havre fut obligée de fournir annuellement au Lycée de Rouen « un contingent de 2.062 fr. 50 » pour l'entretien de plusieurs bourses.
L'article XHI du Décret du 15 Novembre 1811 porta que « les comptes des dépenses des Collèges, qui étaient à la charge des Communes, seraient rendus chaque année par le Principal à un Bureau composé du Maire, président, d'un membre du Conseil de l'Académie ou autre délégué du Recteur, de deux membres du Conseil de Département ou d'Arrondissement et de deux membres du Conseil municipal. » Ces quatre derniers étaient désignés cha-
(1) Décret du 4 Juin 1809, art. XXIV.
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que année par lé Préfet. Ce Bureau de vérification des oemptes, qu'il ne faut pas confondre avec le Bureau d^adminlstration, fonctionna au Havre pendant de nombreuses années.
Dans la discussion du budget de 1812, le Conseil municipal constata que le chiffre des élèves diminuait chaque année, et par suite le produit de la rétributk)n collégiale (24 franos par élève) dont les professeurs bénéficiaient en dehors du traitement fixe qui leur était servi par la Ville. Il n'existait point, à proprement parler, de pensionnat au Collège. Le Principal, pour la commodité de quelques parente, recevait, chez lui et à son compte, quelques élèves pensionnaires ; mais, depuis plusieurs années, ce pensionnat était devenu très onéreux au Principal. Aussi, au commencement de 1812, le Bureau d'administration du Collège vota une somme de 1,500 francs pour indemniser le Principal des pertes subies pour le pensionnat pendant les deux années précédentes. Le passif s'éleva en 1818 à la somme de 684 francs et en 1814 à celle de 300 francs. Il est vtai que, dans les frais du pensionnat, entraient les traitements du maître d*étude, 300 francs ; du maître d'écriture, 250 francs, et du domestique.
On exigeait du Principal des comptes détaillés, même sur son pensionnat qui n'était cependant qu'une entreprise purement privée ; et certes ce n'était pas avec l'intention de lui offrir une compensation. M. Holley, président du Conseil de l'Académie à Rouen, dépassa vraiment toute discrétion dans une lettre écrite en Avril 1817, où il réclamait l'état des dépenses du Collège. La plupart des détails demandés ne regardaient que l'administration municipale. « On s'égare, lui répondit le maire, le 20 Avril 1817 (1), par cette raideur d'idées, et sans le vouloir on imite cette assemblée désorganisatrice où l'on a cru dire une merveille en proclamant avec emphase ce fameux et ridicule apophthegme : « Périssent les colonies plutôt qu'un principe I » Ce mot hasardé avait précisément été cité par M. Holley dans une lettre à l'abbé Boulier.
On reconnut enfin la nécessité d'améliorer la situation pécuniaire des régents ; sur ce point, il y avait accord entre le Recteur de l'Académie et le maire du Havre ; mais la Commission de rinstruction publique tardait à donner son assentiment. Ce retard amena le maire à formuler quelques observations, comme celle-ci, par exemple, datée du 27 Juillet 1819 : « On fait tout en France
(1) Archives municipales. — Copie de Lettres, reg. XXHI.
d'une manière mesquine, et à peine le traitemmt d'un homme instruit dont l*éducation a coûté beacoup de temps et d*argent est*il porté au taux des geuges ou du salaire d*un garçon de bureau. Ce sont de ces cboses qui devraient être arrêtées et fixées seulement par Tautorilé locale, qui a, à oet égard, des connaissances particulièros, et qui paie. »
A partir de 1822, les trois régents furent payés 1,800, 1,500 et 1,000 francs, tout compris.
Proleflseuni. — Sous la direction de Fabbé Houlier, renseignement fut ainsi réparti entre les trois professeurs : le Principal s'attribua les classes de Première et Seconde ; le deuxième professeur fut chargé de la Troisième et de la Quatrième, et le troisième eut les commençants, qu'il dut conduire jusqu'à la Cinquième inclusivement (1). Il était recommandé aux professeurs de donner en tout Texemple d'une grande régularité. Ils ne pouvaient se faire remplacer qu'en cas de maladie, et leur suppléant devait être agréé par le Principal, s'il s'agissait d'un professeur, et par le maire s'il s'agissait du Principal. En 1807 (2), on attacha au Collège un surveillant nommé Lelièvre, à qui ces remplacements furent spécialement confiés, et qui ne reçut tout d'abord pour ce service qu'une bien légère rétribution.
Les professeurs remettaient tous les mois entre les mains du Principal des notes sur la conduite et les progrès de leurs élèves. Le Principal, seul, logeait dans l'établissement, au moins dans les premières années.
On se souvient qu'en 1804 deux régents seulement avaient été installés au Collège ; le troisième, Delœuil, songeant à démissionner, ne s'était pas présenté à la cérémonie du 16 Vendémiaire. Bientôt, en effet, il remit sa chaire, à laquelle on nomma Trupel, le 14 Brumaire an XIIÏ (10 Novembre 1804) (8). Le jour de son installation, 10 Frimaire (!•' Décembre), Trupel prèia entre les mains du maire le serment d'obéissance aux Constitutions de l'Empire et de fidélité à l'Empereur, comme aussi celui de remplir ses fonctions avec zèle et exactitude (4). Mais
(i) Le premier professeur garda le Uire <le Direeieur de VEcoie Secondaire jusqu'en 1808 ; il reprit ensuite celui de Principal du Collège.
(2) Archives municipales. — Copie de Lettres, reg. XVII, 16 avril.
(3) Ibid. — Déltt)éralions, reg. XVII.
(4) ma. — Délibérations, reg. XVII. — Copie de Lettres, reg XV, n" 5,890 et 5,895.
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les fatigues et les épreuves d'une vijd bien troublée avaient uaë avant le temps un tempérament autrefois robuste. Trupel tomba malade. On ne put le soigner au Collège ; le local était petit et, avouons-le, peu salubre, et puis sa modeste chambre de la me de la Gaffe était encore moins ^ne. Il fut transporté à Gainneville, chez une dame Papillon, où il mourut le 21 Ventôse an XIII (14 Mars 1805) (1). Il fut inhumé le surlendemain <tens le cimetière de OainneviUe (2).
Le successeur de Tabbé Trupel ne fut désigné que le 22 Juillet 1806 ; c*était un prêtre, Pierre-Clément Mauoonduit, né à Nointot le 29 Novembre 1766. Installé dans ses fonctions de 'régent le 16 Vendémiaire an XIV (8 Octobre), il prêta ce }our*ià le serment requis (3). Attaché depuis 1803 an clergé de Saint^Fratiçois du Havre comme diacre d'office et clerc des Sacrements, il conserva cet emploi iiialgré ses occupations au Collège (4).
L'abbé Mauoonduit quitta, en Septembre 1811,. le Collège du Havre pour aller fonder celui de Montivilliers. Ouvert dans Tancienne infirmerie de Tabbaye, partie qui n'avait pas été vendue pendant la Révolution et dont la Ville avait gardé la jouissance, ce Collège, dans lequel on enseigna la langue latine, n'eut que peu de prospérité. C'est dans cette enclave de l'ancienne abbaye que mourut l'abbé Mauconduit, le 1^' Mai 1837 (5).
Sery, persuadé que deux professeurs suffisaient bien pour instruire quarante-quatre élèves, suggéra à Laporte-Lalanne, Recteur de l'Académie à Rouen, l'idée de ne désigner aucun successeur à l'abbé Mauconduit. L'un des régents prendrait les commençants qu'il conduirait de musa h la Cinquième comprise, l'autre aurait ks classes plus élevées. N'était-ce pas d'ailleurs ce qui avait «Kisié au XVIP et au XVIII* siècle ? Mais chaqud professeur ayant dès lors une surcharge de travail, il sera juste d'améliorer son sort. Le maire proposa en conséquence cet arrangement : augmenter les gages de Roussel de. trois cents fmncs, et faire une répartition égale, entre Houlier et Rousset, de la
(1) Archives municipales de Gainneville.
(2) Archives de T Archevêché de Rouen.
(3) Archives municipales. — Délibérations, reg. XVII. — Copie de LeUres, reg. XVI, n- 6,455 et 6,456.
(4) Abbé Lecomie, Les Eglises et le Clergé du Havre.
(5) Les Principaux du Collège de Montivilliers furent successivement, après rabbé Mauconduit, des laïques nommés Marais, Gérardin et Caron. L'école professionnelle, actuellement existante, remplaça au même lieu le Collège, (Communication de Mlle A. Le Masson, de MontiviUicrs).
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rétribution scolaire payée par les élèves. Avec rassenliment du Recteur, ce projet fut soumis au Bureau d'admioistiatton (1), qui rapprouva complèt^aoeut dans sa séance du 4 Octobre suivant (2).
L*dnnée scolaire 1811-1812 se passa ainsi avec deux proies seurs. Mais le 30 Octobre 1812 (3), le Recteur informa Sery que, par décret ministériel du 22 Octobre, un « régent de Seconde de grammaire » était nommé au Collège du Havre. C*était Jean- Baptiste*Charles Langlois, né le 13 Février 1770 à Anquetierville, canton de Gaudebec-en-Gaux. Cet homme était bachelier es lettres et tenait au Havre, depuis plusieurs années, une école particulière (4)«
Le maire démontra à sa façon, le 3 Novembre, au Recteur que la nomination de Langlois était « absolument inutile et superflue (5). » A Tépoque du rétablissement du Collège sous la direction de Tabbé Houlier, on comptait, disait*il, quatre-vingts écoliers et on avait Tespoir d'une augmentation assez rapide ; mais, par suite de la dépopulation successive de la ville et de la misère toujours croissante qui accablait les habitants, le nombre avait décliné chaque année. Il n*y avait que quarante collégiens à la fin de 1811 ; il y en avait moins encore en 1812. Multiplier les professeurs, n'était^e pas disséminer davantage les écoliers, donner par exemple cinq ou six élèves à un professeur et faire une application ridicule de ce vers :
Apparent rari nantes in gurgile vasto 7
La masse de la population, à cette vue, ne conclura^-elle pas que les études sont très médiocres, donc inutiles, puisque les classes sont vides 7 Assurément, notre ville ne peut se passer de Collège ; mais la nécessité des circonstances doit être la suprême loi.
D'ailleurs la situation flnancière de la Ville n'autorise aucunement cet accroissement de dépenses. Et quand même la Ville accepterait de payer les huit cents francs qu'elle donnait précédemment au troisième professeur, le nouveau mode de partage des
(1) Archives municipales. — Copie de Lettres, Reg. XX, 11 Septembre 18fl.
(2) Archives municipales.
0) Ibid.
(4) Ibid,
(5) Ibid. — Copie de Lettres, reg. XXL
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rétributions scolaires mécontenterait encore, et inutilement, les trois professeurs. La nomination de Langlois suscite des embarras ; il convient donc de ia faire rapporter par le Ministre. Sans blesser toutefois cet homme honorable, une observation s'impose. C'est un instituteur, qui donne en ville des leçons de grammaire, géographie, etc., principalement à des jeunes filles. Nécessairement, il voudra continuer ces cours, tout en remplissant ses fonctions au Collège, d'autant plus que, se mariant prochainement, ses besoins vont augmenter^ et, sans nul doute, les leçons particulières seront le principal, tandis que les leçons du Collège ne formeront que Taocessoire. Or, un bon maître se donne tout entier à son état, et, par conséquent, après une classe, il doit préparer la suivanAe»
Non content d'avoir ' exposé au Recteur ses réclamations, Sery s'adressa dès le lendemain, 4 Novembre, au Grand Maître de l'Université lui-même. Après avoir renouvelé les observations faites au Recteur, il assura le Grand Maître qu'il n'apportait au débat ni passion ni partialité ; c'était la raison seule qui le dirigeait. Il connaissait le prix de l'instruction, ayant eu la plus grande part dans le rétablissement du Collège, qui fut son « premier berceau. » Il en suivait le développement avec intérêt, et ne désespérait pas de voir la fln de la crise. « Les études y sont aussi bonnes que je les ai vues de mon temps, » ajoutait-il. Si, selon ses prévisions, d'heureuses circonstances attirsûent au Collège un plus grand concours d'élèves, il serait le premier âi solliciter du Grand Maître la nomination de nouveaux professeurs.
Le Grand Maître transmit une première réponse, le 18 Décembre 1812, par l'intermédiaire du Recteur. A son avis, l'enseignement « souffre de l'état actuel » ; il maintient donc la nomination de Langlois, et fixe son traitement pour l'année courante.
La nomination d'un nouveau régent, écrivait à son tour le Grand Maître Fontanes, à la date du 26 Décembre, était désirée lorsque les Inspecteurs généraux ont visité le Collège, et le Principal lui-même a formellement déclaré qu'il ne lui était plus possible de rester seul chargé des classes d'humanités et de grammaire. Il est donc opportun d'utiliser les bons offices de Langlois et de lui confier les classes de grammaire (Cinquième et Quatrième).
Mais Sery ne se tint pas pour battu. Dans un Mémoire, qu'il rédigea le 9 Février 1813, il résuma toutes ses observations
172 hE GOLtÉOE DU HAVRE
8«r rinulilité d'un troisième régent, et, pour protester contre Id décision du Grand M&dtre, il pria le préfet de communiquer son Mémoire au Ministre de rintérieur. Le décret impérial du 15 Novembre 1811 sur les établissements dépendant de rUniversite avait créé en effet une surveillance administrative, dirigée par le Ministre de rintérieur, lequel embrassait dans ses attributions et renseignement et la comptabilité des Communes. Le Ministre de rintérieur devait donc décider s'il y avait lieu de rétablir actuellement un troisième régent, et, par là, de grever sans nécessUé la ville d*un surcroît de dépenses.
Aucune solution n'était encore donnée à Taffaire, quand, le 8 Avril 1813, Rousset reçut un billrt de TArchevêché de Rouen, qui le nommait à la succursale de Bléville, avec ordre de s'y rendre au plus tdt (1). Le lendemain, Rousset adressa à la Municipalité sa démission de régent au Collège, et le Principal le fit suppléer provisoirement par le répétiteur (2).
Après plusieurs annés passées à Bléville, Tabbé Rousset se retira à Saint-François, comme prêtre habitué. Il mourut en son domicile, rue du Grand-Croissant, âgé de quatre-vingt-un ans (3), et fut inhumé le 25 Septembre 1843, au cimetière Saint-Roch (4). « L*abbé Rousset », écrivait en 1850 Tabbé Lecomte, « était instruit ; il avait rendu des services dans renseignement public, au Collège de cette ville ; comme prédicateur, il avait eu certains succès. Il a conservé jusqu'à la mort un bien vif repentir de la faiblesse qu'il avait eue de prêter le serment à la Constitution civile du clergé, et d'avoir possédé le titre de curé par intrusion (5). »
Le départ de Tabbé Rousset trancha la difficulté soulevée par le décret ministériel du 22 Octobre précédent. Dès le 17 Avril, le Recteur chargea le maire du Havre de hâter l'installation de Langlois, et de le mettre ainsi en possession du droit acquis par la décision du Grand Maître de l'Université.
Il fut bientôt réglé que Langlois remplacerait Rousset complètement et qu'alors il jouirait du traitement intégral accordé à son prédécesseur.
(ï) Archives de TArchevôché de Rouen.
ÎB Archives municipales. — Copie de Lettres, Reg. XXI, 11 avril 1S13. (3) Archives de Téglise Saint-François.
(i) Archives de TArchevêché de Rouen, et Nôcrologe des prêtres de Saint- François.
(é) Les Eglises et U Clergé du Havre, p. 231.
L*ABBÉ HOULIER 173
Le Recteur, Laporte^Lalanne, désirait cependant le rétablissement d*un troisième régent. Il constatait avec peine Texcës de fatigue qui résultait de Tétat de choses actuel, pour Houlier et son coUaboratur, et le préjudice que devaient en subir les études. Il faisait remarquer en même temps (Juin 1813) que le maire du.Ifavre, en démontrant Tinutilité d'un troisième professeur d'après la diminution survenue dans le nombre des élèves, prenait reffet pour la cause. La preuve, c'est que cette diminution s'accentuait de plus en plus depuis la vacance de la troisième chaire. Et puis, conséquence fâcheuse qu'il fallait éviter à tout prix, si le Ck>llège pouvait fonctionner avec deux professeurs, il ne serait plus que de deuxième classe, et l'enseignement y serait borné à la Seconde de grammaire, autrement dit à la Quatrième. Il est impossible que deux hommes suffisent à tant de besogne ; voilà pourquoi le Bureau d'administration du Collège et l'abbé Houlier réclamaient un troisième professeur.
Le préfet partageait si bien l'opinion du Recteur qu'il n'avait pas jugé à propos de transmettre au Ministre de l'Intérieur le Mémoire de Sery du 9 Février précédent.
C'était donc, pour le maire du Havre, un premier échec qui en faisait présager d'autres. Désireux d'attacher au Collège son neveu, J.-B.-P. Houlier, commet maître élémentaire, l'abbé Houlier sollicita l'appui du maire, qui, eu égard à leur intimité réciproque, ne put lui refuser ce service. Il s'exécuta sans doute, mais pas de la meilleure grâce du monde, comme il est facile de s'en convaincre en parcourant la lettre qu'il adressa au souspréfet le 10 Avril 1815 (1).
Cependant un arrêté du 2 Octobre suivant nomma « régent des classes élémentairs au Collège du Havre » Jean-Baptiste-Pierre Houlier, ancien élève du Collège et bachelier es lettres, né à Nointot en 1795.
Pendant tout le temps que l'abbé Houlier eut la direction du Collège, les éloges lui furent prodigués ainsi qu'à ses collaborateurs. Dans ses Rapports au Recteur de l'Académie, à Rouen, et au sous-préfet, le maire ne glissa jamais la moindre critique. « La conduite et les principes des trois professeurs n'ont rien que de louable, » écrivait-il, « et chacun d'eux remplit tous ses devoirs avec beaucoup de zèle. » On se préoccupait vivement en
(1) Archives niunieipales. — Copie de Lettres, reg. XXII.
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effet dans rUniver^té des opinions, mœurs et talents des membres de renseignement. A chaque information, le maire louait « le mérite distingué » du Principal, et u le bon esprit, la sagesse et Tamour de la tranquillité publique n qui animaient les professeurs. Aussi quand pendant les Ceni Jaurs^ en Mai 1815, on pria le maire d'exiger un nouveau serment des régents du Collège, il se demanda ce que signifiait un serment imposé à des hommes uniquement absorbés par renseignement des langues française et latine et ne s'occupant jamais de politique. Ce serment, si étranger à leurs fonctions, et par suite si inutile, accepteront-ils volontiers de le prêter ? Un fonctionnaire public, qui s'acquitte de son emploi le mieux possible, ne prouve4-il pas par sa conduite qu'il se soumet et au souverain et aux lois de son pays ? N'y a-t-il pas là une sorte de serment tacite ? 11 convient donc, pour l'instant, de laisser les régents du Collège expliquer à leurs écoliers la grammaire et les auteurs classiques ; on n'a pas autre chose à leur demander.
Le Conseil municipal soutenait toujours les intérêts des régents ; mais, au besoin, il n'hésitait pas à les charger d'une besogne vraiment accablante. Ainsi, il délibéra à l'unanimité, le 8 Juillet 1819, que désormais la durée des classes serait de trois heures, parce que chaque régent professant plusieurs classes à la fois, il était impossible de donner, dans l'espace de deux heures, les explications nécessaires pour faire profiter en même temps tous les élèves. La Municipalité se souciait fort de développer l'instruction au Collège. En soi, l'idée était louable ; mais le malheur, c'est que la prolongation des classes était contraire aux règlements de l'Université, qui fixaient une durée uniforme pour tous ses établissements : deux heures le matin pendant toute l'année, deux heures le soir, de la rentrée d'Octobre au 31 Mars, et deux heures et demie pendant le trimestre d'été. Le Conseil Académique fut néanmoins consulté sur cette question, et son avis fut qu'il n'y avait pas lieu de déroger aux lois établies.
Parmi les nombreux témoignages de vénération donnés à l'abbé Houlier, citons cette belle phrase de Sery (l) : M. Houlier est « un respectable ecclésiastique, un homme d'un mérite consommé qui passe péniblement sa vie à instruire nos enfants
(1) Archives municipales. — Copie de Lettres, reg. XXHI, 29 avril 1817. Le Maire d M. HoUey, président du GonseU de l'AcadémÀe À Rouen.
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dans les sciences et dans les belles-lettres, à les entretenir dans la crainte de Dieu, dans Tamour pour le Roi, et à les préparer à rendre un jour les plus précieux services à la Patrie. » Morlent de son côté a écrit cet éloge court, mais bon : « Le respectable M. Houlier formait d*excellenAs élèves et de bons citoyens (1). »
L'abbé Houlier mourut au Collège, le 9 Mars 1825, et fut inhumé le surlendemain dans le cimetière de Notre-Dame.
Comment, sous la direction d'un prêtre qui avait Testime de tous au Havre et qui était en même temps un éducateur éminent, alors que les Inspecteurs généraux de TUniversilé trouvaient toujours dans le Collège, au rapport du maire, « des sujets bien commencés, de la plus belle espérance, et qui ont été distingués dans le Lycée de Rouen », comment le Collège ne prit-il pas plus d'extension ? Il nous est facile de répondre à cette question en faisant remarquer que, bien sauvent, les circonstances furent défavorables à Tabbé Houlier, et que deux grands obstacles surtout anéantirent son zèle : les écoles pariiculières et la rétribution uni^ tersitaire.
Ecoles particulières d'enseignement secondaire. — Trois maîtres particuliers firent, dès son rétablissement, une redoutable concurrence au Collège : Tabbé Aubin, Tabbé Choinet et Langlois. Tous trois réunissaient ensemble dans leurs maisons respectives de quatre-vingts k cent élèves. Outre la doctrine chrétienne, ils enseignaient la lecture, récriture, Tarithmétique, la grammaire française, la géographie, et aussi les éléments de la langue latine.
Au mois d'Octobre 1806, Tabbé Choinet donna à son école une organisation nouvelle. Dans un programme imprimé, il apprit à ses concitoyens qu'il allait susciter et maintenir Témulation parmi ses écoliers qui feraient ainsi de rapides progrès. Il ajoutait, toutefois, que la t&che était bien rude, car la paresse des enfants, comme aussi rinsouciance des parents, empêchaient assez fréquemment le maître de recueillir le fruit de ses soins et de ses travaux.
L*abbé Choinet exigeait de ses élèves une petite rétribution mensuelle qui était fixe, mais qui ne donnait droit qu'aux leçons de lecture et d'écriture ; on payait une légère redevance pour chaque faculté ajoutée.
Il annonça pour tous les écoliers un examen trimestriel, et à
(1) Le Havre ancien et moderne, tome I, p. 208.
la fin de Tannée un exercice public, à la suite duquel les deux élèves, qui s'y seraient le plus distingués, obtiendraient, sait la faveur de ne payer Tannée suivante aucun supplément pour les frais d*études en dehors de la taxe fixe, soit un prix équivalent à la somme dont ils se trouveraient ainsi exonérés.
A la maison furent attachés deux maîtres, un sous-mattre et même une personne spécialement chargée d'aller chercher et de reconduire à domicile les enfants qu'on ne voulait pas laisser seuls dans les rues. Selon le désir des parents, Tabbé Choinet admettait quelques demi-pensionnaires. Il poussa même la bienveillance jusqu'à recevoir gratuitement des indigents, et il pria le maire et les curés de la ville de désigner ensemble ceux qui pouvaient mériter ce bienfait. Il est bien évident que Tabbé Choinet donnait ses préférences aux enfants « de bonnes mœurs, dociles, soumis et jaloux de leur avancement. »
L'abbé Choinet ne dut pas réussir dans son entreprise, car îl quitta bientôt le Havre après avoir eu soin de se munir d'un bon certificat délivré par le maire. Il se retira à Rouen au couvent de SaintrJoseph, rue Poisson, 20. C'est de cette maison qu'il demanda, le 8 Septembre 1811, la succession de Tabbé Maucouduil ; mais le maire lui répondit que Tabbé Mauconduit ne serait pas remplacé.
Le Gouvernement s'émut de bonne heure du succès obtenu par les écoles parliculièresi et essaya d'en arrêter le développement. Le décret du 17 Mars 1808 renfermait déjà plusieurs articles réglementant l'enseignement privé. Ainsi « aucune école ne pouvait être formée hors de TUnhrersilé impériale et sans Tautorisation de son chef (art. H). » Le© directeurs d'institution devaient être membres de TUniversilé et posséder le grade de bachelier dans les deux facultés des lettres et des sciences. Il y avait plus encore : ces maîtres brevetés et assermentés ne pouvaient publier ni prospectus, ni programme, ni méthode, sans l'approbation du Recteur et du Conseil de TAcadémie (art. CIV).
Le décret du 17 Septembre 1808, qui corroborait celui du mois de Mars précédent, marquait formellement que « tout établissement quelconque d'instruction, qui, au 1*» Janvier 1809, ne serait pas muni d'un diplôme exprès du Grand Maître, cesserait d'exister (Titre II, art. III). »
Dans la liste des maîtres particuliers, exerçant au Havre, nous trouvons même les régents du Collège. En dehors des classes, ils
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recevaient chez eux bon nombre d'élèves, qui, sous leurs yeux, faisaient leurs devoirs et préparaient la classe du lendemain.
En 1810, Tabbé Mauconduit instruisait à part deux demi-peu* sionnaires et dix-sept externes ; chaque demi-pensionnaire payait 300 francs par an et chaque externe 12 francs par mois. Mauconduit ne versait pas de rétribution à rUniverstté. Housset n'avait que deux pensionnaires, qui payaient chacun 500 francs. Lie maire témoigna que « ces deux instituteurs étaient recommandables par leur instruction et le soin qu'ils prenaient de leurs élèves. »
Le répétiteur Lelièvre surveillait che2 lui trente externes, la plupart très jeuneSt qui lui apportaient de 2 à 4 francs par mois. L'enseignement de ce maître se rapprochait beaucoup de celui des écoles primaires.
Langlois avait de quatorze à dix-huit externes qui payaient 0 francs par mois. Il leur enseignait les principes des langues latine et française. On affirmait qu'il avait « grand soin de ses élèves, et du zèle pour son état » ; il donnait également des leçons en ville.
Aubin avait quinze externes en bas ftge ; se contentant de 2 4 3 francs par mois, il leur enseignait la lecture, l'écriture et accidentellement les premières règles de la grammaire latine.
Bobée (1) instruisait « avec zèle » huit externes, moyennant 6 francs par élève et par mois ; il donnait des leçons chez lui et en ville. Son enseignement embrassait surtout les éléments de la langue latine.
Il y avait là de la part de ces maîtres, et surtout dee profes^ seurs du Ccrilège, un abus réel, auqu^ mit (In le Recteur de l'Aca^ demie en rappelant aux intéressés la teneur des règlements. Mau« conduit et Langlois fermèrent leur école en 1811 ; mais malheu^ reusement, en se retirant à Montivilliers, Tabbé Mauconduit entraîna à sa suite quelques élèves du Collège du Havre. L'abbé Aubin, qui enseignait sans autorisation, fut bientftt oontiaint de cesser ses leçons. Au début de l'année 1815, 11 fut nommé desservant de la paroisse d'Heuqueville. C'est dans ce poste qu'il mourut le 29 Novembre 1821, et ses restée furent inhumés dand le cimetière de la commune (2).
(1) Bobée, ancien vicaire constituiionndl, knounit en 1880 prêtre habitué & Notre-Dame du Havre. Il était ftgé de 63 ans.
(2) Registre de catholicité de Heuqueville (Archives de l'Archevêché de Rouen).
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Les mathématiques étaient k peine cuUivées au Collège. Seiy, pressé par le Recteur de FAcadémie, en Octobre 1812, d'y créer une chaire de mathématiques, répondit que cette chaire était inutile. On «Dseigne fort peu les mathématiques dans notre Ck)Uège, avaittil écrit dès Tannée précédente, et vraiment on a déjà assez de choses à faire pénétrer dans Tesprit des enfants « surtout si Ton veut que ne courant qu'un lièvre ils puissent l'attraper. » L'étude des sciences exactes a sans doute son importance, mais il exisie en ville des écoles spéeialement ouvertes pour Tétude de Thydrographie. On ne peut rien désirer de mieux (1).
On ne songeait donc pas à interdire renseignement aux i»*ofesseurs Robert et Bernard, dont les écoles étaient « en réputati<Mi » et bien fréquentées. Robert, comme professeur d'hydrographie, dépendait du service de la Marine ; Berniu'd, « homme instruit et très «été pour le progrès de ses élèves (2) », put continuer ses leçon^i mais en s'assujettissant aux règlements de TUniversité.
Il y eut au Havre un autre professeur d'hydrographie, appelé Maugendre, qui était maître particulier, puisque, le 28 Mars 1822, le recteur lui réclama (3) le montant de la rétriiMition universitaire pour ses élèves. Maugendre déclara qu'ayant été constamment malade pendant le trimestre, il n'avait pas eu d'élèves, do»c pas de rétribution h prélever ni d'états trimestriels & envoyer (4).
La prospérité des établissements particuliers du Havre n'était pas un fait isolé ; partout les Lycées et les Collèges étaient vides à côté des écoles privées qui regorgeaient d'élèves. Pour peupler les maisons de l'Etat, un des moyens les plus expéditifs était de tuer la concurrence. C'est à cet expédient que s'arrêta l'Empereur. De son palais de Saint-Gloud, il lança le décret du 15- Noveni* bre 1811. Notons-en les principales dispositions relatives aux écoles privées. ; les commentaires seraient superflus.
Jusque-là les chefs d'institution et les maîtres de pension avaient la faculté d'enseigner la grammaire, les humanités, la rhétorique et même la philosophie. Ce privilège est désormais supprimé dans les villes qui possèdent un Collège. Les élèves de toutes les maisons d'éducation sont tenus de suivre les classes de ce Col-
(1) Archives municipales. — Copie de Lettres, Reg. XXI, Novembre 1812. ffî Ibid. — Co^e de Lettres, Reg. XXi, n* 11,706. Le maire au recteur de
(3) IbiiL
(4) ihid. — Copie de Lettres XXVÎ, n' 897, 1- Avril 1822.
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lège. Les ch€ls d'institution pourront seulement chez eux, ou bien répéter les leçons du Collège, ou bien donner aux enfants une instruction tout 'à fait élétnentàirei comme la lecture et récriture qui n'étaient point enseignées au Collège. On sévit avec plus de rigueuvencore contre les pensions, en imposant aux malires de ne répéter les leçons du Collège que « jusqu'aux cfeB&es de gram^ maire et aux éléments d'arithmétique et de géométrie inclusive*ment (art XVI). »
A compter du i^ Novembre 1812, les chefs d'institution et les maîtres de pension ne purent loger de pensionnalreé « au^Klessus de V&gô de neuf ans » qu'autant .qua le Collège, établi dans la môme ville, a;vaU son maximum. de pensionnaires, dûment constaté par le préfet. En outre, tous tes élèves inscrits dans las instir tutions et pensionp furent astreints è « Thabit uniforme des Lycées, à peine de clôture des établissements (art. XXI). » EnO», pûar bien démontrer que chaque étudiant avait» bien passé par lee écoles de sa ville et ne s'était nullement soustrait h la loi, on n'était admis à prendre des gr^es dans les lettres ou les sciences que sur la présentation d'un certificat d'études, .à moins que le candidat Dfi prouve (( avoir été élevé par un instituteur, par. son père, son, oncle ou son frère (art. XXIIÏ). »
RétribuUon Collégiale. — De 1$04 à 1808> les collégiens n'assistant qu'aux classes payaient au Principal, comme montant de la rétribution collégiale, \a modique somme de 24 francs. Lorsque de droit universitaire de 20 ou 25 francs fut imposé à tous, ce droit augmenta d'autant la somme à verser entjre les mains du Principal. A un moment, Tabbé Houlier offrit, moyennant 6 francs par mois ou 72 francs par an, de se charger tout ensemble des rétributions collégiale et universitaire, et de la surveillance des enfants désireux de faire leurs devoirs au Collège avant de rentrer chez leurs parents. Des 72 francs ainsi reçus, le Principal ne gardait donc à son profit que 28 francs tout au plus.
Rétrittutlon universitaire. — L'article 134 du décret de 1808 portait qu*on prélèverait « au profil de l'Université, dans toutes les écoles dé l'Empire, un vingtième sur la rétribution payée par chaque élève pour son instruction. » D'après cet article, que pouvait-on exiger d'un demi-pensionnaire, et d'un externe reçu gratuitement, ou à peu près,- dans une école ? Cette taxe semblait ne pouvoir
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peser que sur les pensionnaires. Jusque-là, rien de menaçant pour la masse de nos collégiens. Malheureusement, un autre décret^ daté du 17 Septembre iSQS (titre X1I« art. XXV), vint fixer que les demi-^penslonnaires, les externes, et même les élèves gratuits paieraient annuellement une rétribution égale à la somme que payaient les pensionnaires de rétablissement, où ils faisaient leur instruction. Lie prix de la pension au Collège du Havre étant de 500 francs, la rétribution se montait donc & 25 francs ; plus tard, quand on diminua la pension de 100 francs, la rétribution ne fut plus que de 20 francs.
Cette taxe sur Téducation ne connut aucune exception. Admis gratuitement ou non, dès lors qu'un enfant recevait Tinstruction, il timibait sous le coup de Ib capitation. Si par exemple la charité d'un instituteur public ou particulier acceptait pour rien quelque indigent dans sa classe, TEtat obligeait Tenfant, ou pIutM son mettre lui-même^ à payer l'Impôt. *
Cette mesure fit beaucoup de mécontents dans notre cité. Cinq ou six familles, ne pouvant fournir la rétribution, retirèrent inunédiatement leurs enfants du Collège. A partir de cette époque (1), le nombre des élèves ne fit que décroître. En trois ans, le Collège en perdit trente-trois ; c'était presque la moitié. Au milieu de la gène dans laquelle vivaient alors un grand nombre d'habitants en cette « ville infiniment malheureuse », la nouvelle imposition ne pouvait être accueillie sans murmures. Qu'on n'aille pas s'imaginer que le dégoût des études secondaires se soit alors emparé des esprits ; non, car en retirant les enfants du Collège ou en refusant de les y mettre, les parents les faisaient instruire dans d'autres maisons, dont les chefs, malgré les règlements, savaient bien s'afffanchir de ces nouvelles charges.
L'inquiétude pour Vavenir de son Collège avait gagné Sery, qui, en Novembre 1810, affirmait connaître plus de trente enfants, fréquentant ces écoles particulières et sortis presque tous du Collège. Aussi craignait-il que ces « institutions parasites » ne vins* sent à dévorer l'établissement municipal. Il espérait bien que ces institutions éphémères passeraient avec les hommes qtiî ne les tenaient que par métier ; mais d'ici là le Collège ^vait le temps de disparaître. Et le voilà maintenant qui entonne un hymne au passé : « D'un souffle nous avons tput balayé, et nous égarant
(1) Archives munjcipalee. — Copie de Letires, U Novembre 18|0.
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ensuite dans des rêveries platoniques, nous prétendons, architectes téméraires, avoir tout à coup plus d'habileté que n'en ont montré nos devanciers avec leur expérience de plusieurs siècles. Une mauvaise homte, une certaine vergogne nous retient pour revenir au vrai genre, et à des institutions dont nous ne pouvons intérieurement nous dissimuler la sagesse. » La vraie conclusion de cette complainte, c'est que Sery priait le Recteur de l'Académie non seulement d'assimiler au Collège, pour les rétributions, les maisons particulières établies au Havre, mais de favoriser fout spécialement le Collège communal. N'a-t-on pas promis aux Principaux et aux régents des Collèges la jouissance « de privilèges que les maisons d'éducation réclameraient en vain ? » Jusqu'au bout, Sery répéta que la rétribution universitaire « déplaisait généralement et ne contribuait pas peu à dégoûter les familles (1). »
On ne saurait mieux clore ce chapitre qu'en rappelant avec reconnaissance l'appui si marqué que Sery prêta foute sa vie à notre maison d'enseignement secondaire. 11 l'a soutenue à l'une des époques les plus critiques de son existence, et sa bienfaisante intervention l'a empêché de succomber. Nous nous souvenons qu'en 1810, constatant avec amertume l'insuccès de ses eflorts, Sery avait déjà réclamé pour 9on Collège « une protection spéciale et, pour ainsi dire, exclusive (2). »
(1) Lettre du 29 Avril' 1817.
(2) Lettre du 24 Novembre 1810.
CHAPITRE II
DirectkHi de Tabbé ChaHchard, Tabbé Chapei, L Btéanl et D. Pasqnier (182&*18aé)
Direotion de l'abbé Ghauchacd. — Dès que les derniers devoirs eurent été rendus à Yàbbé HoulieFi la Municipalité du Havre et le. Recteur de TAcadémie de Rouen s'empressèrent de lui chercher un successeur. Mais ne voulant accorder leur confiance qu'à: un mérite éprouvé, ils réclamaient du candidat des garanties sérieuses. Pour répondre à leurs prétentiona, d'ailleurs fort légitimes, il fallait « de l'aptitude, des connaissances, du zèle, une bonne tenue, et un homme qui n'ait guère d'autre salon que la cour du Collège, d'autre société que ses élèves et ses livres (1). »>
On ne connaissait, au Havre qu'un ecclésiastique capable de diriger le Collège, c'était un abbé J. Bazire, qui, après avoir tenu école à Honneur pendant plus de trente annéies* était venu résider à Ingouville et avait été autorisé, le 1"' Mars 1619, à y ouvrir un pensionnat (2). Installé « dans le pavillon de Monsieur Grégoire », l'abbé Bazire^ quoique ne recevant dans son établissement que des
(1) Archives municipales.
m /M4. — Copie de LeUres de la Commune dlngoaville (21 Mars 18199.
pensionnaires, eut pendant quelque temps des élèves aussi nombreux que distingués. C'était^ du reste, un maître exeellent qui enseignait lui-même le français, le latin, Tarithmétique, la géographie et Thistoire. Mais le curé d'Ingouville ayant été privé de vicaire, Tabbé Bazire avait négligé quelque peu sa maison d'éducation pour se livrer au ministère paroissial. Quand on songea & lui donner la succession de Tabbé Houlier, le Recteur fit observer que ce prêtre, infiufflsamment connu au Havre, était ou trop âgé ou trop fatigué pour se nnnpre à un genre de vie, plein de difficultés et de soucis. Et puis, quels étaient ses antécédents 7 lie ministre, ajoutait le Hecteur, « veut que les souvenirs puissent se reporter sans inconvénient sur toute la carrière qu'ont parcourue les hommes que je lui propose pour des places. » Le maire Begouen répondit qu'il n'avait jamais entendu dire que du bien de rabbé Bazire (1).
Lé Recteur, écartant néanmoins la candidature de ce prêtre, promit à la Municipalité havraise d'user de toute son influence pour lui procurer an plus tôt un- Principal qui réunit toutes les qualités désirables. Mais, observait le maire, « je verrais avec grand plaisir que ce pût être un ecclésiastique. »
Pendant six mois, toute démarche resta sans effet. Un ancien maître de pension à Rouen, appelé Duval, pensa prendre la direction du Collège, mais après divers pourparlers le gain lui parut trop faible et le logement trop petit. Ce sont ces deux inconvénients qu'il fit valoir dans le refus qu'il adressa au maire le 2 Octobre 1R25. Enfln, un arrêté ministériel nomma, le 11 Octobre, Fabbé Pierre Chauchard, né en A\Til 1790 à Crue jouis, village de TAveyron, ex-Principal du Collège de Gaillac et bachelier es lettres.
L'année scolaire 1825-1826 se passa sans incident notable. Quarante-six élèves seulement suivirent les classes du Collège. Sur les instances des régents Langlois et Boulier neveu, l'administration municipale, sollicitée par le Bureau du Collège, életva le traitement de Langlois de 900 francs et celui de Houlier de 200 francs ; ils eurent ainsi : le Principal 3,000 francs (1,800 francs comme Principal et 1,200 francs comme premier professeur) et le logement ; Langlois 1,800 francs sans logement, et Houlier 1,200 francs avec logement. En outre, on attacha au Collège, à partir du 1" Janvier 1826, avec appointements de 800 francs un
(1> Arcblyos omniolpales. — Copie de Lettres, Reg. XXVIII ; 82 Mars 18».
l'abbé chauchard 185
maître d^éiudeB, qui fui Nieolas-Gharles Doissel, né au Havre le 10 Janvier 1786, ancien ^lève au Collège et bachelier es lettres.
L'abbé Chauchard, nous ne savons pour quelle cause, ne passa au Havre qu'une année scolaire. Ses gages de Principal ne lui furent servis que jusqu'au 31 Juillet 1826, et cependant nous avons entre )es mains un prospectus qu'il fit imprimer le 4 août, c'est^dire quelques jours avant la distribution des prix, et dans lequel it «xposait son plan d'éducation pour la prochaine année scolaire. Le Principal y présentait en tort bons termes aux pères de famille, et les ressourcée que leur offrait le Collège pour Téducation de leurs enfants* et les moyens mJ3 en œuvre pour justifler leur confiance et la mériter de plus en plus. L'instruction, disait en substance l'abbé Chauchard, . ne développe que les facultés de l'esprit, l'éducation seule va droit au cœur de l'enfant en perfectionnant ses sentiments et ses n^œurs. Il faut donc que la religion, base indispensable d'une bonne éducation, vienne exercer sur l'enfant son influence salutaire. Le premier devoir de l'éducateur est de faire connaître h son élève sa religion, de lui en inspirer Tamour, et d'en surveiller la pratique.
Le Collège continuera à se conformer, pour la discipline et l'enseignement, aux règlements universitaires. Le programme des études oomprendra donc l'écriture, l'orthographe et le calcul, la mythologie, l'histoire et là géographie, les trois langues ffançaise, latine et grecque, et enfin les notions les plus intéressantes de littérature et de rhétorique.
Le prospectus ne fait aucune mentieo des Siwnees. Gette^emissien ne saurait nous surprendre. Si petite était alors la part des sciences dans le plan d'études des Collèges 1 Heureusement qn9 les jeunei^ gens trouvaient en ville toutes facilités pour acquérir des connaissances scientifiques suffisamment complètes. Il y avait d'abord Je professeur d'hydrographie, qui était nommé et appointé par l'Etat ; puis, quelques maîtres particuliers qui donnaient des lefons de mathématiques à \m certain nombre^ de jeunes gens se destinant à la Marine.
Chaque semaine, disait l'abbé Chauchard, les régents remet* troni au Principal des notes détaillées sur la conduite, l'application et les progrès de leurs élèves ; le maître d'études fera tous les jours son rapport au Priacipal.
L'émulation sera excitée chez les élèves par un examen men* suel, dans lequel des interrogations seront posées sur les matières
étudiées pendant ce temps. On y convoquera les meiribres du Bureau d*adminlstratk>n, et le résultat de cet examen sera communiqué aux familles.
La sollicitude des parents trouvera chez les régents les qualités nécessaires à tout éducateur : une surv^llance a<5tive, un dévouement sans bornes, des égards affectueux. Des récompenses seront réservées aux plus méritants, comme aussi des punitions aux coupables. On aura soin de proportionner te plus possible ces châtiments au tempérament, à Vâge et au caractère du délinquant. Le récidiviste, ou Técolier dangereux pour ses condisciples, sur le fait « de Tobéissance, des mœurs et de la religion », sera imi^itoyablement congédié.
Une des idées les plus chères à l'abbé Chauchard était la nécessité pour les parents d'entretenir, dans l'intérêt des enfants, de fréquents rapports avec le Principal du Collège. A ce propos, il aimait à rappeler ces paroles de Rollin : « Il faut que les parens voient souvent le Principal et les régens pour s'informer de la conduite de leurs enfans et des progrès qu'ils font dans les études, qu'ils leur donnent des lumièreis sur leur caractère et leurs inclinations'; qu'ils les appuient de toute leur autorité ; quMls prennent avec eux des mesures pour les corriger de leurs défauts, et qu'ils agissent en toiit de concert avec eux. Qn ne peut dire combien cette bonne îhtelllgence des parens avec les maîtres est utile aux enfans. »
Dlrectton de ridi>bé GhapeL — L*abbé Chautihard eut pour successeur au Collège du Havre un prêtre, Joseph Chapel, né lo 6 Mars 1795, à Pompidou (Lozère) et bachelier en théologie. L'abbé Chapel était régent de philosophie au Collège de Tours, quand, en Septenitife 1826, il fut appelé au Collège du Havre. Il n^étrtra en fonctions que le 22 ou le 23 Octobre suivant. Un de ses premiers actes fut la préparation d'un nouveau prospectus. Il conserva à peu près le programme de son prédécesseur, sauf quelques modifications qu'il importe de signaler. Les élèves, qui voudront tenter les épreuves du baccalauréat es lettres recevront au CMlège des leçons de philosophie. On créera aussi une chaire de langues vivantes, parce que les circonstances actuelles exigent chez plusieurs élèves, qui se destinent au oommerce, la connais8aiice«d*une langue étrangère, et principalement de l'anglais. Enfin, comme pour un chrétien le premier des devoirs est d'étudier et de prati-
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quer sa religion, c*est le Principal qui se réserve de l'enseigner lui-ménie aux élèves, et de surveiller en même iemfiis Tobserva;' tion des pratiques qu*eUe impose.
Le Bureau' d*adminislratioii invita Chapel à établir à son compte un pensionnat dans l'enceinte du Collège ; mais Chapel ne put se rendre à ce désir, parce que le prix des denrées était trop élevé au Havre comparativement k la somme de 500 franes, réclamée aux pensionnaires. La Ville n'avait donc qu'à prendre elle-même la dipectian de ce pensionnat, ou à accorder au Principal une indemnité spéciale pour chaque pensionnaire qu'il recueillerait chez lui. Le Conseil municipal, èonvaineu que le succès du Collège dépendait surtout du rétablissement du pensionnat et qu'il était préférable d'en charger le Principal, décida qu'uncf gratiflcalioii de 200 francs lui serait servie par pensionnaire ; mats qu'en aucun cas, quand même le nombre de» pensiomiaires serait supérieur à dix, le saciiflce consenti par la Ville- pour le pensionnat ne dépasserait 2,000 francs (i).
Le ministre de Tlnlérieur, par décision du 31 Mai 1827, autorisa la Ville du Havre à dépenser la somme de 800 francs pour racquisitlon d'effets mobiliers à l'usage du Principal du Collège.
Pendant cette année 1827, il y eut au Collège soixante-douze élèves, tous externes. Le Principal fut payé 3,000 francs, Langlois 1,800 franés, Boulier neveu 1,400 francs sans logement, et Boissel 1,000 francs.
Voici quel fut, soos la direction de Chapel, l'emploi du teiçps dans les jours de plein exercice : le malin de 7 h. âi 8 h., étude ; de 8 h. à 10 h., classe ; de 10 h. à 11 h., élude pendant laquelle avait lieu la leçon de dessin ; l'après-midi, de.l h. & 2 lu, étude : de 2 h. à 4 h., classe ; de 4 h. à 4 h. 1/2, récréation ; et de 4 h. 1/2 à 6 h., élude.
Les régents du Collège se plaignaient dçpuis longtemps, au dire de Chapel, d«s gramçîaire^ de Lhomond, A la rentrée d'Octobre 1827, on introduisit au Collège la grammaire française et la grammaire latine de Lefranc, qui toutes deux venaient d'être adoptées pour l'éducation du duc de Bordeaux et que le Grand Maître de l'Université recommandait à tous les Recteurs.
Le maître d'études Boissel était en même temps régent de la
(1) Délibérations manieipales, Reg. VI. -* Copie de Lettres, Reg. XXIX, p. 509.
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Classe élémentaire. Il y avait là un surcroît de travail qui provoqua, de la part de ce maître, des réclamations auxquelles le Principal eut le tort de ne pas prêter Toreille. Boissel étant tombé malade sur ces entrefaites, Cbai^el le remplaça ; mais de nombreux ennuis, qui durèrent plusieurs mois, lui turent suscités par les nouveaux maîtres. L'un, appelé Cambrun, venait de Coutanoes, où il exerçait la profession de « cirier ». Il était assez bon calligraphe ; mais de sa langue* disait Tabbé Chapel, Cambrun na connaissait surtout que « la partie verbeuse ». Au reste, honnête homme et excellent cirier, on fut tout aise de le garder, quoique plusieurs fois il se tftt plaint de la difficulté de sa tAche. Deux autres, Château et Enolt, n'avaient fait que passer par le Ccdlège.
Pendant les dix-sept mois qu'il passa au Collège, l'abbé Cfaa* pel travailla beaucoup au relèvement des études ; le temps lui manqua, hélas I pour mener à bonne fin cette entreprise. Il quitta le Havre en Février 1%8. Ce Principal, d'après un docnment authentique, fut d'abord provisoirement suspendu de ses fonctions. QueUes furent les causes de cette disgr&ee ? Quelques présomptions ne nous autorisent pas à donner à cette question une réponse péremptoire. Nous pensons qu'ayant réclamé de nombreuses modiflcations dans la disposition des classes, et même ayant exigé la construction d'un nouveau local, des dissentiments survinrent entre la mairie, trop pauvre pour b&tir, et la direction du Collège, trop difficile dans ses revendications. On allégua encore d'autres motifs, mais de façon si vague I Ce qui est certain, c'est que la suspension provisoire, infligée & l'abbé Chapel, se changea bientôt en révocation pure et simple.
Direction Bréard^ — L'abbé Chapel ayant cessé ses fonctions au milieu de l'année scolaire, il était urgent de pourvoir à son remplacement. On confia l'intérim à un des vicaires de Notre- Dame du Havre, l'abbé Bénard, homme instruit et très sympathique, qui, dès lors, signa : « Vicaire du Havre et Principal provisoire du Collège (i). »
(1) Jean-Baptiste Bénard était né h Saint-Valery-en-Caux le 20 Octobre rm. Professeur de Philosophie au Séminaire de Rouen, il fut prêtre le IS Octobre 1819, puis successivement vicaire à Notre-Dame du Havre le l" Janvier 1820, curé de Saint-François le 1*' Août 1837 et curé de Notre-Dame le 1" Juin 1848. L'abbé Bénard mourut le 29 Mars 1873. U était chevalier de la Légion d'honneur. Cf. Semaine Rdigieuse 4e Rouen, n* du 3 Mai 1873. Notice par rabbé Cochet.
LOUIS BRÉARD
Cependant, la Municipalité cherchait avec soin un homme capable de bien conduire son Collège. Le maire, qui désirait vivement un prêtre, dirigea, mais sans succès, ses démarches de ce côté. Un moment, il crut avoir réussi. Le vicaire de Caudebec-«n-Caux, Tabbé Stanislas Bréard, né à Grainville-Lalouette, canton de Goderville, le 11 Août 1800, avait de lui-même accepté la charge de Principal ; mais, après avoir pris conseil de ses supérieurs ecclésiastiques, il déclara que Texercice du ministère paroissial convenait mieux à sa nature que renseignement. Il fallut donc que le maire, faisant contre fortune bon cœur, se résignât à accepter la candidature d'un laïque (1). Précisâment le laïque, qui lui était recommandé par lettres du 80 Mars et du l*' Avril 1898, était le frère du vicaire de Caudebec, Louis-François Bréard, né à Fécamp, le i^ Avril 1798. Louis Bréard avait brillé au Séminaire de Rouen, où il avait fait ses humanités, par (( une grande facilité et des succès surtout dans le grec et la poésie. » Il prit le baccalauréat es lettres, et fit une année de théologie ; mais, ne se sentant pas appelé à la prétriseï, il alla à Paris se fortifier dans Tétude des lettres, à rinstitution Liautard (2). De là il revint à Rouen, où il remplit au Collège remploi de maître d'études et de professeur élémentaire. Il passa ensuite en Angleterre, où il se familiarisa avec la langue anglaise, qu'il possédait déjà très bien. A son retour, il entra à Rafletotè, chez M. Manoury, dont il dirigea avec succès le pensionnat. A une instruction solide, à un très bon extérieur, Louis Bréard joignait un vit désir de se dépenser au $ervice de rUniversité. Ajoutons, pour être complet, qu*il avait « une très^^onne conduite », quUl professait « les meilleurs principes en religion et en politique », et qu'il jouissait de « la protection bienveillante » du Recteur de Rouen, M. Faucon.
Les formalités requises pour la nomination de L. Bréard furent remplies si promptement que l'arrôté ministériel fut signé le 19 Avril. Mais la communication officielle n'en fut faite à l'in-
(1) Archives municipales. — Lettre du maire au recteur de TAcadéoiie de Rouen (1" Avril 18^).
(^) Après la Révoiution, Tabbé Liautard, de concert avec Tabbé Auge, exvicaire à SaixU-François du Havre, et l'abM Promet, fonda la Mai$on Widuca* iton de la rue Notre-Dame-dea-Champa. Une ordonnance royale rayant cons- Uiuée^ en 1S21, Collège parHctUiêr dé pUki exereiee, cette maison porta dès lors le nom de Collège Stanislas, et atteignit dans la suite le développement que Ton sait.
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tiéressÀ qu€ le 3 Juin, après transeription sur les registres de la ipairie.
Bréard, déjà au Collège depuis Pâques, comment son Principalai avec cinq fonctionnaires : Langlois, régent de Quatrième et de Cinquième ; Houlier, régent de Sixième et de Septième \ Robert, régent de mathématiques ; 0*SulIivan, régent d'anglais, et Boissel, maître d'études. Bréard avait donc à régenter lui-même les classes de Rhétorique, de Seconde et de Troisième. Cette année-là, 1827-1828, il y eut quatre-vingt-six élèves au Collège : quatre pensionnaires, quatre demi-pensionnaires, et soixantedix^huit externes. L'année suivante, on compta dix-neuf pensiionnaires, huit demi-pensionnaires et cinquante et un externes ; ea 1829, quatre-vingt-seûse élèves ; en 1880, soixante-quatorze ; en 1831-1832, cent dix ; en 1833, quatre-vingt-quinze.
Aux fonctionnaires précités, on adjoignit en 1829 un mattre des classes élémentaires, Picquet, avec 700 francs d'appointements. . En Novembre 1828, le u Comité pour Tinstruction primaire dans les cantons du Havre et dlngouville » honora de sa confiance ie Principal %éard, en le nommant inspecteur des écoles du canton dlngouville. L'année suivante, le Principal tomba gravement malade, au mois de Juillet. Afin de conserver à son frère sa situation au Collège, l'abbé Bréard s'offrit de le suppléer jusqu'à sa guérison complète.
Le Bureau d'administration fut prié, au commencement d'Août, de prendre* une délibération en vue d'obtenir du Ministre de l'instruetion publique une nomination de Principal provisoire pour l'abbé Bréard. Dans sa séance du 2 Septembre, le Bureau accueillit favorablement celte requête, que le Recteur transmit aussitM au Ministre, en l'accompagnant d'une pressante recommandation (1).
L'abbé Stanislas Bréard, quoique curé d'Etretat depuis deux mois, vint &'inst8dler au Collège et y resta du 23 Septembre 1829 au 18 Mars 1830. li fut ensuite successivement vicaire à Saint- François du Havre, jusqu'au 18 Février 1836, et curé de Saint- Michel d'Ingouville, jusqu'à sa mort (30 Janvier 1865).
Des contrariétés de toutes sortes vinrent tourmenter l'infortuné L. Bréard, pendant qu'il se rétablissait péniblemenl d'une maladie qui avait duré six mois. De maladroits cbmpëtitieurs,
(1) Archives municipales. ~ Copie de Lettres, reg. XXXIII, p. 116.
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proQtaot de samauvaifie smté pour, tenter de le. supplanter, avaîeot essayé de le discréditer, an le rendant responsable de :1a diminution survenue dans le nombre des <^oUégiens. Bréard crut devoir en référer au maire^ le 14 Janvier 1831, et il n'eut aucune peine à se justifier. Il déclara qu'il n'était pour rien dans lia crise actuelle, et la preuve c'est que, ne comptant à son arrivée qu'un seul pensionnaire, il en avait eu douze, six mois, après, et vingt-cinq à P&ques 1S29. Ce succès l'avait contraint de transfoi-mer en dortoir le premier étage du Collège. Avec un plus vaste en4>lacement, il eût eu cinquante pensiopnaires. La longueur de sa maladie et principalement une foule de petUs incidents, qui étaient venus se greffer sur la malheureuse affaire du régent Houlier, avaient amené le départ de plusieurs élèves. Bréard,. par crainte d'être relevé de ses fonctions, ne négligea aucune occasion, et il eut raison, d'expliquer sa conduite et de prouver « son zèle, sa jusUce et son application. »
En réalité, c'était le maftre de pension, Poirot de Valoourt^ à qui la maladie du Principal servait de prétexte pour convoiter la place de Bréard. Et cependant, qu'était ce Poirot de.Valcourt 7 un homme, disait-on, peu capable. On prétendait tnéme, eo ce temps où Ton étudiait le grec avec ardeur, qu'il n'en savait pas l'alphabet tout entier. Poirot de Valcourt comptait bien sur la protecticm du Recteur de l'Académie de Rouen, M. Badella, qui était son compatriote, et sur celle du Député du Havre, Duvergier de Hauranne, qui cependant recommandait, en même temps que Poirot de Valcourt, un nommé Lelièvre, beau*frère du Consul général de la reine de Portugal.
A la même époque, Le Roy, un ancien Principal de GoilègCi qui habitait Rouen, demanda le Principalat du Havre ; mais le maire eut le tact de ne pas répondre à l'étrange proposition de cet homme, destitué par l'êx-Recteur.
Bréard eut la consolation de garder les sympathies du maire du Havre, qui parla toujours de lui avec éloge, et qui dénonça au Recteur les « mauvais procédés de per^nnes ardentes et disposées par intérêt à nuire au chef de ce Collège. »
Le Principal Bréard adopta le programme d'enseignement de ses prédécesseurs, qui était d'ailleurs,, à quelques variatites près, le programme de l'Université, et il attacha au Collège un maître d'écriture, appelé Norris, qu'il Wtribua trente francs par mois.
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Dan8 sa séance du 30 Novembre 1830, le Conseil royal de rinstruction publique régla que Tusage du tambour serait rétabli dans les Collèges pour les divers mouvements de la journée, et que le Jeudi de chaque semaine, à Theure de la récréation, des exercices militaires seraient exécutés sous la conduite d*un instructeur agréé par le Grand Maître pour les élèves internes au-dessus de quinze ans.
Vu le petit nombre des élèves, on n'avait jamais employé le tambour au Collège du Havre. Le maire maintint Tautorisation, qu'il avait déjà donnée, et qu'il renouvela le 6 Décembre 1830t d'indiquer, au moyen de la cloche, les heures d'entrée et de sortie des classes. Mais les ordres reçus étant formels, il fallut bientôt s'y conformer et introduire le tambour au Collège (1). On chargea Auxilion, déjà professeur d'escrime au Collège, « d'apprendre aux enfants les marches et les évolutions » tous les Jeudis. Quelques mois plus tard, on pouvait se donner le spectacle de collégiens faisant l'exercice avec des fusils.
Au mois de Janvier 1831, il fut apporté au règlement du Collège quelques améliorations (2). La leçon de dessin eut lieu de 10 h. à 11 h. ; et de 11 h. à midi, le Principal fit une classe d'histoire. Les élèves furent partagés pour cet enseignement en deux sections : la première, composée des élèves des classes supérieures, s'appliqua à l'étude de l'Histoire de France depuis rorigine de notre monarchie jusqu'à nos jours, en y ajoutant un coup d'CBi! sur les nations modernes du globe ; la seconde, formée des plus jeunes élèves, étudia les Histoires ancienne, grecque et romaine, puis celle des Empereurs et du Bas Empire. Chaque cours pouvait durer deux ans, de sorte qu'en quatre années les enfants acquéraient des connaissances suffisantes en histoire et en géographie.
Bréard eut, en cette année 1831, l'ingénieuse idée de distribuer aux Collégiens les plus laborieux quelques médailles d'argent, qu'il se fit expédier de Paris par le graveur général des monnaies, et qu'il paya six francs chacune. Ces médailles, d'un module un peu moindre que la pièce de cinq francs, portaient
(1] Le signal de tous les exercices communs devait être donné au son du tambour (Règl. 16 Juillet 1801, titre III, art 12 ; 10 Juin 18Ô3, art. 68 ; 19 .Sepiembre 1809, art. 63). Sous la Restauration, le tambour fut remplacé par la docfie (Lettre ministérielle du 20 avril 1815). L'usage du tambour s'est continué dans l'Université depuis l'arrêté du 30 Novembre 1830.
(2) Lettre du Principal au maire.
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d'un côté l'effigie du Roi^ et, de Tautre, une guirlande entourant un champ uni sur lequel on gravait le nom de rélève.
Le 15 Décembrei 1833, le Principal du Collège du Havre, Bréard, permuta avec le Principal du Collège de Bemay, D. Pasquier. Après le Collège de Bernay, Bréard dirigea les écoles du chftteau de Trét>ons, à Grainville-Ymauville (1), puis celles de Maréfosse à La Remuée (2), et passa de là en Angleterre. Entre temps, il collabora au J4>wmal de rarrondissement du Havre et au Furet, et publia au Havre, en 1866, à l'occasion de rinauguration de la Chapelle d'Etretal, une pe>tite poésie intitulée A Notre-Dame de la Garde , puis à Londres, en 1860 et 1861, trois poèmes « Albion^ Armaghédon, lapante. Bréard mourut à Londree le 5 Décembre 1865.
Direction Pa^quier. — Désiré Pasquier, bachelier es lettres, fut ofiloiellement nommé, en remplacement de L. Bréard, le 3 Novembre ou Décembre 1833 (3). Il était diacre ou sous-diacre, mais ne portait pas la soutane.
Pendant les trois années que Pasquier passa à, la tôte du Collège, le nombre des élèves alla croissant ; il en eut quatrevingt-trois la première année, cent sept la deuxième, et cent trentequatre la troisième .Quand nos concitoyens eurent apprécié II sa valeur le Principal Pasquier, ils rendirent hommage à son talent et à son zèle. On savait, en effet, quels obstacles il avait eus tout d'abord à surmonter et quels adversaires il avait encore et toujours à combattre pour réussir à élever le niveau des études au Collège.
Pasquier était membre de la Société havraise d'études diverses. Dans une des séances de cette Société il lut, c'était en 1835, u quelques réflexion3 sur l'Education de la jeunesse .» Ce travail nous renseigne sur la pédagogie de Pasquier. A son sens, l'étude exclusive du latin était le grand défaut des anciens Collèges. Aussi, plaçait-il la langue nationale à la base de l'enseignement, en y ajoutant toutefois certaines connaissances qui semblent intéresser les enfants, comme la mythologie, l'histoire et la géographie. A la suite de ces études élémentaires, il lui semblait rationnel de partager les enfants en deux catégories : la première, abordant
(1) Canton de Goderville.
(2) Canton de Sainl-Romain-de-Colbosc.
(3) Nous avons trouvé les deux dates.
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les hatttes étades; la seconde, fréquentant ces écoles qu'une récrite loi désignait sous le nom dPEtoles primaires supérieures. Mais, avant tout, il convient de consulter les aptitudes de Fenfant, afin de ne faire pénétrer dans son esprit que ce qu'il peut très bien s'approprier.
L'étude des langues mortes a pour but de développer le goût de l'écolier, en lui donnant l'intelligeùce des chefs-d'œuvre de l'antiquité, et non d*introduire ces langues, d'ailleurs inutiles, dans le commerce journalier de la vie. Pour Pasquier, il feut traduire peu d^auteurs, mais les traduire en entier ; elle est en effet bien défectueuse la méthode ordinaire, qui consiste à mettre eiitre les mains des élèves beaucoup d'ouvrages qu'Hs abandonnent bientôt, sans en achever aucun. Enfln, on fait trop ékl thèmes et trop de poésie latine.
Pasquier n'eut pas le temps d'appliquer au Conège fees' théories pédagogiques. De vives attaques, dirigées contre l'honorabilité de ce Principal, contraignirent l'autorité supérieure à ordonner une enquête, à la suite de laquelle le Bureau d'administration du Collège, réuni le 24 Juin 1836 à l'hôtel de Ville, décida qu'il y avait lieu de demander la destitution du Principal. Cette révocation fut prononcée le 31 Juillet, et c'est le maire qui, le 5 Août, eut la désagréable mission d'annoncer à Pasquier la teneur de rarrêté ministériel et la désignation ofllcielle de son successeur.
Pasquier devait pix)noncer, le 13 Août, le discours d'usage :*i la distribution des prix. On le pria d'en soumettre le texte à une Commission chargée de Texaminer ; il répandit à cette demande par un refus formel. Le 11 Août, il prévint le maire qu'il se priverait du plaisir de se trouver une dernière fois au milieu de ses Collégiens. Il se contentait des marques d'affection qu'il avait reçues la veille, à la clôture des claîsses, de la part de tous ses élèves. « Cette manifestation, » écrivait-il, « est d'autant plus douce à mon cœur, qu'elle a été spontanée. Mais je craindrais qu'elle ne fût mal interprétée, si elle avait lieu en séance publique. »
Peu d'élèves assistèrent à la cérémonie, môme parmi ceux qui devaient y étrç couronnés. Les parents, convaincus que cette inqocente solennité ne doit être marquée que par la joie des lauréats et les acclamations de leurs émules, redoutaient les bruyants témoignages de sympathie des enfants pour un maître qu'ils chérissaient et qu'on leur retirait brusquement, et, croyaientils, sans raison. A cause du grand nombre d'absents, tout se
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passa aved ordre, mais aussi avec froideur. L'autorité municipale, qui présidait, fut sobre de paroles, et cette distribution ressembla plus à une formalité officielle qu'il faut remplir qu'à une fête de* famille destinée à céiébrer les travaux de Tannée et à récompenser les efforts d'une studieuse jeunesse.
Les journaux de la localité, et en particulier le Journal du Havre^ traitèrent de futiles les causes auxquelles on attribua le renvoi de Pasquier. La forme et les conséquences de l'information ouverte sur le Principal furent diversement appréciées, et sa dastitution produisit en ville une impression fort pénible. Et cependant noifô ne pouvons croire que la révocation de Pasquier, qui, de l'avis 'général, avait su imprimer à l'instruction seoondaice un mouvement inconnu au Havre depuis la Révolution,, n'ait été dictée par de sérieux motifs.
Rétributions à payer par les élèves. — A l'arrivée de l'abbé Chapel, le prix de la pension fut fixé ik^.500 francs, celui de la demi-pension à 350 francs, et celui de l'externat à 72 francs, rétributions collégiale et universitaire comprimes (1). Mais alors, tous les élèves faisaient, entre, les classes, leurs devoirs au Collège, sous les yeux d'un surveillant. On comprend^ainsi pourquoi, en Octobre 1834, un troisième maître d^études fut adjoint aux deux déjà existants. •
Bientôt la rélitibulion universitaire ne fut exigée que des élèves apprenant le latin ; mais le PrinctiJal, Continuant à réclamer 72 francs de tous les externes, réalisa un plus grand bénéfice, qui tantôt demeura au profit du pensionnat, et tantôt fut partagé entre les régents. , .-
Pendant longtemps, les. professeur^. se partagèrent également la rétribution collégiale, mais le Bureau d'administration, dans sa séance du 20 Février 1833, exprima le vœu que la répartition de ce petit revenu fût faite suivant le mérite et le zèle de cbaque régent, et non par portions égales.
Distribution des prix. — De 1825 à 1836, la distribution des prix aux élèves du Collège eut toujours lieu dans la salle de la Bourse, avec le cérémonial accoutumé. En 1828, les deux élèves les plus applaudis furent Auguste Renault et Médéric Le Normand. De 1830 à 1883, quelques-uns des- lauréats portaient des noms
(i) Voir plus haut, p. 179,
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bien connus ; citons entre autres, les Gaffney, les ReydeHet, les Graindorge, Armand Malais, Bréard, Farcy, Paul Cahierre, Alfred Lemore, etc.
Le comité d'administration, ayant remarqué à la distribution de 1832 une certaine profusion de récompenses, préféra répartir désormais les prix dans chaque classe d'après le nombre des élèves, et régla qu'on ne donncHtiit qu'un seul prix dans les classes comptant moins de cinq écoliers. La muRiplicité des prix, disait-ron sagement, « peut satisfaire quelques parents, mais, aux yeux de beaucoup d'autres, elle diminue le mérite des lauréats. » D'ailleurs, à partir de cette année 1882, le Principal fut prié de communiquer au Bureau la liste des élèves concourant pour les prix, et de soumettre à son choix les ouvrages à offrir aux heureux vainqueurs.
«ri
Ëi^preiDte dorée figurant sur les Prix
En 1835, le prix unique de Rhétorique fut décerné à Louis Leroux. Dans les autres classes, nous trouvons Emile et Gustave Levieux, Anthime Bossière, Armand de la Faverie, lienri CUrfiindorge,, etc. Celte aunée-là, chaque élève remportant un prix eut une tt couronne en lierre » préparée à l'hospice.
I^as Régents de 1825 à 1836. -r- Laxiqlçkx^ fut régent de Troisième et de Quatrième depuis le 1" Janvier 1826. Tout en conservant ses fonctions au Collège, il accepta, en Juillet 1828,
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la charge d'inspecteur gratuit des écoles primaires de garçons, au Harré et h Ingouviile (1):
Au commencement de Tannée 1831, Langlois fut Soupçonné d'incivisme et aussi de négligence dans Taccomplissenient de ses devoirs de régent au profit de ses répétitions particulières. Des renseignements confidentiels furent demandés à la mairie par la sous-préfecture, mais il fut répondu que Langlois faisait très exactement sa classe au Collège, et qu'on ne pouvait savait* avec certitude s'il avait « manifesté des opinions autres que celles embrassées par l'immense majorité des Français. >i Quelles suites eut ceUe affaire ? les idées politiques de Langlois déplurent-elles à ses supérieurs ? Nous l'ignorons. En tout cas, il fut, à partir du 6 Novembre 1831, mis en congé « à cause de son âge ji, disait la délibération municipale (2). Le 29 Décembre suivant, Langlois sollicita de la Municipalité bavraise d'abord une pension de retraite en considération des dix-neuf années passées au service de l'instruction au Havre, puis une indemnité pour le temffê où il avait remplacé le premier régent. Ce temps s'évaluait ainsi : !• durée de la maladie de l'abbé Houlier ; 2' intervalle compris entre la mort de l'abbé Houlier et l'arrivée de son successeur ; S"" suppéance de l'abbé Chauchard, qui ignorait le grec et était peu familier avec le latin des hautes classes.
Le Conseil municipal crut n'avoir pas à intervenir dans la question de la pension de retraite, question qui, pensait-il, intéressait uniquement l'Université. Ensuite, il rejeta comme tardive la demande d'indemnité faite par Langlois pour son surcroît de travail (3). Mais, se ressaisissant bientôt, le Conseil décida, le 5 Avril 1832, qu'en vertu du décret du 4 Juillet 1806, il y avait lieu d'accorder à Langlois une pension de retraite, qui fut fixée à 570 francs (4). Langlois, ayant présenté, d'après les règlements, un certificat d'un docteur en médecine, déclarant qu'il était atteint d'infirmités, qui le mettaient hors d'état de continuer ses fonctions, le Ministre délivra l'ordonnance sanctionnant le vote du Conseil municipal, et la pension fut dès lors servie à Langlois,
(n Archives municipales. — Copie de Lettres, Beg. XXXII, fol 150. iZ) Délibérations municipales. R^g. VIII, 5 avril 1832.
(3) Délibérations municipales, Reg. VIII, 11 Janvier 1832. — Copie de Lettres, Reg. XXXV, fol. 23.
(4) Pour dix ans, le sixième du traitement (qui pendant les trois dernières années avait été de l,8i00 francs), c'est-ft-dire 300 francs. En outre, les neuf soixantièmes pour les neuf autres années, c'est^-à-dire 270 francs.
qui alla en jouir à Saint-Arnould, canton de Gaudebeo-en-Caux. Il mourut dans cette commune, le 27 Novembre 1851, à TAge de liuair^ving^an ans (1).
Le successeur de Langlois dans les chaires de Troisième et de» Quatrième fut Camille Meissonnier, né le 28 Mars 1795 à Villeneuve-les-Avignon et bachelier es lettres. Sa nomination portait la date du 19 Octobre 1831.
HouKer fut chargé en janvier 1826 des clauses de Cinquième et de Sixième. C'était un bon professeur, qui, pendant longtemps, mit à profit les conseils et les exemples de son oncle, l*abbé Houlier. Il utilisa ses loisirs à composer un petit travail de quatre cent quatorze vers octosyllabiques, sur certaines particularités de la langue française, et notamment sur « le genre des noms ». Mais vraiment, cette brochure est bien peu attrayante. La seule lecture de la préface montre que la suffisance de Tauleur n'a peut-être d'égale que Tinsuffisance de ses procédés grammaticaux. Au reste, en voici quelques extraits : « Ce livre flxcrd les règles des genres des noms dans notre langue, chaos jusqu'alors inextricable et où personne avant moi n'avait osé pénétrer. » Jugeant lui-même son œuvre, Houlier se décerne modestement cet éloge que « c'est ce que Ton peut faire de mieux sur ce sujet », et la preuve c'est que, « à son apparition, on vit lefe noirs soucis, qui ridaient les visages de tous les membres de la société, briller d'une beauté nouvelle Le juge dans ses ouvrages, l'avocat dans ses défenses, en apprécièrent la valeur. L'acteur au théâtre ne cessa d'en faire sentir tout le prix, et la belle actrice, en déployant les doux sons de sa voix, oublia quelquefois les accords de la musique, en songeant qu'elle jouissait d^in avantage dont tant d'autres avant elle avaient été privés. »
Qu'avait donc fait de si merveilleux le régent Houlier ?... Il avait tout simplement essayé de démontrer que la règle générale sur le genre dans les noms (masculin ou féminin) est renfermée dans la terminaison.
tJous ne connaissons qu'un exemplaire de celte publica tion (2) ; il est sans date.
Nous souhaitorions pour l'autour que ce travail fôt postérieur à 18?8, parce qu'alors l'emphase de la préface aurait son expli-
(f) Archives de rElaUïivil de la commune de Saiul-Arnould. (2) Biblioibèque du Havre, n* 5,599.
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oation toute naturelle. Vers 1828*, en effet, on constata chez Houlier des koubles cérébraux qui pronroquèrent des inconséquences dans sa conduite. On le contraignit à prendre un repos réparateur. Le souvenir de Toncle était encore trop vivant dans les esprits pour qu'on songeât à user de rigueur envers le n^sveu. Les fâcheux symptômes disparurent bientôt, et Houlier put rentrer au Collège. Mais déjà la confiance des familles était ébranlée, et son autorité auprès des enfanta. amoindrie. Par malheur^ au printemps de 1830, le mal revint avec une telle intensité quUl ne fut plus possible de laisser à Houlier le libre exercice de renseignement. Les parents adressaient de cqntinuelles plaintes contre ce régent, soit au maire, soit au Principal, les uns menaçant de retirer leurs enfants du Collège, les autres • informant .que c'était chose faite. Le mécontentement étant général, Vintervention de Tautorité devint nécessaire. A la suite de justes réclamations, produites par le Principal et par les parents^ le maire prit lui-même l'initiative d'une suspension provisoire, qu'il s^gnifif à Houlier le 14 Juin. 1830, avec défense de paraître au Collège jusqu'à ce que le Recteur de l'Académie eût statué sur son cas. Le lendemain, 15 Juin, Houlier, répondant. à un conseil affectueux, alla trouver le maire, lui avoua ses torts et deman^ l'autorisation de se retirer à la campagne pour y refaire sa santé. La suspension prononcée contre lui était une .mesure bien sévère, puisqu'elle lui enlevait tous droits à une pension de retraite, et le privait ainsi du fruit des retenues qWil ayai|, depuie .longtemps subies sur son traitement, tant au profit de la caisse universitaire que de la caisse des retraites des» employés- de la ViHç. Le.maire> dans son extrême indulgence, consentit à transformer la . suspension provisoire en un. congé valable du. 16 Juii^ au l^OCstpbre.
Au mois de Septembre, son. état s'étant amélioré, Houlier songea à reprendre son service au Collège. Il eût été téméraire d'accéder à ce désir, car il était évident pour tout le monde que oe professeur avait perdu toute influence sur ses élèves. et toute confiance de la part des parents. La demande de Houlier, on le devine, ne fut pas agréée. Ce que le maire aurait voulu lui obtenir, c'était une pension viagère, la destitution étant une peine infamante qu'on voulait éviter à tout prix (1). Sa recomn^undation
(!) D'après la teneur du décret du 4 Juillet* 1806, la révocation entraînait la suppression de toute retraite.
SOO us COLLÈGE DU HAVRB
fut inutile. Sur un rapport très mauvais de Tlnspecteur généra), le Ministre se montra inflexible, et il révoqua Houlier purement et simplement*
Le successeur de Houlier fut Etienne-Anloine-Charles Lehèvre, bachelier es lettres, régent au Collège de Tain, près de Valence (Drôme). Ce régent ne flt guère qu'apparaître et disparaître. Nommé le 23 Novembre 1830, il quitta le Collège à la fin de Mars 1831: Lelièvre fut remplacé, le 2 Avril, par Justin Tissoî, né à Bourg, le 5 Janvier 1794, bachelier es lettres. Tissot fut un excellent régent de Cinquième et de Sixième, très dévoué à ses élèves et surtout professeur de français absolument remarquable. Plusieurs copies de ses écoliers, que nous avons parcourues, en font foi. Au commencement d'Octobre 1833, Tissot fut autorisé k ouvrir au Havre une école primaire. On lui donna alors un successeur, qui fut Joseph-Alexandre Clémendoî, né à Noyers (Yonne), le 89 Décembre 1801, bachelier es lettres.
Nommé régent de Sixième à Limoux (Aude), le 6 Mai 1820, régent de Troisième et de Quatrième à Joigny (Yonne), le 10 Octobre 1822, puis successivement à Dreux (Eure-et-Loir) régent de Cinquième lé 1*' Octobre 1823, régent de Troisième et de Quatrième le 28 Février 1826, et inspecteur des écoles primaires le !•' Septembre 1833, Clémendot fut envoyé au Havre pour régenter la Cinquième, le 21 Octobre 1833.
Régettt de mathémattqUes. — D'après un vœu exprimé par le Bureau d'administration du Collège, le Conseil municipal décida, le 8 Janvier 1827, qu'on attacherait au Collège un régent de mathématiques. On choisit, pour occuper cette place, le proflisseur royal d'hydrographie au Havre, Charles-Robert Robert.
Fils de Charles Robert et de Marie-Anne Duparc, il était né le 80 Janvier 1T70 à Theuville-aux-Maillots (1) (aujourd'hui canton de Valmont). Ayant embraésé, jeune encore, la carrière de l'enseignement, il fut maître d'école à Saint-Mariin^aux-Buneaux (aujourd'hui canton de Cany), vint de là au Havre, où ses aptitudes pour les sciences exactes se développant de jour en jour, il prépara quelques jeunes gens aux grades de la marine, tout en s'y préparant lui-même. Reçu capitaine au long cours, il put solliciter du Gouvernement une place de professeur d'hydrogra-
(1) C'esi le pays indiqué par Robert kU-mtoe, quaod il fit à rEiat-civil la déclaration de ses enfants nouveau-nés.
phîe dans Tun 46 -ses ports.. C'est en cette < qualité lyu'ea 1813 il fut envoyé à Boulogne-sur-Mer, d'où, après un séjour de six arts, il eut la bonne fortune d'être appelé au Havre pour y diriger récole d'hydrographie.
En 1825, il fonda un Cours public et gratuit de Géométrie appliquée.
Pendant cinq ans, Robert n'eut journellement qu'une heure d'occupation au Collège ; c'était faire une part vraiment trop petite à l'enseignement scientifique. A partir de 1832, il doubla la longueur de sa classe, et on lui réserva deux heures par jour, de 4 heures à 6 heures du soir. Il enseigna l'arithmétique pendant la première heure, et la géométrie pendant la seconde.
En 1834, sur les observations, plutôt défavorables, du Principal et de quelques pères de famille, le Bureau d'administration du Collège eut le regret de constater que l'âge de Robert et les soins qu'il donnait à son Cours d'hydrographie ne lui permettaient plus de professer les mathématiques au Collège avec la même exactitude et le même zèle. On lui proposa donc de démissionner en faveur de son flls, et on régla en même temps que les collégiens seraient désormais partagés en trois sections pour les leçons de mathématiques ; la première division aurait chaque jour une classe de une heure, et les deux autres n'auraient qu'une heure tous les deux jours. La tenue des livres fut dès lors, inscrite au programme scientifiquje du Collège.
Robert père avait cependant l'amour du devoir et l'amour dju travail ; mais, ne pouvant suffire à ses multiples occupations, il ne donnait vraiment tous ses soins qu'à l'enseigpement de l'hydrographie. Jusqu'à, l'&ge de soixante-quinze ans, il continua à former pour la Marine des. sujets aussi brillants que solides. Le Gouvernement récopipensa ses longs et importants services en le nommant chevalier de SainlrLouis et ^t^hevalier de. la Légion d'honneur. Pendant longtemps, il demeura rue dn Graod-Crpissaut. Vers 1838, il alla habiter à Ingouville un pavillon qu'il avait fait cwistruire me Saint-Thibault. C'est dans cette maison qu'il mourut le 20 Avril 1848 (1). Les principaux capitaines au long cours, ses anciens élèves, voulurent porter à bras son cercueil. Le nom de Robert a été donné à une « allée » qui va de la rue Joinville (17-19) à la rue des Pénitents, 32.
(1) Archives de TEItat-civil d'lDgouvi)le,
ptctnakmmA ou commerdaL — Le plan d'études des Ck>Uèges ne pouvait oonvenir qu'aux jeunes gens se destinant aux professions libérales ; il n'était poinidu tout approprié aux nécessités des professions commerciales et industrielles. C'était un grave défaut auquel rUniversité chercha à remédier.
L'enseignement professionnel, institué par le décret du 15 Sep> tembre 1793 et organisé dans les Ecoles centrales par celui du 7 Ventôse an III, avait été restreint par la loi du 11 Floréal an X et détruit par le décret du 17 Mars 1808 qui avait supprimé les Ecoles Centrales. Mais en 1821 (1), on avait repris le projet de rétablir cet enseignement, et la « bifurcation » avait commencé. On avait alors décidé que les élèves pourraient, au sortir de la Troisième, entrer dans un cours spécial.
Le 1" Mars 1824, un recueil ayant pour titre les Tablettes universelles avait mis au concours le sujet suivant : « N'y a-t-il pas dans notre système d'instruction publique, entre les écoles primaires et les Collèges consacrés aux études classiques, une lacune qu'il serait utile de remplir par des établissements d'une nature spéciale ? Quels seraient les avantages de ces établissements ? Quelle organisation et quel plan d'études y devraient être adoptés 7 » Le problème était nettement posé ; restait à en trouver la bonne solution.
L'enseignement spécial fut bientôt reconnu si utile que tout chef d'institution ou maître de pension eut le privilège de l'orga niser, à son gré, dans sa maison même. « Les élèves, qui suivront les cours spécialement destinés aux professions industrielles et manufacturières, seront dispensés de suivre les classes dés Collèges, soit royaux, soit communaux (2). »
Quelques mesures partielles furent adoptées en 1829. Un certain nombre de Collèges furent autorisés à a créer des sections particulières d'élèves qui devaient étudier d'une manière spéciale les sciences et leur application à l'industrie, les langues modernes, la théorie du commerce (3). » Rouen (4) et Gaen (5) bénéficièrent de cette création:.
Après 1830, le Gouvernement royal continua à appliquer le principe posé par la décision de 1829.
•(1) statut du 4 Sëpteftibre.
(2) Ordonnance du 26 Mars 1S29, Art. XIX.
(3) Rapport de H. de Vatimesnil au Roi, 26 Mars 1829.
(4) Arrêté du 6 Janvier 1829.
(5) Arrêté du 12 Septembre 1829.
« Un cri s*élëve d'un bout de la France à Fautve, » disait Victor Cousin, « et réclame pour les trois quarts de la population française de& établissements intermédiaires entre les simples écoles élémeotaires et nos r4ollèges. C'est une affaire d'Etat (1); »
Le Havre, ville essentiellement livrée au négoce, avait besoin, plus <}u'aucune aubre, de renseignement commercial. C'est la gloire du Principal Pasquier d'avoir fait, dans son progaramme d'études, une plus large part que ses prédécesseurs aux «langues vivantes, à la théorie du commerce, aux seienees et à leur appUcatïon à Tinduslrie. Pendant Tannée scolaire 1835-1836, ce fut Jules Past|uier, son frère, qui professa au GoUège le coors «oAmercial. .
Régents d'anglais. — La chaire de langue anglaise fut créée au Oollège le mémo jour que la chaire de mathématiques, 8 Janvier 1827 (2), et un traitement de i.OOO francs fut attribué à chacun des deux régents. Le premier maître d'anglais fut O'Sullivan, prêtre originaire d'Irlande, qui garda sa chaire jusqu'en Aoôt 1830, et démissionna après trois années seulement d'enseignement. Le 6 Septembre, le maire lui dcmna pour successeur Mtte Pharlan, maître es arts et professeur de grec à l'ancienne Université de Gaen. Mais cet ecclésiastique, déjà âgé et fatigué^ était incapable de maintenir l'ordre dans sa classe. Les nombreuses plaintes, qu'amena l'indiscipline de ses élèves, obligèrent le maire à lui retirer l'enseignement de Tanglafe. Mais voulant tirer profit de son diplôme de maître es arts, Mac Pharlan demanda la chairede philosophie. Les élèves de cette classe éta.nt moins nombreux et probablement plus raisonnables, on pouvait espérer plus d'autorité che^ le régent de philosophie que chez le maître d'anglais. D'ailleurs, Mac Pharlan professait par occasion le cours de philosophie depuis déjà huit mois ; il fut donc réglé, le 17 Juin 1831, qu^il ferait la philosophie et suppléerait le Principal dans les classes supérieures moyennant un traitement de 700 francs.
Le 24' Maï 1831, te maire désigna, comme régent d'anglais, Georges King, gradué de Trinity-Collège à Dublin et de Christ- Church à Oxford. Mate le mauvais état de sa santé le força de résigner ses fonctions au commencement de Février 1832. Il fut
(1) Rapport sur Tétat de Tinstruction publique en Prusse, 1831.
(2) Délibérations municipales, Reg. VI. .
remplacé par Murphy-Byme (1), bachelier es lettres de TUniversité de Pranee, lequel céda la place, en Octobre 1835, à Spry, mtttre d'anglais attaché depuis phi&ieurs années à ri&stitution Poirot de Valcourt.
On se conforma, le plus possible, au Collège du Havre à Tarfêté ministériel du 15 Septembre 1829, qui prescrivait de donner, chaque semaine, à renseignement des langues vivantes une classe de deux heures aux élèves de Cinquième, deux classes d*une heure en Quatrième et une classe d'une heure en Troisième.
\ de dental. — ^ I>ans sa séance du 2 Décembre 1824,
le Conseil municipal vota le rétablissement à ses frais d'une école gratuite de dessin (2) ; mais, pendant trois ans, on se soucia fort peu de rexéctttion de ce décret Au bout de oe tempe, on remit la question à Tordre du jour, et on fixa à 1,200 francs Tallocation annuelle du chef de cette école. Ce hiattre devait avoir pour élèves les CoUégiens et les jeunes gens de la ville, désireux d'apprendre le dessin. Le maire (9), dans TintérAt général, avait pensé installer recèle de dessin dans Tenceinte même du Collège, et il avait préparé à cet effet un appartement commode au re2-de^<ïhaussée. Il en avait en même temps confié la directfon à un nommé Dubois «r homme d*une très bonne conduite et qui jouissait de réputation ». Cet artiste donnait au Havre depuis plusieurs années des leçons de dessin chez quelques particuliers. Ses appointements lui furent payés à partir du 22 Juin 1827 ; il est donc présumable qu'il eut à sa disposition un petit local provisoire, car l'école n'ouvrit au Collège qu'à la rentrée d^Octobre. On reconnut bien vite deux graves défaute à cette installation : d'abord l'insuffisance du local, puis l'introduction dans le Collège de personnes qui lui étatent étrangères. Le maire n'eut alors qu'un parti k prendre, celui de chercher un autre emplacement phis propice ; mais, au 27 Février 1828 (4), on n'avait encore rien trouvé. Il fut convenu que, quand Dubois aurait transféré ailleurs son école, on lui accorderait 500 francs pour les leçons qu*il viendrait spécialement don-
(1) On doit à Murpliy-Byme un ouvrage intitulé : The Seine^ an historical tour Irom Havre io Houen, along the ptcturesque banks of that river, accurately describing public establishments , etc. (Le Havre, S. Faure, 1836, in-12 de 198 p. avec carie).
(t) Délibérations municipales, Heg. VI.
(3) Copie de Lettres, Heg. XXX, fol. 83, 18 Avril 1827.
(4) Copie de Lettres, Reg. XXXI, fol 195.
LB DESSIN S
ner aux CoHégiens. Il lui fut aussi recommandé de baser son Cours de dessin sur Touvra^e de Francœur.
Obligé de quitter le Havre pour aller habiter Paris, où rappelaient des K affaires indispensables », Dubois envoya sa démission, le 27 Mai 1S29, au maire, le baron Begouen-Demeaux. Son traite^ ment lui fut cependant conservé jusqu'au 31 Juillet. Dubois n'avait mérité que des éloges pour la tanue de son école et le succte de son enfseignement ; aussi sa démission u volontaire » fut-elle universellement regrettée.
Un homme de. talent lut appelé par le maire, le 17 Juillet 1829 (1), à recueillir la succession de Dubois ; il s'appelait François-Jacques Ochard, et était né à Saint-Valéry-en-Caux le 3 Floréal an VIII (23 Avril 1800) (2).
Ancien élève du grand peintre David, Ochard fut un excellent maître de dessin, soit k l'école municipale dont il fut le directeur jusqu'à sa mort, soit au Collège où nous le trouvons encore à l'époque de la transformation de cet établissement en Lycée.
Ochard fut, pendant quatre années, conservateur du Musée de peinture du Havre. Compatriote et ami d'enfance de l'abbé Bénard, qui fut successivement en notre ville curé de Saint- François et curé de Notre-Dame, Ochard fit pour cet ami quelques travaux que l'on conserve encore avec soin dans ces deux églises.
A Notre-Dame, il peignit, dans la chapelle de Saint-Joseph, le tableau qui représente Joseph sous les traits d'un vieillard portant l'enfant Jésus, et tenant un palme de l'autre main ; il retoucha, dans la chapelle de Saint-Louis de Gonzague, une peinture de Mme Fallue.
A Saint-François, ses œutres sont une « Asscmiption » dans la première chapelle du côté de l'Evangile, et « l'Adoration des Mages » qui surmonte le maltre-autel. Celte dernière toile, qui est une copie de Rubens prise à Anvers par Ochard sur l'original lui-même, ne produit qu'un effet bien ordinaire. Dans la chapelle de Saint-François d'Assise, Ochard a seulement réparé « l'Extase de saint François ».
Ochard envoya quelques bonnes toiles au Salon : Tête de vieille {emme, costume de Saini-Malo (1835). — Portrait de M. B. (1837). — - Vue de Morloix, prise derrière le nouvel hôtel de VilU (1841).
(1) Archives municipales. — Copie de Lettres, Reg. XXXÏII, fol. 46.
(2) Archives de TEIatK^ivil de Saint-Valery.
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Quelques-uns de >ses élèves se sont fait un nom. Ces artistes, qui brillèrent surtout dans la première moitié du XIX* siècle, ont honoré la ville où ite passèrent leur jeunesse et le maître qui cultiva leurs remarquables dispositioQS pour le dessin et pour la peinture. En première ligne figurent Yvon, Smith et Lhuliier.
Le célèbre peintre Adolphe Yvon naquit à Esehwiller (Moselle) au commencement de Tannée 1817. Son pèire, qui vint au Havre en 1829 comme employé des douanes, en repartit en 1843 avec le grade de contrôleur. Adolphe fit son instruction dans notre ville
/ i* wi. .♦»«'
Adolphe Yvon
el apprit le dessin à Técole de Ochardi auquel il conserva toute sa vie la plus profonde affection. A dix-sept ans, le jeune dessinateur, était garde à cheval dans les eaux el forêts du domaine noyai. Cinq ans après, il alla à Paris et entra dans Tatelier de Paul Delaroche, qui le fit admettre à l'Ecole des Beaux-Arte. Il bénéficia, pendant
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son séjour dans cette Ecole, d'une demi-bourse que lui paya la ville du HaVre.
A. Yvon perfectionna ses aptitudes artistiques, et se distingua promplement par des portraits, des tableaux d'histoire et de batailles. Parmi ses productions les plus remarquables, on connaît le Portrait de Madame Ancelot, la femme du poète havrais (Salon 1842), et plusieurs toiles qui se trouvent au Musée de Versailles : Le Maréchal Ney à la retraite de Russie (Exposition universelle de 1855), La Prise de MalakoU (médaille d'or de l'Exposition de 1857), La Bataille de Soltérino (Salon 1861), La Bataille de Magenta (Salon 1863). Mentionnons encore les tableaux de Yvon que possède le Musée du Havre : Le Christ chassant les vendeurs du temple (Salon 1845) (1), La Vision de Judas (1846), et Les Sept Péchés capihuiA (scènes tto l'Enfer de Dante en sept dessins, Salon 1847). ^-
Nous FVproduiâcwfe ci-conlre l6 beau tableau dti la Retraite de Russie, qui valut à son autour ia croix de la Légion d' honneur. Le maréchal Ney, soutenant Tarrière-gardej fait le coup de feu, pendant que Irirrure désemparée s'i'^loigne péniblement dans la neige.
A partir de 1864, Yvon no fU guère que des portraits. Parmi les meilleurs, on cite ceux de Garnôt, Germain Sée» Rouvier et Paul Bert.
Yvon fut nommé, en 1867, officier de la Légion d'honneur et professeur des cours du soir à TEcole des Beaux-Arts ; puis, en 1883, professeur de dessin à TEcole Polytechnique.
Adolphe Yvon est mort à Paris-Passy le 11 Septembre 1893.
Georges Smith, né au Havre, fut un paysagiste très apprécié et un des collaborateurs de ÏIlliLstration. U a exposé au Salon plusieurs fusains : Dans la iorét de Fontainebleau, le soir (1875), La lorit de Fontainebleau aux environs de Barbizon (1876), Hartleur (1879), Plateau de la Sole, forêt de Fontainebleau en automne (1880).
CharlêÉ'Marie LhuUier naquit à Granville (Manche) le 29 AVril 1824. U vint au Havre tout jeune et s'embarqua comme mousse à
(11 La maquelte de ce tableau a longtemps été exposée dans une des salles <iu rez-de-cbaussée du Collège de la rue de ia Mailleraye. A l'époque de la démolition des bâtiments, cette maquette a été vendue aux enchères.
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TEtat. 11 servit sur un garden&ôte (1), odmmaiidé par le lieulenatil de vaisseau, E. Bigot de la Robillardière, qui devint maire du Havre du 14 Février au 26 Décembre 1874 (2).
E. Bigot de la Robillardière
Le jeune mousse montrait déjà les meilleures dispositions pour le dessin, et les officiers du garde-côte se plaisaient à lui faire ci-ayonner quelques scènes de la vie du bord. Revenu à terre^ I.hullier reçut les leçons de Ochard, lequel discerna dans son élève une rare vocation artistique. Son maître de dessin lui trouva un protecteur qui l'envoya à Paris, où il étudia d'abord dans les ateliers de Roqueplan et de Picot, puis surtout dans celui de Pils, dont il devint môme le collaborateur et Tami.
(1) Ce garde-c6te était le Rôdeur^ qui, sous Louis-P)iUippe, tirait les salves d'artillerie aux jours des fêtes nationales.
(S) Emmanuel Bigot de la Bobillardière, né à Bi>est en Août 1811, était entré dans la Marine militaire où ses aptitudes semblaient l'appeler aux plus hautes fonctions. Après avoir été longtemps attaché au port du Havre, sa santé le contraignit de renoncer à la navigation ; il était alors capitaine de frégate et chevalier de la Légion dlionneur. Bigot de la Bobillardière, dont la fermeté de caractère et la loyauté des relations étaient très appréciées de ses concitoyens, mourut en notre ville le 12 Mai 1979.
PKNI^IOKS âBCONDAlRËÔ IM
Au Hatre, LhuUier attira rattention, dèa 1849, avec un excellent portrait de KarU comique du Grand-Théâtre. Ses tableaux de fenre sont nombreux, et lui ont obtenu lea succès les plus mérités aux Salons de 1859 à 1884. Citons : Portraits de MM. X... ; Sentie d'intérieur (18B9). — Pruiis et lëgvlmes ; Gibier ; La petite gatdeuse de vaches (1863). --^ Départ pour le pâturage (Pas*de-Ca^ lais) ; Une Granviliaise, portrait (1864). — Le Café des iiraiUeurs algériens dans la caserne Bonaparte à Paris (1866). — Arabes jouani avec un chai ; Portrait de Af. le capitaine V... (1867). — Vente d^une maison au hameau (1870). — Les nouvelles de Vab^ sent ; Portrait de Mme B... (1877). — Portrait d^M. le colonel baron 0... (1881).
Lhullier fut un grand artiste et un grand modeste. S'il eût été quelque peu ambitieux, son talent lui aurait fourni une carrière des plus brillantes». Ce qui distingue ses toiles, ce sont la souplesse du dessin, la fraîcheur du coloris et le modelé plein de science.
Quand il nvourut, le 20 Septembre 1898, Lhullier était officier de rinstruction publique, conservateur du Musée municipal de peinture et directeur de TEcole municipale des Beaux-Arts.
Le Musée du Havre possède de Lhullier plusieurs tableaux, entre autres : Le Café des Turcos, Piflerari, Un Ordre, et une de ses meilleures œuvres Le Portrait de sa mère. Nous représentons ci-contre la toile intitulée Un Ordre. Au premier plan, on voit un officier qui, le sabre passé sous' lé bras gauche, parcourt « l'ordre » remis par un planton au port d'armes à quelques pas de lui. Près de cet officier, ^e tient un fourrier portant une carte de la main gauche et le fusil en bandoulière sur l^paule droite. Un clairon, deux autres fantassins, une paysanne et un petit garçon oomplètent les personnages du premier plan. La composition de ce tableau est excellente et le rendu très heureux.
Mailres d'écriture. — Les maîtres d'écriture au Collège furent Korriê^ Picquet, Philippe et Fontaine.
particulières cTenBOlgiieoMit gecimdalrd. — De toutes les ordoniiances royales, qui, de 1825 à 1836, furent publiées sur rinstruction publique, une seule, celle du 26 Mars 1829, contient quelques dispositions relatives aux maisons particulières d'enseignement secondaire. Le Gouvernement, dans le but d'approprier
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rinstruction donnée dans les Collèges à toutes les situations de la vie, tenta d'y introduire renseignement industriel et commerciaL Mais cette entreprise ne pouvait réussir qu*à ki condition de laisser aux maisons particulières toutes facilités pour organiser le même enseignement. Le Gouvernement le comprit si bien que, par l'ordonnance de 1820, il fut permis aux chefs d'institution et aux maîtres de pension de joindre à leur plan d*études le genre d'instruction qui convenait plus spécialement aux professions industrielles et manufacturières. Ils eurent même la liberté de se borner au seul enseignement commercial, et, comme nous Tavons déjà remarqué, leurs élèves « commerciaux » furent dès lors dispensés de l'obligation de fréquenter les classes des Collèges. Cette mesure était un acheminement vers un système plus libéral.
On comptait alors au Havre quelques établissements d'enseignement secondaire.
En 1827, A, Poirot de Valcourt fonda une de ces maisons rue d'Estimauville, 7 (1). Dans le programme des études figuraient le latin et renseignement mutuel. Cette institution, quoique située dans un immeuble assez défectueux, eut son heure de prospérité, et il arriva que la cour de récréation, du reste mal pavée, humide et mal aérée, ne put suffire aux ébats des écoliers. Poirot de Valcourt demanda Fautorisation de les mener deux fois par jour« de huit heures à neuf heures du matin et de midi à une heure, jouer dans Tenceinte découverte de le^ Bourse. La Chambre de Commerce, sur l'avis favorable du maire, agréa cette requête {2).
C'est à propos des progrès réalisés par tes élèves de cette pension dans toutes les branches de renseignement que les journaux de la localité (le Journal du Havre^ la Revue du Havre) firent ressortir combien, depuis quelques années^ rinstruction publique s'était développée dans notre cité, qui maintenant, ajoutait-on, « rivalise avantageusement avec toutes les autres villes de France. »
Au moment où le Collège, transféré rue de la Mailleraye, allait subir une nouvelle organisation, Poirot de Valcourt, voyant peut-être périolîter sa maison, ou tout au moins voulant s'àdtfurer à lui-même une situation pour l'avenir, manifesta le désir d'en-
(1) Ch. Vesiïue marque Vouverture do celle maison au 1" Janvier 1828.
(2) Arcbivés iminioipale&.
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trer au Collège comme régent de Sixième. Le Bureau d'administration consulté ne fournit que de bons renseignements sur ses connaissances et sur sa conduite. Proposé le 29 Septembre 1837 pour la chaire de Sixième, nous ignorons pourquoi Poirot de Valeourt ne fut pas accepté du Ministre, malgré Tappui donné à sa candidature par le sous-préfet du Havre.
L'institution de Poirot de Valeourt semble n'avoir eu qu'une dizaine d'années d'existence.
Mouls tint pendant quelque temps une pension universitaire rue de Bordeaux, mais, d'après les palmarès que nous avons feuilletés, les 'matières récompensées étaient du domaine de l'enseignement primaire plutôt que de l'enseignement secondaire.
Nous avons trouvé, rue Saint-Honoré, 1, une pension secondaire dont le chef s'appelait Gauthier, Nous ne possédons que peu de détails sur cette maison, qui existait en 1836.
En 1828, fut fondé à Ingouville, par Eléonor-Vic^r JEfapel, né à Har^eur en 1807, un pensionnat qui acquit en. peu de temps une excellente réputation. N'ayant débuté qu'avec quelques élèves, Hapel comptait, au bout de quatre ans, une cinquantaine de pensionnaires^ Etabli d'abord dans le pavillon Qeffray, ce pensionnat se déve^ppa dans une. enceinte plus vaste, le pavillon Podard. Chaque année, à la cérémonie de la distribution des prix, les élèves, étaiept publiquement interrogés sur les. parties de l'enseignement étudiées pendant l'année. Ils devaient expliquer d'une manière satisfaisante et à livre ouvert leurs auteurs, latins, grecs et anglais. Quelques petites thèses, soutenues entrç les exercices par les pensionnaires, servaient d'intermèdes. La distribution des prix suivait « ces luttes intéressantes d'émulation et de jeune science. » En 1832, on remarquait à cette cérémonie la préaence de M. Vaquerie et de l'abbé Bazire. L'abbé Duval, curé d'Harfleur, qui était un des protecteurs de là maison, n'ayant pu assister à cette fête de famille, envoya h ses jeunes amis un discours en vers bien. tournés, qui, jusqu^'à un certain point, dédommagea l'assemblée de l'absence de son respectable et spirituel auteur.
Un dooteur en médecine nommé Belot (1), inaugura en son domicile, rue d'Albanie, une série de conférences sur la physique expérimicntale. Mais ne s'étant muni d'aucune autorisation, et par
(1) Ce Belot était fils de Jean Belot, qui fut maire du Havre du 26 Septembre 1793 au V Veatdso an U.
suite n'ayant pas eu à produire un oerttflcat qui garantit ses sentiments religieux et ses idées politiques, le Recteur de rAcadémie de Rouen fit observer au maire du Havre, le 18 Janvier 1885, que Belot violait en réalité les lois établies et ^e rendait coupable d'un excès qu'il fallait réprimer. On juge par cet exemple de la rigueur avec laquelle on appliquait alors les lois sur l'instruction particulière. Le maire calma les scrupules du Recteur en rinformant qu'une quarantaine de personnes, parmi lesquelles se trouvait son fils, fréquentaient le Cours de Belot. Des leçons privées ne sauraient oonstituer une atteinte à l'enseignement public. D'ailleurs, la physique expérimentale n'a-t-elle pas un domaine tout à fait étranger à la politique 7 et quels rapporte peut-elle avoir avec les vérités religieuses 7 Belot ne s'est jamais permis la moindre allusion aux affaires du jour, ni à la religion, et puis il ne porte préjudice à aucun établissement d'instruction.
Ces renseignements satisfirent le Recteur qui répondit à la date du 28 Mars 1825 que le Ministre, estimant que les leçons de chimie et de physique expérimentale données gratuitement chez lui par Belot n'étaient que de simples réunions amicales, tolérait ces leçons comme n'empiétant nullement sur Tinstruction publique proprement dite.
Belot continua ^es conférences en 1826 et en 1827, mieiis il ne garda pas la même réserve sur la question religieuse. Il se mit à entretenir ses auditeurs de métaphysique, à professer hautement le matérialisme, à nier l'existence de l'âme et à jeter le ridicule sur cette croyance. Cet abus de confiance niécontenta vivement le Recteur, qui enjoignit au maire d'ouvrir une enquête, à la suite de laquelle les prétendues leçons de chimie et de physiqlie furent supprimées.
Au mois d'Octobre 1825, le professeur d'hydrographie Robert demanda un local convenable pour y ouvrir un cours de géométrie appliquée aux Arts et Métiers, conformément aux instructions du Ministre de la Marine et des Colonies. Le Conseil Municipal, dans sa réunion du 15 Février 1826 (1), déclara qu'on ne pouvait trc^ encourager un semblable établissements et il prêta au professeur la Salle de la Bourse pour y tenir sa classe. Mais Robert n'avait pas attendu, pour oommenoer son oours, la délibération du Conseil. Avec l'assentiment du maii^, il Pavait ouvert quelques jours après la demande formulée en Octobre 1825.
(1) Déllbèralions municipales, Reg. VI.
COURS SCIENTIFIQUES
Ces leçons furent très fréquentées ; on y venait de toute la ville, et même du Perrey. Les séances, qui avaient lieu le soir en hiver, du 1" Octobre au 31 Mars, et deux fois par semaine, le Mardi et le Vendredi, ne se terminaient qu'entre neuf heures et neuf heures et demie. Or, à cette heure, les portes de la ville étaient fermées. Le maire pria, le 11 Novembre 1825, le lieutenant du roi, de la part de plusieurs habitants du Perrey dont il lui fit passer les noms, de maintenir la porte du Perrey ouverte jusqu'à la fin de la classe de Robert.
Nous ignorons la date exacte de la fermeture de ce cours de géométrie appliquée. Il est certain qu'il existait encore en 1838.
CHAPITRE III
La MaisM de la me de La MaiHeraye
L'abbé Chauchard, dès son arrivée au Collège, comprit que « Texiguilé et Télat de vétusté du local » étaient un grave obstacle à la prospérité de cet établissement. Ils s'en ouvrit au Bureau d'administration, qui reconnut d'autant plus facilement la justesse de ses observations que déjà, dans un but d'agrandissement, il avait projeté d'acquérir une maison située au sud du Collège, et ayant pour propriétaire un prêtre nommé Duval. Mais quel parti tirer d'une maison menaçant ruine 7 La jeter par terre pour en bâtir une nouvelle au môme lieu, c'était faire ressortir avec trop d'évidence l'état de délabrement du Collège ; une raison de convenance semblait s'y opposer. Raser à la fois la maison Duval et le Collège, ce n'était pas remédier au mal puisque l'emplacement lui-même n'était ni assez étendu, ni assez aéré, ni assez salubre.
Vers le même temps, on apprit que la Ville allait vendre les casernes de la Marine. Vite, le Bureau d'administration s'y transporta, et, après une visite minutieuse, constata avec satisfaction qu'on les transformerait en Collège à peu de frais. Il s'enquit du prix d'estimation avec l'espoir d'engager la Ville dans une excellente affaire ; mais il recula devant l'évaluation, qui dépassait la somme de deux cent mille francs.
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On convint alors, que pour résoudre la difficulté il n'y avait pas d'autre ressource que d'acheter à THospice un des terrains qu'il possédait dans la nouvelle ville, et d'élever sur ce sol des constructions assez spacieuses pour y installer le Collège et le Pensionnat qu'on désirait y annexer. Si la concession de ces terrains pouvait être consentie moyennant une rente, la Ville n'aurait à débourser pour le moment que les dépenses nécessitées par la construction des bâtiments.
L'Administration municipale, approuvant en principe cette proposition dans sa séance du 13 Décembre 1825 (1), s'opposa néanmoins à l'inet^llation provisoire du Collège dans une maison sise rue des Galions et appartenant à Ancel (ils, qui demandait trois mille francs de loyer. Ce refus n'était pas motivé par l'intention de construire au plus tôt un autre Collège ; car en même temps, sous prétexte qu'elle était trop endettée, la Ville décidait de surseoir k toute ^oiiuisiAioa de. t^r^^ain. £t mèioe, après plusieurs projets et plusieurs délibérations, elle déclara, le 22 Janvier 1831 (2) qu'elle revenait sur tous ses projets antérieurs, et que, somme toute, elle préférait acheter une propriété toute bâtiei pour y établir son Collège.
On lisait, en effet, dans la feuille du 31 Mai 1831, qu4 donnait un état sommaire du budget communal : « Le projet d'acquisition d'un terrain pour la construction d'un Collège doit être abandonné Un local choisi dans la Ville y suppléera. » Ces
derniers mots éveillèrent l'attention de quelques propriétaires qui vinrent immédiatement faire leurs offres de services à la Municipalité.
Ainsi on chercha à louer à bail une maison située à l'angle de la rue de Bordeaux et de la rue Caroline (3). Sans doute, cet immeuble, bâti à trois étages, présentait de grands avantages pour un établissement d'éducation ; mais le bail avait une durée de neuf ou douze ans, et le prix de location variait eplre six et sept mille francs. Ces conditions trop onéreuses pour la Ville l'empochèrent de traiter avec les propriétaires.
Comme on le voit, la question n'avait guère avancé.
Au mois de Décembre 1831, le Principal crut avoir enfin triomphé de toutes les difficultés. Le pavillon Poache, qu'il venait
(1) Archives municifiales. — Délibérations, Reg. VI.
(2) Ibid. — Déia)ération8, Reg. VUI.
(3) Aujourd'hui, rue Racine.
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de visiter à Ingouville, lui avait paru susceptible de répondre à toutes les exigences d*un établissement d'instruction publique. Le propriétaire^ homme du reste très accommodant, voulait bien céder sa maison au prix de 75,000 francs. Le Principal proposait de prêter 25,000 francs et d'en recueillir autant à Faide d'une souscription remboursable par la Ville à des époques déterminées ; de son côté, Foaehe consentait à ne toucher qu*en 1836 le dernier tiers du prix de vente. Vraiment la mise à prix et les conditions qui y étaient annexées semblaient acceptables, et on savait par ailleurs le propriétaire assez généreux pour rabattre encore un peu de ses droits.
Cette offre fut soumise, le 17 Décembre 1831, au Conseil municipal, qui en renvoya Texamen à une Commission spéciale nommée au scrutin et composée de Oursel, Prissard et Bertin.Cette Commission, le 26 Janvier 1832, déposa un rapport qui était entièrement défavorable à tout projet de changement de local.
Après rénumération des divers inconvénients que rétablissement d'un Collège, sur le territoire d'une autre commune et en dehors des limites des fortifications, apporterait à la surveillance, le rapporteur trouvait trop considérable le trajet que, quatre fois par jour, les collégiens externes auraient à parcourir pour se i-endre aux classes du Collège et pour en revenir ; puis, par-dessus tout, les finances de la Ville ne permettaient d'affecter aucuns fonds à la création d'un nouveau Collège.
Deux mois après, le Principal, reprenant sous une autre forme la question de l'agrandissement du Collège, conseilla l'achat de la maison Duval. 11 s offrit même de verser à la Ville une certaine somme pour l'aider à amortir l'emprunt qu'elle serait obligée de contracter si elle volait cette acquisition ; mais le maire ne jugea même pas à propos de communiquer à son Conseil la proposition du Principal.
L'article X de la loi du 28 Juin 1833 vint bientôt contrarier les intentions de la Municipalité. Cet article imposait aux villes, telles que le Havre, l'obligation d'établir une Ecole primaiit supérieure. Il y avait alors dans notre cité soixante-cinq établissements scolaires ; quarante-cinq étaient tout à fait élémentaires, seize étaient des écoles primaires supérieures fort incomplètes, et quatre pouvaient être assimilés aux Collèges communaux. Inutile d'ajouter que la plupart de ces maisons ne recevaient qUe quelques écoliers. Le 15 Novembre suivant, le Ministre autorisa par une
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circulaire la réunion des Ecoles primaires supérieures aux Collèges communaux, « pourvu que le Collège et TEoole primaire supérieure forment deux établissements distincts. » Le Ministre, en favorisant la contiguïté et en s*opposant à la confusion, voulait tout d'abord épai^er aux villes, soit des frais de location, soit des frais d'acquisition ou de construction, puis permettre aux régents du Collège de professer, moyennant un léger supplément de traitement, certains cours dans TEcole primaire supérieure, et procurer ainsi à cette école des maîtres d'une capacité éprouvée.
Il était évident que le local du Collège ne répondait plus aux prescriptions ministérielles. Une population de 24,000 âmes réclamait autre chose que la maison de Tabbé Petit.
Louer un local pour y placer l'Ecole primaire supérieure, ce n'était ni résoudre la difficulté, ni satisfaire le Ministre qui désirait rapprocher le plus possible, sans toutefois les identifier, le OoiUège et l'Ecole primaire supérieure.
Il valait mieux acheter un tlot de terrain pour y édifier un établissement complet d'instruction publique.
Le Conseil municipal adopta, le 8 Février 1834, les conclusions d'un rapport présenté sur la question par Frissard, et annula sa délibération du 5 Juin précédent. Il fut décidé, en outre, que le maire traiterait avec la Commission administrative de l'Hospice, qui était propriétaire du terrain convoité, et qu'on paierait ce terrain à l'aide d'une rente amortissable.
Cet Ilot était situé entre les rues de La Mailleraye, Dicquemare, de Berry et Bernardin-de-Saint-Pierre ; la majeure partie appartenait à THospice, et une petite portion de forme irrégulière au Domaine. Le plus commode était certainement de se procurer la masse de terrain tout entière pour en revendre ensuite telle fraction qui ne serait pas utilisée. C'est sur cet emplacement qu'on élèverait le Collège, l'Ecole primaire supérieure, et l'Ecole d'enseicnicnient mutuel. Mais pour réaliser ce projet, il fallait de l'argent. Précisément, les dépenses prévues comportaient l'acquisition de terrains et les constructions.
Il y avait trois terrains à prendre :
i* Le terrain du Domaine, formant l'angle Nord-Ouest des rues Dicquemare et de Berry, avait 145 mètres 6 de superficie. Le 8 Mars 1834, les trois experts, Pierre Parquer « propriétaire et maître charpentier », L. Legros « arpenteur géomètre » et D.-O. Grouard « propriétaire », l'estimèrwit 52 francs 50 le mètre carré.
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2^ Le terrain de THospice fut estimé, le 5 Mai 1834, 40 francs le mètre carré par Perquer et Grouard. Borné : à TEst, par la rue Bernardin-de-Saint-Pierre ; à rOuest, par la rue Dicquemare ; au Nord, et un peu à TOuest, par la portion du Domaine, et encore au Nord, par la rue de Berry, ce terrain contenait 2^567 mètres 50 centimètres.
3* A ces deux terrains, on ajouta un triangle de terre dont rachat s*imposait par suite du dessein qu'on avait, d'abord d'établir au Nfiili la façade du bfttiment principal, puis de réserver en avant un espace triangulaire, qui faciliterait tes abords du Collège et la circulation de Tair.
Rétablissement une fois construit, on comptait qu'il resterait comme surface disponible : 1* !e petit coin de terre du Domaine ; 2* une portion de 906^mètres du lot principal acquis de lHospice.
L'architecte de la Ville, Lemarcis (1), dressa alors le plan des constructions projetées, plan sur lequel Frissard, le 18 Juillet 1834, communiqua au Conseil municipal un rapport détaillé. Voici quels étaient, d'après Frissard, les travaux à exécuter :
Un corps principal de bâtiment destiné à servir de Collège ; puis deux ailes, l'une à droite réservée à l'Ecole d'enseignement mutuel et simultané (rez-de-chaussée), à l'Ecole primaire supérieure (premier étage), et à l'Ecole de dessin (deuxième étage), l'autre à gauche pouvant former à l'occasion un complément au Collège. Cette seconde aile ne devait pas être bâtie immédiatement. Chaque corps de bfttiment comprenait un rez-de-chaussée et deux étages superposés. Vers la cour, derrtère te bâtiment principal, une galerie couverte servirait de dégagement au rez-de-chaussée et aussi d'abri aux élèves pendant les récréations. Au-dessus de cette galerie, dans les étages supérieurs, régneraient de vastes corridors qui dégageraient les classes et les logements, et faciliteraient les mouvements des élèves. Le Principal occuperait le centre de l'établissement ; le cellier et le bûcher seraient au fond de la cour, et, dans les greniers, on pratiquerait des mansardes au lieu de tabatières, afin d'y installer au besoin un dortoir.
Mais la Municipalité avait contracté des engagements envers l'administration de la Douane en lui promettant la construction
(1) Il signait son nom avec un c.
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de bâUments nécessaires à son serviee. L*état de ses finances ne lui permettant pas, peur Tinstant, de maintenir sa parole, te Conseil municipal voulait temporiser ; il ne se déjugeait pas, il ajournait seulement Texéculion de ses desseins. Mais le Ministre de rintérieur ne Tentendit pas ainsi ; il informa la Ville du Havre qu*il ne signerait Taulorisalion d'élever un établissement d'instruction puMique qu'après la construction des b&timents réclamés par la Douane. Le Conseil m>micipal apprit avec peine cette décision ministérielle. On insista de nouveau. Le maire supplia le il Novembre i834, le préfet, puis> deux jours après, le Ministre de rinstruction publique, d'intervenir en faveur de la ViUe du Havre auprès du Ministre de rintérieur pour en obtenir Tapproba- Uon des projets de construction^ qui lui avaient été soumis ; ce lut peine inutile. Devant la résistance du Ministre, le Conseil municipal comprit qu'il devait céder. Dans sa séance du 23 Janvier 1835, il s'engagea i, commencer dans le courant de l'année les travaux prorais à l'adminislralion des Douanes.
Alors, en prévision d'une solution prochaine et décisive de l'affaire, on remania avec soin le plan déjà préparé et on lui fit subir quelques modifications, qui nécessitèrent un surcroît de dépenses de 13,752 fr, 10, acceptées le 11 Avril 1835 par le Conseil municipal.
Enfin, le 24 Mai 1835, une Ordonnance royale, contresignée par Thiers, autorisa l'Hospice du Havre à aliéner son terrain et la Ville du Havre à l'acquérir. Cette aliénation eut lieu le 13 Juin 1835, conformément au prix d'estimation de 102,700 fr. Pour acquitter cette dette, le maire Lemaistre constitua, au profit de l'Hospice, une rente perpétuelle de 5 pour 100, c'est-à-dire 5,135 fr., payable par moitié, tous les six mois, entre les mains du receveur de THospice. La Ville eut cependant la faculté de rembourser le capital par parties, pourvu que chaque paiement ne fûl pap inférieur à 10,000 francs. L'adjudication des travaux fut passée le 3 Juillet 1835, puis approuvée du préfet le 13 du même mois ; et aussitôt l'entrepreneur de maçonnerie Mongrard se mit à rœuvre. Il déploya une grande activité à creuser les fondations du nouveau Collège. Il n'y avait pas grand temps à perdre, car la Municipalité désirait voir, avant l'hiver, toutes les fondations terminées, et même les murs déjà élevés à une certaine hauteur. L'article XI du cahier des charges portait que tous les travaux devaient être •exécutés dans Tespace d'une année, à commencer du jour fixé par "chitecte, et ce sous peine de subir unt réëuetioo de iOO francs
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pour chaque jour de retard. Le 5 Août 1836 fut le dernier délai accordé. Mais à cette date les constructions n'étaient guère avan^ cées, et la Municipalité pensait, quand mAme, ouvrir le Collège au ffiois d'Octobre suivant.
L'entrepreneur, cependant, n'était pas en faute. La mauvaise qualité du sol, qui était situé dans remplacement des anciens fossés de la ville, exigea un système de fondations particulières. Les bases de Tédiflce furent assises sur des plates^formes en hètere, présentant une largeur de deux mètres, et elles furent faites en « libage » sur tous les points principaux de la construdioii, avec maçonnerie de « bitte » dans les intervalles.
Puis, rhiv^ précédent, le temps avait été si matdvais qu'on avait dû, k diverses reprises, interrompre tout ouvrage. Ces sus^ pensions, bien constatées aux termes du troisième paragraphe de rarticte XII du cahier des charges, avaient duré quarante jours. En outre, une prolongation de délai avait été prévue pour les travaux supplémentaires. Malgré tous les contretemps^ Mongrard écrivait au maire, le l*' Août 1896, qu'il espérait terminer le tout pour répoque de la rentrée des classes ; mais on fit bien de ne pas trop compter sur la parole de l'entrepreneur, car, au 1^ Octobre, rien n'était prêt. Le maire cependant le pressait toujours, et le 29 Novembre, il se plaignait encore du peu d'activité qu'on mettait à l'achèvement de la construction.
Les bâtiments édifiés consistaient : 1"" en un principal corps d'habitation élevé de deux étages au-dessus du rez-de-chajus6ée et d'un troisième étage en mansardes, sur une place qui bordait la rue de La Mailleraye ; 2"" en un autre corps d'habita,lion de même hauteur que le précédent, auquel il était contigu, et s'étendant ea retour d'angle sur la rue Bernardin-de-SaintrPierre ; 3* en diver^ ses dépendances, établies au rez-de-chaussée et adossées en appentis contre le mur de la partie Nord de l'enceinte de l'établissement* Tous ces bâtiments étaient construits en briques et couverts en ardoises.
Au mois de février 1837, le nouveau Collège était debout ; mais, n'étant pas meublé, impossible de s'en servir. Le devis du mobilier monta à 8,133 fr. 50. C'était peu, si Ton considère qu'il y avait à garnir la salle d'étude, la salle de retenue, le parloir, le grand réfectoire, la cuisine, cinq classes, la classe de dessin, la Kflgerie, l'infirmerie, le dortoir, la buanderie, et à installer îê système d'édalra^ au moins dans la constructiOD principale.
L'architecte Jean*M«rin Lemarcis procéda le i*' Mai 1837 à la réception définitive des bâtiments du Collège en présence du maire et de l'entrepreneur. On avait dépensé 163,947 Ir. 08.
Le nouveau Collège ouvrit le 1*' Octobre 1837, quoique encore bien incomplet. Les bâtiments avaient assee bonne £4>parence, mais manquaient de solidité. Aussi.» pendant toute la durée de son existence, cet établissement coûtera cher à la ViUe. L'architecte aura toujours, en dehors de l'entretien ordinaire, à préparer quelque devis, soit pour une construction nouvelle, soit pour quelque réparailion. urgente.
On disposa d'abord une chapelle dans une pièce du rez-dechaussée^ du côté de la rue Bernardin-dehSainirPierre. Les frais dCk cette installation s'élevèrent à 4,830 francs (1) et ceux du mobilier à 3,200 francs. Cette chapelle ne fut livrée au culte qu'en 1830. En cette même année, on s'occupa de construire de nouveaux b&timents au, nord de la cour. Le devis, arrêté par l'architecte Bnuiet- Del^nes.le 23 Juin 1840, montait à 77,175 francs, hpnoraiTes de l'architecte compiûs ; il fut approuvé par le Conseil municipal le i7i Juillet, par le Conseil des bâtiments civils le 10 Décembre, par décisioin. ministérielle le 5 Janvier 1841, et par le préfet le 11 Janvier. L'ac^udication des tnavaux eut lieu le 10 Février 1841.
Les ouvrages à exécuter se classaient ainsi :
1* Sur la salle de récréation, située au Nord de la grande cour, coQsIruction d'un bâtiment à deux étages avec mansardes pour y installer de nouvelles classes et des chambres de profes* seurs (somme dépensée 52,5€0 francs).
2* Construction, dans TOuest de la cour, d'une salle de gymnastique servant en même temps de communication couverte entre le bâtiment principal et celui des classes projeté (9,450 fr.).
3* Dans Taile de TEst, nouvelles dispositions au premier et au deuxième étage pour y adapter quatre classes à l'usage de l'Ecole primaire supérieure (7,330 francs).
4"" Nouveau dortoir dans la partie Est des mansardes du bâtiment principal (2,100 francs).
5" Au moyen d'une grille ou d'une claire-voie en bois et fonte, clôture de la cour située en avant du Collège, installation de quelques divisions dans les anciens bâtiments, d'un aqueduc pour
(1) Archive» munioi|>aki8. •- Délibérations, reg. X, n Novembre 1887.
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récouiement des eaux de la cour et d'une borne^fontaine avec ses conduites (5,775 francs).
Huit ans à peine s'étaient écoulés, depuis rachèvement de ceâ importants travaux, qu'on avait déjà à déplorer Tétat défectueux de plusieurs constructions du Collège et en particulier du préau couvert (i). La partie supérieure de ce préau était faite « en berceau avec fausses pénétrations ». Le pied des fermes s'écarlant avait produit l'effet d'un arc dont la corde se détend. D'ordinaire, dans la charpente d'un toit, la partie inférieure des arbalétriers s'assemble dans un sommier horizontal qui empêche cet écarts ment ; mais le ereux de la voûte pratiquée dans ce comble ne permettant pas de lier ainsi Içs fecmes, il eût fallu donner aux murs latéraux une épaisseur plus considérable, ou au moins installer à l'intérieur d'assez forts pilastres. On aurait ainsi évité l'abaissement de la charpente, affaissement qui occasionna les lézardes des murs et les crevasses de la voûte plafonnée.
En Novembre 1849, le Principal demanda la fermeture complète de la cour existant au-devant du CoUège. Cette cour était en quelque sorte à la disposition du public, et par suite n'était d'au-^ cune utilité pour l'établissement Convenablement close, elle suppléerait à l'insuffisance de la cour intérieure, insuffisance devenue plus manifeste encore depuis la dernière rentrée des classes. I^s élèves jouissant ainsi de deux cours pour leurs récréaiions, on les séparerait d'après leur &ge, et alors tous prendraient plus aisé* ment leurs ébats au grand air, sans communication aucune avec l'extérieur. La direction du Collège voyait là une mesure de mojulité et d'hygiène à la fois. On ne fit pas droit immédiatoment à cette requête si raisonnable. Et pourtant il en coûtait bien peu de clore, à l'aide de planches, la cour extérieure !
A la môme époque, le Principal informa le Bureau d'admi* nistration que, depuis la dernière rentrée, il s'était vu, à cause du grand nombre d'élèves, dans la nécessité de transformer en classes les salles d'étude et même le réfectoire, mesure qui offrait de graves inconvénients tant au point de vue de l'hygiène que de la discipline. Il proposa d'installer deux salles d'études dans la classe de dessin et de faire servir au cours de dessin la salle réservée à récole gratuite, laquelle communiquait directement avec le Collège. Cette double affectation était facile, puisque les deux cours de
(1) Archives municipales. — Rapports, Reg. I, fol. 269, 25 avril 1B49.
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dessin étaient falla par le même pro<es8eur et h des heures néees*
sairemeni différentes. Le Bureau appréciant les observations du Principal demanda à la Ville rétablisaement et Tameublement de deux salles d'études dans la classe de dessin.
L'année suivante, les malheureux collégiens étaient exposés à se blesser en jouant sous les galeries couvertes ; les dalles de ces galeries étaient en effet brisées et formaient des accidents de terrain qu'on ne se hfttait que trop lentement de réparer.
En revanche, une question, sans cesse posée et sans cesse mise à rétude, fut la question « dortoir ». L'Administration municipale ne pouvant se cacher à elle-même, soit le mauvais état des dor* toirSf soit leur eaciguité, fut contrainte, pour ce motif, de fréquemment intervenir.
Hur une demande faite en Juillet 1850 par le Principal, on disposa un nouveau dortoir pour la rentrée suivante. Les deux dortoirs existants, même avec trois rangées de lits, n'auraient pu suffire.
En Août 1851, autre misère. Le plafond du dortoir formant Tangle Ouest du grand bâtiment du Collège se trouva tellement délabré que l'architecte dut au plus tôt l'étayer s(riidement.
Enfin, en 1863, les dortoirs ne permettant plus de loger tous les élèves pensionnaires, il devint indispensable d'en créer sans retard. On eut beau chercher, il n'y avait pas dans l'établissement de salle susceptible de recevoir cette attribution. On s'arrêta alors au parti le pkis simple qui était de bâtir un étage au-dessus du portique couvert régnant à TOuest de la cour. Le Principal se procura ainsi un emplacement pour une vingtaine de lits (i).
A partir de 185B, ce ne sont plus les dortoirs trop peu nombreux, ou trop étroits, ou trop endommagés, qui entravent le développement du Collège, c'est la petitesse de tout le local. On avait, en effet, utilisé comme dortoirs tout ce qu'il avait été possible de con. sacrer à cet usage ; et, d'un autne côté, la chapelle, le réfectoire, les salles d'études, les cours de récréation, etc..., c'était notoire, manquaient absolument d'espace.
On dépensa, en cette année 1865, 3,200 francs pour Tinstallation d'une infirmerie, d'une lingerie, et pour divers changements ou réparations ; mais on ne remédia pas au mal. Aussi, quelques
(1) Le gaz fut installé au Collèges en 1853. On dépensa plus de 2,000 francs en frais «TappareilB.
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mois aptte, la néeessité <)*agrândir le Collègre se faisait setitir plus Impérieuse que jamais. Les dispositions des dortoirs n'étaient pas conformes aux règlements, et les dimensions des cours et réfectoires étaient si restreintes qu^il fallait diviser les récréations et les repas au grand préjudice d'une bonne discipline et de l'unité de la direction (1).
Voici quelle fut la disposition des locaux du Collège sous Tadnrânistrati(Ni de Dantu.
jfU/^
. Rez-de-chaussée du Collège
Sans compter le présoi, dont la hauteur ne dépassait pas le premier étage, il y avait trois corps de logis : la façade sur la rue
(1) Le premier dîner, fixé & 11 h. 1/2, était servi aux élèves de Cinquiènie, Septième, Huitième, Neuvième et Dixième ; le second, &. midi, réunissait les élèves de Première, Seconde, Troisième, Quatrième et Sixième. Les internes seuls prenaient part au souper, & huit heures. (Communication de M. Léon Vallln.)
de La Mailleraye, la consixiiciioa du fond adossée aux maisons de la rue de Berry, et Taiie qui longeait la rae Bernardin-de-Saiot^ Pierre. Chacun de ces tet>is bfttinients avait : 1"* un rez-de«chaussée très élevé, dont la ptanche ci-contre rappelle la distribution (i). Les fenêtres grillées donnant sur la rue étaieni à une grande hauteur ; le bas de ces fenêtres se trouvait à deux mètres au moins au-dessus du sol ; 2"" un premier étage très haut de i^afond ; 3*" un second étage un peu moins haut ; 4* sous les toits, un étage mansardé très bas, où étaient les dortoirs.
Jusqu'en 1851, le Collège n'utilisa que le bâtiment de la façade, et celui du fond au Nord de la grande cour. Sur la rue Bernardinde-Saint-Pierre, la chapelle seule dépendait du Collège. Les étages, situés au-dessus, étaient réservés & TEcole primaire supédeure et à TEçole municipale de dessia, et on y accédait par la dite me. La Communauté des Ursulines, qui était de l'autre' côté dé cette rue, s'étant transportée à Ingouville dans la propriété d'Escherny, la Ville, devenue propriétaire de l'ancien couveat, le divisa en deux parties. L'une fut transformée en caserne pour les sapeurs-pompiers ; dans l'autre on installa les Ecoles municipales (Ecole primaire supérieure et Ecole de des^n). Les deux étages, occupés autrefois par ces Ecoles, furent dès lors annexés au Collège. Une portion du premier étage — au-dessus de la chapelle — fut aiïectée au logement de l'aumônier, lequel communiquait directement avec la sacristie, et avec la rue par une porte spéciale.
Le reste de ce premier étage et tout le seoond furent occupés par une étude de grands élèves et par les classes auivaokiB : Septième, Huitième et Préparatoire. On établit un dortoir au tfoisième étage.
Le bfttiment de la façade coniporlait au premier étage : à droite, les deux études des plus grands élèves ; au milieu, l'appartement et le cabinet du Principal ; à gauche, un doAoir ée petits élèves. Au deuxième étage, on avait disposé à droite deux études de moyens, la lingerie, l'inArmerie ; à gauche, les cabinets de chimie et de physique. Le troisième étage formait trois dortcMrs, un grand au milieu, un petit à chaque extrémité.
Dans le bâtiment du Nord étaient logées quatre classes à cha-
(1) n serait peu intéressant de reproduire la façade. C'était, comme toutes les maisons du Havre antérieures à 1845, une t>Âtisse en briques recouvertes d'un crépi, sans aucun motif architectural.
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cun des deux étages, avec des chambres de surveillants et de maîtres du côté du préau. Le troisième étage était un dortoir long et étroit
Les dimensions de ce Collège devinrent, vers 1856, de tout point insuffisantes. Le maire, Edouard Lame, qui s'intéressait vivement au développement de la maison, se demanda s*il ne serait pas à propos d'enclaver dans le Collège les portions Nord et Ouest, longeant les rues de Berry et Dicquemare. Cette mesure, en même temps qu'elle se prêterait à de nouvelles installations, n'aurait-elle pas ravantage d'isoler tout à fait l'établissement, qui ne serait alors limité que par des rues 7 Après un sérieux examen ce projet fut abandonné.
En 1857 (1), l'opinion générale était que le Collège ne saurait être maintenu dans son état actuel ; il avait cessé d'être à la hauteur des besoins et des exigences résultant de l'extension de la ville et de l'augmentation toujours croissante de sa population. Au lieu d'agrandissement, n'y aurait-il pas lieu de songer à une translation dans un quartier plus central, sur un terrain beaucoup plus vaste et susceptible de mieux répondre aux nécessités d'un établissement de cette nature ? Pour le moment, on ne faisait que soumettre cette idée à l'attention du Conseil municipal.
En attendant sa réalisation possible, on dépensa, en 1858, 4.600 francs en divers travaux d'appropriation ; un dortoir, livré au service de la maison le 1** Novembre, eut tous les lits occupés en l'espace de huit jours.
Cependant la question d'agrandissement acquérait un degré d'urgence qui s'accentuait de jour en jour ; elle était l'objet de toute la sollicitude du maire (2).
On songea un moment à réunir l'ancien abattoir au Collège par la suppression de la rue qui séparait les deux immeubles ; mais, outre que ce projet n'aurait apporté à l'état de choses qu'une amélioration relative, sa réalisation devait entraîner des sacrifices considérables sans satisfaire aux vues de la Ville, qui étaient de créer un établissement capable, dans un avenir plus ou moins pro* chain^ d'être tiansformé en Lycée. Il ne fallait pas oublier d'ailleurs que l'agrandissement exécuté avec ces données imparfaites
(1) Archives municipales. — Délibérations, Reg. XVIII, fol. 133-139, 7 Juillet 1857.
i}t) Ibid. — Délibérations, Reg. XIX, fol. 129-135, 16 Juaiet 1858.
ne parviendrait jamais à modifier les agencements radicalement vicieux du Collège actuel. F^o^ce fui donc de suivre une antre voie ' on jeta d'abord les yeux sur un terrain qui semblait convenir à tous les développements que promettaient à la Ville du Havre sa position exceptionnelle et l'importance toujours croissante de ses relation^ commerciales dans toutes les parties du monde. Exposé au Midi, et préservé par la côte des vents de Nord et de Nort)- Ouest, ce vaste terrain de 18,520 m. 75 était situé « rue de Sainte- Adresse, carrefour des Quatre-Chemins » et appartenait à THospice. L'estimation en fut faite par les experts Coindet et Piquer, et c'est Tarchitecte Brunet-Debaines qui, en Décembre 1859, recul Tordre d'établir les plans et devis des nouvelles constructions.
Chacun sait qu'on renonça à ce projet, et que le Collège, transformé en Lycée, fut inauguré rue Ancelot en Octobre 1865. C'est à cette date que la maison de la rue de La Mailleraye, devenue libre, reçut une autre destination. Il importe, en terminant ce chapitre, de résumer la suite et la fin de son histoire.
On se souvient que la Ville du Havre avait créé une Ecole primaire supérieure, d'abord annexée au Collège en 1838, puis indépendante & partir de 1842. Mais la loi du 15 Mars 1850, en supprimant toute distinction entre les Ecoles primaires, avait tué du même coup les Ecoles primaires supérieures. Pour conserver celle du Havre, on modifia son nom et son objeL Les deux écoles, TEcole primaire supérieure et l'Ecole mutuelle, réunies en 1856, devinrent « l'Ecole primaire professionnelle ». Quatre ans plus tard, l'introduction du travail manuel dans l'école la fit appeler « Ecole industrielle ». C'est cette école qui fut installée, le !•* Octobre 1866, dans le local de l'ancien Collège. Eu égard au parti qu'cm tira du matériel de la maison, on ne dépensa que 18,000 francs en frais de transformation. Le rez-de-chaussée eut des ateliers de menuiserie, de forge et de serrurerie, et dans les étages supérieurs on ouvrit d'assez vastes classes. L'école prospéra rapidement. Le nom. bre des élèves augmentant, on sépara, le 15 Avril 1867, les apprentis des autJ^es enfants, et on forma ainsi « l'Ecole d'apprentissage ». Mais son installation défectueuse, ses ateliers trop petits, le manque d'air et de lumière, empêchèrent la Ville de donner une grande extension à cette école, qui ne pouvait recevoir que cent apprentis tout au plus. On chercha un meilleur local. Après bien des difficultés qui retardèrent la réussite des démarches alors entreprises, l'Ecole d'apprentissage fut enfin transférée, le 5 Octobre 1879» rue Uumé-d'AplemoQt.
RUE DE LA MAILLERAYE
Qu'allaitron faire maintenant des bâtiments de l'ancien Collège ? Ils étaient dans un état déplorable, les murs bien lézardés avaient perdu leur aplomb, des tassements s'y étaient produits, les planchers de quelquiefs salles s'étaient affaissés, la plupart des classes étaient mal distribuées et mal éclairées. Quel service demander à une pareille ruine ? La Commission des bâtiments au Conseil municipal étudia la possibilité d'une restauration ; mais, d un examen détaillé et d'un devis faits avec soin, il résulta que la restauration dépasserait 100,000 francs, et qu'on ne remédierait pas à l'ensemble des vices signalés. Malgré tout, les bâtiments ne pourraient avoir qu'une durée très limitée.
On rechercha alors ce que coûterait une reconstruction totale, permettant d'installer dans l'immeuble une école primaire ordinaire pour 600 enfants et une école primaire supérieure pour 200 jeunes gens. Les dépenses, mobilier compris, furent évaluées à 211,500 francs. Le 9 Juin 1880, le Conseil municipal vota la construction de ce groupe scolaire et aussi d'une école de filles rue de Berry. Mais, au cours de l'étude des différents projets présentés par l'administration, celle-ci reconnut, et la Commission consultée par elle partagea son avis, qu'il serait préférable de placer les écoles de garçons rue de Berry et celles de filles rue de La Mailleraye.
On rasa donc l'ancien Collège, et à sa place on éleva l'école piimaire de filles, actuellement existante.
Moins heureux que la maison de l'abbé Michel Petit, qui est encore debout malgré ses 350 ans, le Collège de la rue de La Mailleraye, bâti en 1837 et démoli & la fin de l'année 1881, n'eut pas un demi-siècle d'existence.
CHAPITRE IV
DirectkMi Ferras et de LacMrte
Mracttoo Ferras. — Le Ministre de rinstniction publique, par arrêté du 31 Juillet 1836, envoya Ferrus remplacer D. Pasquier au Collège du Havre, et régenter, en outre, les classes de Rhétorique et de Seconde.
Aimé Perrus, né le 8 Octobre 1803, était licencié es lettres. Entré de bonne heure au service de TUniversité, il avait été successivement régent de Cinquième et de Sixième au Collège d'Embrun (22 Juin 1821-26 uécembre 1822), maître d'études au Collège Sainte-Barbe (1* Octobre 1828), et Principal du Collège de Perpignan (27 Janvier iœi-17 Janvier 1835).
Ferrus fut installé dans ses nouvelles fonctions le 13 Août 1836. A la rentrée suivante, on constata avec peine une grande diminution dans la population scolaire, et cette diminution portait sur toutes les classes h la fois. Pasquier, en se retirant du Collège, avait annoncé qu'il continuerait à donner au Havre renseignement secondaire dans une pension particulière. n n'eut pas besoin d'autre réclame pour entraîner à sa suite la majorité des Collégiens. Sur cent trente-quatre enfanta présents
au Collège en Juillet, le nouveau Principal, deux mois après, n'en recueillit que vingt-sept. Loin de perdre courage, cependant, Fer* rus se mit & Tœuvre avec d'autant plus d'ardeur et de confiance.
Il passa Tannée scolaire 1836-1837 avec la collaboration des régents Meissonnier, Clémendot, Robert, Spry, Ochard, Boissel. Tissot, Hue, Bttys, et le maître d'écriture Fontaine.
Puissamment secondé par le Bureau d'administration du Collège, Perrus acquit bien vite la conviction qu'il fallait, pour relever la maison, la reconstituer sur des bases mieux adaptées aux besoins de la cité. Dès le 15 Janvier 1837, il fut convenu qu'on dirigerait les ^udes afi GoUègie vers les carrières libérales, et vers le commerce. Pour atteindre ce double but, on chercha non pas à renverser, mais seuleoient à améliorer en profitant des résultats obtenus ailleurs.
Ferrus résuma, dans un remarquable plan d'organisation, toutes les idées et toutes les discussions qlii araient été agitées au sein du Bureau, et il s'attacha à bien traduire le sentiment de tous ses membres. Au reste, pUt^i^ors séances du Bureau avaient été consacrées à l'examen d'une question aussi capitale.
Dans le Mémoire de Ferrus^ une idée domine les autres. Nous habitons, dit-il, une ville essentiellement commerciale ; les études même complètement classiques doivent se joindre aux études spéciales que nécessite la pratique du négoce. Il y a plus •; beaucoup de jeunes gens ne peuvent poursuivre leurs études classiques jusqu'au terme qui leur est ordinairement assigné ; ils doivent quitter les bancs pour le comptoir à un ftge où leur éducation classique n'est pour ainsi dire qu'ébauchée. Il faut donc diriger cette éducation de manière à rendre profitable pour ces jeunes gens le cercle restreint qu'ils sont appelés à parcourir. Il est enfin des parents qui, ne destinant pas leurs enfants « aux professions savantes » et n'ayant pas l'intention de leur faire achever l'étude des langues anciennes, préféreront ne pas la leur faire commencer. Comme l'étude des langues est le principal moyen qu'on emploie pour développer l'intelligence, on substituera au grec et au latin les langues modernes. Ainsi l'élève, qui ne suivra pas les cours de latinité, apprendra la langue allemande, outre l'anglais dont l'étude doit au Havre marcher de front avec l'étude de la langue du pays.
Dans la rédaction de son travail, Ferrus s'était heureusement inspiré des idées de Cousin et de Saint-Marc Girardin sur l'édu-
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catkm,. et il les avait analysées avec talent. Ce plan d-organisation fut soumis au Conseil municipal, qui le renvoya à une Commission chargée de Texaminer. Après un rapport très favorable de Césaire Oursel, le Conseil, dans sa séance du 19 Mai 1837, le sanctionna à Tunanimité. Il reconnut en même temps la néces* site de voter les fonds nécessaires pour. mettre à exécution, dans un bref délai, ce nouveau proiet.
Perrus ne trouva au Collège qu'un maître d'études . Le second avait suivi Pasquler dans rétablissement particulier où il était entré rue Saint-Honoré, n* 1, et le troisième avait été supprimé. Il obtint en Avril 1837 la nomination d'un second mettre d'études. L'ftge et le nombre des élèves ne permettant pas en effet de les soumettre tous au même régime de surveillanœ, il convenait de les loger dans deux salles confiées chacune, comme précédemment, à la garde d'un maître d'études.
A la distribution des prix du 13 Août 1837, Perrus prit la parole après le maire. 11 fit allusion à la petite révolution qui avait signalé le terme de la dernière année scolaire, à la désertion qui en avait été la conséquence, et à la défaveur qu'on avait voulu jeter sur sa prise de possession. 11 n'eut aucune difficulté à démontrer que les avantages offerts par le Collège régénéré commençaient à être compris, et, pour preuve, il cita le chiffre des élèves qui actuellement dépassait soixante-dix. L'Administration municipale s'est montrée aussi grande et aussi généreuse que le comportaient ses ressources disponibles. Jusque-là, l'insuffisance du local avait paralysé le bon vouloir des hommes .capables qui avaient pris successivement la direction du Collège ; mais, dès que les nouveaux bâtiments seront inaugurés, la cause du mal cessant, rien ne s'opposera plus au développement de la maison.
Elever à grands frais un édifice parfaitement approprié à sa destination, c'était bien ; mais il y avait mieux à. faire, il fallait adapter aux études classiques, qu'on voulait maintenir, un système d'études s'harmonisant avec le genre d'instruction que réclament les enfants d'une cité livrée tout entière aux spéculations commerciales. Comprenant bien cette nécessité, Ferrus publia pendant les vacances un prospectus destiné à renseigner les familles sur les nombreuses améliorations apportées au régime du Collège.
Les élèves, annonçait-il, seront partagés en deux grandes sections, suivant leur goût pour les professions libérales ou
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pour le Comm^ce et Tlndustrie. La section classique ou uniMr* sitaire parcourra en sept ou huit ans le cercle des connaiMances exigées des candidats au baccalauréat ou aux éeoles spéciales (militaire, navale ou polytechnique) ; la aeelion commerciale et industrielle consacrera quatre ou cinq ans aux études préparatoires à la pratique du eeimneroe ou de Tindustrie. Le même élève pourra 8*iaeerire à divers cours dans les deux sections dMSique et commerciale. Ce fut d'après ces idées que Perrus élabora son programme d'études pour Tannée 1837-1888.
Dans la section des études classiques, divisées en huit classes, on étudia complètement les langues française, latine et grecque, les littératures comparées, la rhétorique, la philosophie, rhistoire et la géographie universelle, Thistoire naturelle, la physique et la chimie, les mathématiques pures et appliquées préparant à Texamen d'admission à Técole polytechnique. Dans la division en quatre classes des études commerciales et industrielles il y eut un Cours complet des langues française, anglaise et allemande, un Cours abrégé de littérature moderne comparée, d'histoire et de géographie universelle, un Cours spécial d'histoire de France et de géographie commerciale, des éléments d'histoire naturelle et de physique usuelle, un Cours d'arithmétique commerciale et de géométrie pratique, de calcul et de tenue de livres. Dans le programme des cours communs aux élèves des deux sections, on inséra le dessin, l'écriture, la musique vocale et la gymnastique.
Pour appliquer ce programme, il eût fallu, dès le mois d'Octobre, un personnel plus nombreux. Les nominations nouvelles tardant à paraître, chaque professeur dut se charger de deux classes. Plusieurs parents attendirent, pour faire inscrire leurs enfants au Collège, la mise en vigueur de l'organisation promise. D'autres perdant patience prirent l'annonce d'une réorganisation pour un leurre et placèrent ailleurs leurs enfante. Enfin, plusieurs régente furent envoyés au Havre par le Ministre, les élèves arrivèrent aussi, et l'effectif, qui, le 17 Octobre 1837, n'était que de quatre-vingt-quinze collégiens, monta à cent dix en Décembre. Trente-six suivaient les cours de latinité, trente-six composaient une classe française élémentaire, et trente-huit étaient directement préparés au commerce. Parmi ces derniers, quelques-uns, après avoir fait jusqu'en Troisième des études latines, les avaient ensuite abandonnées pour cultiver les langues anglaise et allemande, mais ils continuaient d'assister aux classes de grammaire
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et de littérature française ; renseignement des sciences mathématiques, physiques et naturelles leur était commun avec les élèves latinistes.
Le Aincipal, chargé par le Ministre de rinstruction publique de présenter tes candidats aux chaires vacantes et de donner son appréciation sur leur capacité, rechercha avec soin des sujets capables de réhabiliter le OoUège danB rcpiaion publique, et de a coopérer à la régénéraiion d*un établissement qui pcsvaii deveair une des gloires du Havre (1). »
Mais il était impossible d'augmenter sans nouveaux frais le nombre des fonctionnaires du Collège. Le Bureau d'administration essaya de concilier la nécessité d'une rétribution convenable des professeurs avec Téconomie à réaliser dans les dépenses communales, et en même temps une somma de vingt-cinq mille francs fut portée au budget de la Ville pour couvrir les frais faibs pour la réorganisation des études.
L'année 1837-1838 fut bonne pour le Collège, un personnel enseignant presque complet, et un accroissement rapide et imprévu des élèves — ils atteignirent le chiffre de cent cinquante-huit — contribuèrent à relever rétablissement. Le Principal en profita pour faire parmi ses collégiens <r quelques épurations n qui amenèrent promptement une amélioration sensible de la discipline. Aussi, au jour de la disti^ibution des prix, voulant laisser à ses élèves un mot agréable, le Principal leur annonça pour la rentrée prochaine un adoucissement oonsidérable dans le régime disciplinaire. Le bon esprit des élèves, dit-il aux parents, lui garantissait pour ravenir Tefflcacité des moyens de répression purement moraux.
Une mesure qui produisit d'heureux effets, en particulier au Havre, fut l'ordonnance du 29 Janvier 1839 sur les Collèges communaux. En exécution des art. X-XIII du décret du 15 Novembre 1811, ces Collèges furent divisés en deux classes. L'organisation des Collèges communaux de première classe fut entièrement conforme, quant aux études, à celle des Collèges royaux ; on réserva la dénomination de Collèges de seconde classe aux établissements ne donnant qu'un enseignement secondaire incomplet. Le diplôme de bachelier es lettres fut exigé de tout maître d^études.
A partir de l'année scolaire 1839-1840, aucun régent ne put, dans les Collèges communaux, être chargé de plus d'une classe.
(1) Paroles du sous-préfet Choppin d*AmouvIlle.
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Ce n*e*t pas sans difflcutté qu'on observa- au Havre oet article X de rordonoance. Le Bureau d'admitiisiraiion du Collège s'occupa de cette question dans sa séance du !•' Décembre 1840, mai» sans la résoudre pratiquement Au mois de Juin 1843, un inspecteur général, en tournée au Havre, avait nettement formulé sou opinion sur ce point. 11 est fAoheux, disait-il, qu'on soit obligé de réunir deux classes diflérentes sous le même régent ; « avec ce système de classes doubles il sera toujours impossible de fortifier les études et de les élever au niveau de celles des Collèges royaux ». C'était bien aussi ravis du Principal qui, le naoîs suivant, faisait cette observation : « Je pense, comme tous ceux qui ont ensetgnéi qu'un professeur fera toujours mieux une classe homogène qu'une classe mixte, et que le système des classes doubles donne presque toufours de faibles résultats. »
Rétribution collégiale. — En 1837, le Conseil municipal exprima le vœu que la rétribution collégiale fût augmentée ; mais, comme il était alors question de fonder au Havre une Ecole primaire supérieure, le Bureau du Collège fut d'avis de ne rien modi-» fier avant l'ouverture de cette école. Si l'on rendait en effet le Collège moins accessible aux petites bourses^ les parents lui préféreraient l'Ecole primaire supérieure, laquelle (frirait à leurs enfants une instructimi convenable et è meilleur compte. La rétribution resta donc fixée à 72 francs pour chaque externe. La Ville ne pi'élevalt de redevance que sur les externes ; les pensionnaires et les demi'pensionnaires en étaient dispensés.
La nécessité de diminuer le plus possible les charges de la Ville détermina la Municipalité à accroître le taux de la rétribution payée par les externes, pour la mettre en harmonie avec les avantages que représentait l'instruction secondaire. Cette mesure n'était que légitnone.
Dans la plupart des autres Collèges, l'instruction classique était donnée aux externes moyennant une rétribution d'environ cent francs, et dans ce prix cm ne comprenait, ni les leçons de langues vivantes, ni la oomptabilité commerciale, ni le calcul, ni récriture, ni le dessin, ni le chant, ni rinstruGti<m religieuse ordinairement réservée aux internes, ni la surveillance à l'étude ; toutes connaissances distribuées cependant à nos collégiens havrais. Il était donc de toute justice de porter au Havre la rétribution k un tarif plus élevé et plus proportionné & l'aisance des familles pour lesquelles les Collèges avaient été institués.
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D*un autre cdté, les internes, qui recevaient la même instruction que les externes, ne devaient-ils pas aussi à la Ville un dédommagement pour leurs frais d'étude ? Mais sur qui faire retomber cette nouvelle charge ? Sur les familles I II n'y fallait pas songer, en présence surtout de la concurrence des Collèges royaux si largement dotés par l'Etat, et aussi des établissements privés. C'était donc le Principal qui serait imposé, puisque c'était lui qui gérait le pensionnat à son compte. La Municipalité se montra généreuse en ne demandant au Principal que la moitié de la rétribution exigée des externes. Il est vrai qu'il lui eût été difficile d'agir autrement. L'ancien prix de la pension était de 700 francs : 500 francs à la charge des familles, et 200 france d'indemniti^ alloués par la Ville au Principal pour chaque élève, mais seulement jusqu'à dix. La rétribution des externes était tout entière répartie entre les fonctionnaires du Collège ; le Principal s'en réservait à lui-même la bonne part. En 1837, le prix de la pension avait été fixé à 600 francs sans les accessoires. Si sur cette somme on prélevait 60 francs, les 540 francs restant équivaudraient-ils à l'ancien prix, vu surtout la cherté plus grande des denrées depuis une dizaine d'années et l'introduction au Collège d'une foule d'améliorations, telles que la surveillance des internes distincte de celle des externes, les leçons de gymnastique, la bibliothèque, etc. ?
La question fut tranchée, le 21 Juillet 1841, par le Conseil municipal qui adopta le chiffre de 120 francs par externe et de 60 francs par pensionnaire et demi-pensionnaire (1). Le 6 Avril 1842, le Bureau d'administration sollicita pour les élèves externes piimaires une réduction de 20 francs ^ur le prix de la rétribution collégiale. La classe primaire, disait-on, est une pépinière d'élèves pour le Collège, et la rétribution de 120 francs étant hors de proportion avec l'importance de l'instruction donnée à des enfants de six & huit ans, ces enfants fréquenteront de préférence les écoles ouvertes en ville, et il pourra résulter de leur élolgnement du Collège que plusieurs d'entre eux n'y reviendront pas pour leurs classes de latinité. Ce vœu reposait sur de sages motifs ; mais le Conseil municipal ne l'agréa pas, et les petits continuèrent à payer autant que les grands.
On a reproché, mads à tort, à Ferrus d'avoir sacrifié l'enseigne-'
(t) Arebivet munioipatos. ^ DéllMrtttoiis, Beg. XI, fol. 800^66.
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ment commercial à renseignement universitaire. L'enseignement commercial, a(flrmait-il lui-même en 1843, est « bien conçu », et « mal exécuté n. Aussi la diminution du nombre des élèves, qu'on commençait à lui imputer, n*a-t-eUe lieu que dans la « section commerciale ». Jamais la section universitaire n'a été plus nombreuse qu'aujourd'hui, ni peut-être plus forte. Les élèves, qu'on a retirés du Collège pour les envoyer ailleui^ finir leurs études, s'y sont fait remarquer et leurs succès ont mis le Collège du Havre en bonne réputation à Paris. En 1842, quinze candidats mit subi, le même jour, l'examen du baccalauréat es lettres devant la Commission siégeant & Rouen. Dix ont échoué à l'écrit et quatre à l'oral. Le seul admis fut le jeune Crampon, du Collège du Havre. Charles Leroux, un autre élève, a été reçu depuis bachelier es lettres et bachelier es sciences. Sans doute, avouait Ferrus, le premier de nos efforts est d'étendre et de fortifier les études universitaires, afin d'élever progressivement le Collège du Havre au niveau des Collèges royaux qui le dominent et le « déciment » ; mais cette ambition louable ne nous fera jamais oublier que l'une des sources les plus abondantes de la prospérité matérielle de cet établissement est la bonne direction de l'enseignement « commercial » ; c'est là, disait Ferrus, en Juillet 1843, que nous devons cette année porter toute notre attention, car « il y a péril en la demeure ».
Depuis que le commerce et l'industrie se développaient en France, on sentait, en effet, qu'il y avait lieu de mieux approprier l'enseignement classique à cette situation nouvelle. On avait même ajouté, dans certains Collèges, aux enseignements secondaire et primaire un troisième genre d'enseignement qui embrassait plus spécialement « l'étude des langues vivantes, des pratiques commerciales et des sciences naturelles et mathématiques appliquées ». Le Havre, devenu le centre de graves intérêts commerciaux et industriels, était entré dans cetie voie. S'il convenait d*y maintenir dans toute sa plénitude l'enseignement classique dont le baccalauréat est le couronnement, il fallait toutefois y développer un enseignement qui marchât parallèlement avec lui et qui répondit à toutes les nécessités professionnelles. En conséquence, le Conseil municipal admit que le Collège, réunissant les différentâ enseignements, posséderait une classe primaire, et que de là les enfants entreraient, selon le vœu des familles, soit dans renseignement classique, soit dans l'enseignement professionnel.
La réunion des trois genres d'enseignement dans un même
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établi^ement offrit Tavantage, d'abord de conduire les jeunes élèves des éléments primaires aux connaissances, soit classiques soit professionnelles les plus complètes, puis de confler aux mêmes maîtres certaines branches de ces divers enseignements.
En Octobre 1843, le Conseil municipal demanda si cette organisation était bonne, et si elle justifiait les espérances et les sacrifices de la Ville. Voici en abrégé les réponses qui furent données à ces questions : l** La classe primaire est convenablement dirigée, et bien fréquejitée. L'instituteur fait chaque jour, le Jeudi et le Dimanche exceptés, travailler ses élèves quatre heures le matin, et le soir trois ou quatre heures suivant les saisons ; 2* L'enseignement classique ne devrait durer que sept années, et, eu égard aux cours accessoires, on ne pense pas qu'un élève intelligent et studieux puisse le parcourir avec fruit en un moindre intervalle. Pour un élève « lent et peu appliqué », ce temps sera peut-être trop court, mais il lui sera facile de reprendre haleine en doublant une classe, et cette halte intermédiaire le mènera également au but. Le professeur d'histoire a chaque semaine huit classes de deux heures, le professeur de sciences naturelles sept classes, et celui de mathématiques six classes. Le Bureau d'administration a posé en principe que chaque régent était tenu par semaine à vingt heures de service (dix classes de deux heures) et qu'il n'y avait lieu d'accorder une gratiflcation qu'à celui qui dépassait ce maxi* mum ; 3'' Lp cours professionnel a une grande importance. Le peu de succès qu'il a obtenu jusqu'ici doit être surtout attribué à la faiblesse des classes de français. Aussi le Principal désire pour ces classes un professeur spécial. Le Bureau d'administration a reconnu que, pour donner au Cours professionnel tous les développements qu'il comporte, il serait bon de n'y admettre que des enfants ayant justifié par un examen qu'ils possèdent complèten;ent l'enseignement primaire. Ce point de départ une fois admis, cinq années d'études sont nécessaires pour remplir le programme professionnel arrêté en séance du Bureau.
Malgré les tentatives de toute nature faites en faveur du Col* lège, le Principal Perrus, qui avait compté sous sa direction près de deux cents élèves, en vit le nombre diminuer à partir de 1841. Le Recteur, dans plusieurs inspections, et le Conseil municipal, dans ses délibérations de Juillet 1843 et 1844, déplorèrent cette dépopulation et en témoignèrent leur surprise et même leurs vifs regrets. Ferrus préféra alors se. retirer que de laisser la crise s'accentuer davantage, et il sollicita du Ministre un autre poste dans
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runiversité. Il est juste toutefois de rendre hommage aux éminentes qualités de Perrus ; cet homme, aussi distingué quMnstruit, semblait tout désigné pour assurer au Collège une prospérité durable.
Perrus devint successivement censeur aux Collèges royaux de Mâcon (20 Septembre 1844), de Périgueux (10 Septembre 1846), et de Montpellier (7 Septembre 1847), puis proviseur des Lycées de Périgueux (30 Août 1850), du Puy (20 Août 1853), de Cahors (16 Septembre 1856), d'Avignon (25 Août 1868), et de Périgueux pour la deuxième fois (4 Octobre 1859). Sa santé — vue fatiguée — l'obligea bientôt à prendre sa retraite. Perrus, qui avait un frère inspecteur général des maisons d'ahénés de Prance et membre de l'Académie de médecine, avait épousé en secondes noces la sœur de l'abbé Polioley, chez lequel il mourut, lorsque ce prêtre était proviseur du Lycée de Laval.
nrectton J.-F. de Laoombe. — Comme successeur à Ferrus, on désirait un Principal, non imbu d'idées trop exclusivement classiques et adoptant les différents genres d'études avec la même faveur et avec le désir bien arrêté de les faire l'un et l'autre également fructifier. Il devait obtenir de tous la déférence qui fait la force d'un chef de maison ; mais on lui souhaitait, par dessus tout, l'esprit d'ordre et de direction auquel les plus brillantes qualités ne sauraient suppléer et qui, plus que tout autre talent, attire sur un établissement la confiance publique. Le Bureau d'administration avait le ferme espoir que le Recteur et le Ministre voudraient bien doter le Collège d'un directeur capable de le relever et de lui préparer de grands succès.
Le 20 Septembre 1844 fut signée la nomination de Jean-Ferdinand de Lacombe, né le 11 Septembre 1789, à Saint-Jean-d'Angély (Charente-Inférieure), licencié es lettres, bachelier es sciences et officier de l'Université. Cet homme avait précédemment rempli les fonctions de régent de mathématiques au collège de Tonnerre (20 Janvier 1812), de Principal et régent de mathématiques au Collège de Thionville (24 Octobre 1821), de Principal du Collège d'Angoulême (8 Septembre 1829), de Principal du Collège de Saint-Jean-d'Angély et régent de philosophie (il octobre 1830), et de Principal du Collège de Bar-le-Duc (17 Octobre 1833).
Rétribution uniTêraitaire. — Cette rétribution, qui avait toujours tant mécontenté les familles, fut enfin supprimée à partir
DE LACOMfie 241
du i'' Janvier 1845 (1). Le Bureau, sur les rédamatioos du nouveau Principal (15 Octobre 1844), régla que, malgré cette suppression, le chiffre de la pension ne serait pas modifié, parce que le prix des vivres avait augmenté au Havre depuis quelques années, et qu'ensuite, sans rien changer aux charges des familles, le maintien de la pension au taux actuel aurait pour eflet d'atténuer le préjudice causé au Principal par la mesure qui avait étendu aux élèves pensionnaires et demi-pensionnaires le paiement de la r^ibution collégiale.
Deux mois .après son arrivée au Havre, de Lacombe constatait que les études se présentaient jusqu'alors sous un aspect favorable, et que les professeurs concouraient avec zèle à la bonne distribution de l'enseignement.
Pendant la courte durée de son Principalat, il rendit au Collège quelques signalés services. Toutes les classes n'ayant pas de titulaire, cet établissement n'était encore que de second ordre. De Lacombe le fit ériger en Collège de plein exercice à la suite de démarches assez longues et assez compliquées. Les deux chaires inoccupées étaient celles di; Philosophie et de Seconde ; Crevel fut nommé régent de Seconde le 20 Septembre 1845 et, le Principal lui-même, de Lacombe, fut chargé, le 18 Novembre suivant, de la chaire de philosophie.
De Lacombe adopta, sans notables changements, le programme d'études de son prédécesseur. Malheureusement, le nombre des élèves, leurs succès scolaires, la confiance des familles, tout laissa quelque peu à désirer. En conséquence de cette crise, de Lacombe fut admis à faire valoir ses droits à la retraite le 11 Septembre 1848 (2).
On doit à ce Principal quelques publications : un Essai sur Téducaiion domestique. Lettres à M. X... (Paris, Deaobry, 1847, in-8*), des Fables (Paris, Dentu, 1853, in-12), et plusieurs Discours prononcés à la distribution des Prix du Collège du Havre. Le 23 Novembre 1847, il avait adressé à la reine des Français, Marie- Amélie, une curieuse lettre (3), dans laquelle il déclarait que c'était (i sans doute une grande témérité que d'offrir un ouvrage sur l'éducation domestique & l'auguste mère d'une famille digne
(1) Loi du 4 Août 1844, art. XIV.
(2) Archives miinicipales. — Délibérations, Reg. XIII, fol. 220, 19 Septembre 1848.
(3) Communication de M. Alph. Martin.
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de servir de modèle, non seulement aux autres familles souveraines, mais à toutes les familles de la terre ». il osait cependant se flatter que la reine daignerait recevoir cet hommage avec sa bienveillance accoutumée, a quand elle saura », ajoutait-il, « que c*est à un si bel exemple, donné de si haut, que je dois en grande partie d'avoir entrepris ce traité, et surtout d'y avoir conformé ma conduite dans l'éducation de mes enfants, dont les trois aînés ont déjà rhonneur de servir le Roi de leur épée. » Des fils de de Lacombe, Tun devint capitaine de frégate, un autre capitaine de dragons et offlcier d'ordonnance du maréchal de Castellane à Rouen.
Instruction religieuse. — Le principal Ferrus partageait les idées de Victor Cousin et de Saint-Marc Girardin sur Tinstruction religieuse que doivent recevoir les collégiens. Le culte, disait-il avec Cousin, « le culte seul avec ses cérémonies ne peut suffire à des jeunes gens qui réfléchissent et qui sont déjà imbus de i'esprit du siècle » (1). Un enseignement religieux bien ordonné leur est donc indispensable, « Le christianisme sans enseignement, réduit à un spectacle inintelligible, fatigue et humilie des esprits qu'il aurait élevés et charmés » (2). Pourquoi, ajoutait Ferrus, les pompes de l'Kglise ne seraient-elles pas expliquées ù nos jeunes élèves par Tliistoire si poétique et si intéressante des premiers chrétiens ? Pourquoi n'établirait-on pas, pour les écoliers des classes supérieures, des conférences où sa doctrine serait examinée et discutée ? Il faut donner à la religion une noble part dans l'éducation nationale, non pas en multipliant les offices, mais en constituant sur de larges bases un véritable enseignement religieux confié à un ecclésiastique d'un esprit cultivé, d'un caractère doux et conciliant, chez qui une haute raison ou Texpérienoe du monde garantisse la tolérance. « Il faut que les hommes, qui sortent de nos écoles, soient en étal de rendre compte de leurs croyances, s'ils croient, ou de leur incrédulité, s'ils ont abandonné la foi chrétienne » (3). Il faut aussi que la liberté des cultes y soit scrupuleusement respectée. Un établissement public d'éducation doit être en effet ouvert à toutes les croyances religieuses comme à toutes les opinions politiques : c'est un terrain neutre
(1) Victor Cousin. Mémoire sur Vinstrvclion secondaire en Prusse, 3' parUe, paragraphe II.
(2) Cf. V. Cousin, ibid,
(3) Saint-Marc Girardin.
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et non une arène de controverses. Si l'on veut surtout y attirer de jeunes étrangers, il faut tout préparer pour les recevoir et pour les conserver ; on ne le pourra qu'en offrant aux élèves non catholiques toutes les garanties d'indépendance et d'instruction religieuse qu'ils ont le droit de réclamer. La tolérance consiste à respecter l'opinion d'autrui, à se garder de vouloir prescrire à son voisin aucune observance qui puisse blesser sa conscience, et à laisser chacun libre d'exercer son culte d'une manière convenable.
Jusque-là, les seuls élèves catholiques, qui recevaient une instruction religieuse dogmatique et morale, étaient ceux qui se préparaient à leur première ou à leur seconde Communion ; trois fois par semaine, ils se rendaient au catéchisme général de la paroisse, de onze heures à midi, pendant qu'avaient lieu au Collège les cours d'arithmétique et les leçons de dessin. Ils perdaient par conséquent leur classe de dessin ou d'arithmétique, dont Ferrus avait . inutilement essayé de changer l'heure* Puis, au lieu de rentrer au Collège à une heure pour préparer la classe du soir, ils arrivaient souvent à deux heures sans avmr fini leur tâche, sans avoir appris leurs leçons, et peut-être sans avoir assisté au catéchisme, car il eût Jallu un maître tout exprès pour les conduire à l'église et pour les en ramener. Les maîtres élémentaires, les seuls auxquels on eût pu imposer cette nouvelle t&che, étaient déjà surmenés et le budget actuel du Collège ne permettait pas d'en prendre un de plus pour cette surveillance.
C'est donc dans l'intérêt du Collège que Ferrus réclamait un aumônier spécialement chargé de l'enseignement religieux, et une chapelle consacrée au culte catholique.
Voici le plan que Ferrus avait lui-même tracé pour les courfs d'instruction religieuse : en Septième, catéchisme et exphcation du culte ; en Sixième, l'Ancien Testament ; en Cinquième, le Nouveau Testament ; en Quatrième, le dogme et la morale ; en Troisième et en Seconde, l'Histoire de l'Eglisç (étude de ses doctrines et des principaux schismes, conciles, etc.) ; en Rhétorique, lecture des Pères de TEglise et interprétation des textes sacrés ; en Philosophie, revue critique des systèmes religieux de tous les temps et de tous les pays.
Pendant l'année 1837, le Bureau d'administration du Collège chercha parmi le clergé havrais un prêtre capable d'appUquer ses principes sur l'enseignement de la Religion. Quelques démarches furent tentées par le Président du Bureau, auprès des curés de
Notre-Dame et de Saint^FrançoiSi» dans le but d'obtenir en qualité d'aumônier provisoire Tabbé Cochet, deuxième vicaire à Saint- François et ancien élève du Collège. Bien entendu, Tabbé Cochet devait conserver ses fonctions de vicaire. Le curé de Notre-I>anie, l'abbé Leclerc, adhérant, comme d'ailleurs Tabbé Bénard, curé de S«tint*François, au désir du Bureau, déclara qu'il verrait avec satisfaction Taumônerie du Collège confiée à Tabbé Cochet, mais qu'il ne faudrait pas voir dans cette nomination un privilège réservé au vicariat de Saint-François. Il appuyait son avis sur cette observation fort judicieuse en l'espèce. Le clergé de Notre-Dame suffit à peine aux besoins de la paroisse. Si on choisit l'aumôniep du Collège en dehors du clergé havrais, le traitement de ce prêtre, la fabrique aidant, permettra d'augmenter le clergé de Notre-Dame d'un mentbre, dont les services seront très appréciés. Le Bureau, comprenant qu'il venait de soulever une question délieate et voulant éviter toute difficulté entre les deux curés, ajourna momentanément toute proposition relative à la nomination d'un aumônier.
En 1838, un ecclésiastique, nommé Edouard-Pierre Pain^ qui depuis quelques mois était vicaire à Notre-Dame du Havre (1), résigna son vicariat et fut attaché au Collège comme aumônier provisoire, mais sans nomination ministérielle.
Né à Rouen, le 23 Septembre 1806, l'abbé Pain avait reçu la prêtrise à Noël 1829, puis avait été professeur au Petit Séminaire jusqu'en 1835, aumônier de l'Hôtel-Dieu du 20 Novembre 1835 au 25 Août 1838, vicaire à Saint-Ouen, de Rouen, et enfin vicaire à Notre-Dame du Havre.
Obligé par sa mauvaise santé de s'absenter souvent et de prolonger ses absences, le premier aumônier de notre Collège ne rendit pas tous les services que promettaient sa science et son attachement à la jeunesse. 11 y avait là, pour le Principal, une situation bien gênante, dont il se plaignit plusieurs fois à la Municipalité (2). Ainsi Tabbé Pain n'habita jamais le logement qu'on
(1) L'abbé Lecomte a ignoré ce détail. Nous avons retrouvé aux Archives du secrétariat de l'Arcbevêché de Rouen, à la date du 1*' Juin 1837, la nominatfon de l'abbé Pain, et, sur les registres de catholicité de Notre-Dame, son premier acte comme vicaire est du 17 Juin suivant. Pendant toute l'année 1S38, il remplit les fonctions vicariales, mais cessa, h partir du mo4s de Mars, d'ajouter à sa signature le titre de vicaire. C'est donc h cette époque qu'il fut plus spécialement chargé de l'aumônerie du Collège. Il resta prêtre habitué & Notre- Iteme.
(2) Archives municipales. ~ Délibérations, Rapports, Beg. I fol. 131 ; séance du 10 Août 1819.
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lui avait préparé dans le Collège ; et pourtant les règlements universitaires étaient bien formels. « L'aumônier », disait le statut du 4 Septembre 1821, « est chargé d'instruire les élèves dans la religion, et de leur faire contracter des habitudes religieuses... il loge dans Tintérieur du Collège. » On rappela ces prescriptions à Fabbé Pain, qui, pendant Tannée 1843, se sentant moins faible, revint de Paris, où il se trouvait alors, rejoindre son poste ; mais il démissionna presque aussitôt. C'était très vraisemblablement en Septembre 1843.
En quittant le Havre, Fabbé Pain prit, pendant deux ans au moins, un repos nécessité par son état de santé. Il accepta ensuite le vicariat de Sainte-Madeleine, à Rouen et le conserva pendant seize ans. Nommé en Juin 1865 chapelain de la Compassion, la maladie Tobligèa de se démettre de ses fonctions à la un de Tannée 1872 ; il était chanoine honoraire depuis 1867. L'abbé Pain mourut à Rouen le 13 Avril 1874.
C'était un des prêtres les plus distingués du diocèse de Rouen. Il avait des connaissances étendues et variées en littérature et en histoire. Sa haute compétence en matière théologique Tavait désigné au choix du Cardinal de Bonnechose comme membre de la Commission d'examen des ouvrages doctrinau:it. One mémoire heureuse, un jugement sûr, un goût délicat, mais, par dessus tout, son onction et sa piété, l'avaient placé au premier rang des prédicateurs du diocèse. Sa vie fut toute remplie d'édification, et son caractère tout empreint de douceur. Malgré sa grande humilité, ses vertus ne demeurèrent pas cachées ; la sympathie et la vénération lui vinrent de toutes parts. En résumé, Tabbé Pain aimait et voulait le bien.
Pendant les absences que nous avons signalées, Tabbé Paiti avait au Collège un suppléant sans doute bien zélé, mais qui de l'aveu général ne pouvait opérer le même bien qu'un aumônier consacrant tout son temps aux devoirs de sa charge et résidant dans l'établissement. L'aumônier intérimaire était le pojmlaire abbé HervaL C'était un grand honneur pour nos coll^iens de recevoir des leçons de religion de ce savant et saint prêtre. Disons toutefois qu'ils auraient bien sacrifié l'honneur, qui leur était fait, au bonheur qu'ils trouvaient à user, aussi largement que possible, de l'excessive bonté du « père Herval ».
Louis-Prançois-Noël Herval était né à Rouen le 1*' Janvier 1800. Ordonné prêtre à Evreux le 23 Mai 1823, il avait été précepteur dans une famille,puis aumônier de Bicètre à Rouen. Nommé
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vicaire à Notre-Dame du Havre le 28 Janvier 1826, il garda ces modestes fonctions jusqu'à sa mort arrivée le 17 Août 1872. « Dans toutes les classes de la population, parmi les citoyens de toutes les opinions », disait le journal Le Havre en annonçant son décès, « l'abbé Herval ne comptait que des amis ; il était au Havre le pontife de la religion, de la charité et de la consolation. »
C'était en effet une noble figure que celle du « père Herval », comme on se plaisait à l'appeler même en dehors du Collège, ou du « SainUVincent de Paul du Havre », suivant l'expression plus heureuse d'un de ses concitoyens. Parmi ses panégyristes, il en est un qui a réfeumé d'une façon assez originale la vie de Tabbé Herval en rappelant que c'était « un digne prêtre et un brave homme. »
.L'abbé Herval fut un des membres les plus laborieux de la Société havraise d'Etudes diverses. Plusieurs de ses travaux ont été publiés dans le Recueil de cette Société (i).
La Municipalité du Havre, reconnaissante des services rendus par l'abbé Herval à sa cité d'adoption, a donné son nom à l'une des rues de la Ville.
L'abbé Pain, eut pour successeur au Collège du Havre, l'abbé Hugues-EIisabeth-Marlin-Emmanuel Faoarel, né à Rabastens (Tarn) ie 26 Novembre 1803. Prêtre à Noël 1829, il fut vicaire à Saint-Salvi (diocèse d'Âlbi) en 1830, curé de Saint-Pierre (doyenné de Rabastens) en 1831, missionnaire diocésain en 1834, aumônier à l'établisisement de Sorèze (2) en 1840, et aumônier du Collège du Havre le 13 Novembre 1843, d'après un document universitaire, le 24 Juin 1844 d'après un registre du Secrétariat de l'Archevêché de Rouan.
Perrus, à son arrivée au Havre, ne crut pas qu'il fût opportun de créer au Collège « une chaire et une chapelle évangélique >«. Tant que le nombre des élèves protestants sera fort restreint, il suffira^ disait-il, de faire accompagner au temple, les jours de piière et de prédication, ceux dont les parents n'habitent pas la Ville. Cependant^ dès 1838, le pasteur Poukûn vint faire au GoUège, Chaque lundi, un cours d'instruction religieuse aux élèves pro-
(I) Cl. A. Lechevalier. Bio-bibliographie des écrivains de V arrondissement du Hatfre, p. 93-94.
{2) DepulB 1789, Sorèze était un éiabUssement d'éducation privée, qui fut assez prospère, mais qui eut beaucoup à souffrir sous la Restauration. Ce n'est qu*à paKir de 1854 que cette maison fut dirigée par les Dominicains.
PHILOSOPHIE
testante, et, pondant.de n&Hd(>re«6€s années, aueuae réfaributiou ne lui fut accordée pour son déplacemenk Nous aurons roccasion de rendre hommage au désintéressement et au zèle du pasteur Poulain.
Plillosopbie. ~ a Le cours de philosophie, dans les collèges, sera regardé cpmme le complément de la rhétorique ; en conséquence, les professeurs s^abstiendront d'occuper leurs élèves de théories qui doivent être réservées pour les Cours des Facultés. Ils les exerceront surtout à argumenter et à écrire sur les questions les plus importantes et les plus utiles de la logique, de la métaphysique et de la morale. » Cet arrêté du 31 Octobre 1820 resta longtemps en vigueur daps runiversité. Le programme des études philosophiques servant de base à Texamen du baccalauréat es lettres, il ne pouvait donc être modifié que par Tautorité universitaire. Ferrus se borna simplement à désirer Tadjonction au programme offlciel de quelques études accessoires. Ainsi à 1,'histpirç de la philosophie il aurait voulu rattacher celle des systèmes religieux, de tous le$ .temps et de tous les pays, comparés au christianisme^ puis une histoire sommaire de toutes les littérature^ étiangères anciennes et modernes en indiquant bien leurs rapports avec la nôtre. On initierait ainsi les collégiens à Thistoire de Tesprit humain. Ferrus souhaitait, encore pour les élèves « commerciaux » des éléments de droit commercial que tout le monde ne peut aller acquérir dans une Faculté de Droit, et quelques notions claires et précises d'Economie politique, suffisantes ^u moins pour mettre les jeunes gens sur la voie d'une scieucei si utile et pourtant si peu répandue en France. Somme toute, d'après Ferrus, le programmerde la claaae de philmophie. devait emtH'asser \% métîiphysique, la morale, l'hiî^toire de la philosophie, l'histoire comparée des littéi-atures, les éléments d'Economie politique et de Dioit commercial.
La chaire de philosophie fut occupée en 18^7-1838 par le Principal lui-même, Ferrus, avec un seul élève Emile Levieux ; Tannée suivante, pai* Ansieaiix, titulaire de la Quatrième et suppléant de philosophie, avec doux écoliers. En Avril 1842, le Bureau d'administration, demanda la tilularisation de cette chaire. Les pro* fesseurs délégués furent Leuillier en 1843, et Dequen en 1844. C'est le Principal, /de Lacombe, qui le 18 Novembre 1845 reçut la nomination offtcielle de chargé de cours de philosophie au Collège du Havre.
^ LE coLUtoE m Havre
Gtaflses de toUes^leltrM «t de grammaire. — La littérature, et surtout la littérature ancienne, renferme un fonds de morale très capable d'émouvoir et de former le cœur, d^élever Tâme en polissant l'esprit. L'amour de la patrie qui respire dans les orateurs de Tantiquité, le respect des devoirs de Thomme enseigné par ses philosophes, le récit des actions héroïques chantées par ses poètes, la censure du vice si énergiquement flétri par ses historiens, toutes ces hautes pensées, si éloquemment exprimées dans les plus beaux langages du monde, en touchant Tesprit, sonfrellds sans profit pour le cœur ? Non certes, répondait Perrus, et, ne fût-ce que pour l'honneur de la morale, conservons le feu sacré de Tantiquité. I/instruction littéraire aura donc toujours pour base Tétude des langues anciennes qu'il est superflu de défendre devant des hommes éclairés ; il s'agira seulement de les mieux combiner avec les langues modernes, et surtout avec la nôtre, pour que les élèves trouvent dans cette étude comparative un exercice capable de développer puissamment leur intelligence ; car c'est là le but principal deé études classiques. Ce n'est point pour parler grec ou latin qu'on apprend ces langues, mais pour donner à l'esprit, par les efforts constants qu'il doit faire, cette netteté, cette clarté, cette précision et cette souplesse qui le mettent en mesure de tout apprendre et dé tout exprimer.
Perrus, dont nous traduisons ici la pensée intime, était donc favorable au maintien et même à un plus large développement des études classiques au Collège du Havre. Son programme d'enseignement, que nous allons transcrire pour chaque classe, précisera mieux encore ses idées sur ce point.
Caesee de Rhétorique tm de critique littéraire. — Programme d'études. — Langue française : principes de l'art d'écrire, règles de la critique Uttéraire, lecture et analyse de nos meilleurs orateurs, discours, etc. — Langue latine : lecture et analyse oratoire de quelques discours latins, en prose et en vers ; compositions dans tous les genres. — Langue grecque : explication et analyse des auteurs grecs les plus difficiles en prose et en v^*s, étude de la littérature dramatique des Grecs.— Exercices généraux : application des règleis de la critique littéraire aux auteurs des trois langues comparées ; histoire littérairo.
Ferrus enseigna lui-même la rhétorique avant la nomination d'un régent en titro. Au mois de Mai 1840, il sollicita du Bureau d'administration la création d'une chaire de rhétorique ; mais on
mSBlQNEMIENT LlTTéRAIRE 849
ne donna pour Tinstant aucune suite à sa requdte. Deux ans phis tard, le Bureau était revenu à d'autres sentiments ; mais, à son exemple, le Conseil municipal déclara une première fois que la nécessité de cette chaire n'était pas suffisamment démontrée, et dans une seconde délibération, le 10 Décembre 1842, il vota un avis favorable.
En 1843, le premier titulaire, LeniBier, admit avec ses rbétorieiens, mais seulement trois fois par semaine, les meilleurs élèves de la première classe commerciale ; tous concouraient ensemble pour le français. Cette combinaison, qui était surtout à l'avantage des élèves commerciaux, fut généralement critiquée, et d'ailleurs Texpérience en montra bientôt le défaut, les élèves latinistes étant sans conteste plus avancés que les élèves commerciaux. On sépara alors Ie6 latinistes des commerciaux ; tant pis pour le professeur qui vit doubler ses heures de service.
Leuillier regut du Recteur un blâme offlciel, pour avoir tenu, en Janvier 1844, dans un café a certains propos incohérents ». Le fait était peu grave ; néanmoins Leuillier fut déplacé. .
Ce professeur a «écrit un Eloge de Casimir Delavigne (1), et un travail intitulé Dieu prouvé par la poésie (2).
Le successeur de Leuillier eut la faculté d'enseigner au besoin la philosophie. Il se nommait Adolphe Dequen, né à Amiens, le 5 Avril 1814, et était licencié es lettres. Avant de venir au Havre, il avait occupé divers postes dans les Collèges de Compiègne, de Beauvais et d'Abbeville. Sa nomination de professeur de rhétorique à notre Collège était signée du 17 Février 1844.
Classe de Seconde ou de Uttératm'e. — Programme d*études. — Langue française : étude des divers genres de littérature, lecture et analyse des meilleurs auteurs français, compositions diverses en prose et en vers, narrations latines et vers latins. — Langue grecque ; prosodie grecque, étude des dialectes, traduction et analyse de quelques poètes faciles, thèmes grecs. — Exercices généraux : étude comparative des trois langues sous le rapport de la philologie et de la littérature, éléments d'histoire littéraire.
La classe de Seconde n'eut de professeur titulaire qu'en 1841. Jusque-là, elle fut tenue en 1836-1837 par Perrus, et, en Décembre 1839, sur la demande du Bureau d'administration, par
(1) Saini^uentin, Ad. Moreau, 1844, in-8* de 32 p.
(2) Cf. Recueil de la Société havraise d'Etudes diverses, 1844, p. 88.
Napoléon Ansieaux, déjà titulaire de la Quatriëme. Deux fois eu i840, au cocnmenoement de Tannée et pendant le mots de Mai, le Bureau, malgré les instancee du Recteur et du Principal, se prononça contre Topportunité de la nomination d'un professeur de Seconde. Enfin Ansieaux, en Septembre 1841, fut appelé à cette chaire.
Hélas I la bonne harmonie ne fut pas de longue durée entre le Principal et son fonctionnaire. Il devint de notoriété publique qu'en toute occasion Ansieaux faisait de l'opposition à l'administrar tion de Ferrue, et qu'il y avait incontestablement entre le régent et lé chef du Goillège une telle incompatibilité de caractère que Tun ne pouvait vivre à c6té de Tautre.
Après enquête menée par Tlnspecteur d'Académie, il fut avéré que les torts étaient imputables à Ansieaux. Ce dernier professait sur l'utilité des études professionnelles des idées tout à fail'opposées à celles de rAdmlnistmtion municipale, et son aversion bien connue pour ces études était certainement de nature â porter préjudice au Collège. En Février 1843, on demanda lé déplacement de An«ieaux, et quelques jours plus lard son successeur était désigné.
Ansieaux, qui était licencié es lettres, fût pendant un certain temps chargé aussi de la sous-direction de TEcole primaire supérieure. Il à laissé un volume intitulé : Satires et poésies diverses (1).
Louis Boucheron, né à Orléans le 15 Janvier 1808, était bachelier es lettres. Api-ès avoir été maître de pension, pendant six ans, à Orléans, il fut nommé au Collège du Havre régent de Quatrième le 25 Septembre 1841, puis régent de Troisième et de Seconde le 2 Nfars 1843.
.. Après Boucheron, la chaire de Seconde passa, le 20 Septembre 1845, à Jacques-Antoine Crevel, né à Neufchàlel (Seine- Inférieure) le ?2 août 1803, bachelier es lettres et licencié en droit. Voici ifiuels étaient .s^s états de service dans l'Université :. maître d'études au Collège de Cambrai (Octobre 1832), régent de Quatirième à. Valenciennes (Décembre 1833), régent, de Rhétorique et de Seconde à Béthune (Février 1835), régent de Seconde à Tourcoing (octobre 1838), , et enfin régent de Troisième à Lille (Novembre 1841). .
Crevel était flls d'un procureur impérial.
(1) Le Havre, imp. de F. Hue, 1840, in-8* de XH75 p. Voir une critique de cet ouvrage dans le Furei du 83 Aoat 1S40.
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CElasBe de Troteièmei ou de Style et prosodie. -- Programme d'Mudes. — Langtie française : étude des divers genres de style, exercices de Tierration, règles et exercices de versiflcation. — Langue latine : prosodie et versifieation latine, traduction et analyse des poèteis latins les plus faciles, thèmes et vers latins. — Langue grecque : grafnmaire et dialectes grecs, trMvc^oa et ajialyse grecque, thèmes et versions, explicaticm d'un ouvrage en prose. — Exercices généraux : étude comparative des trois langues sous le rapport de leur génie, des inversions et licences poétiques, des élégances et du style en général.
La cla'sse de troisième fut successivement faite par Meissennier, dont le déplacement fut demandé par le Bureau d'administration, par Ansieaux, régent provisoire en Octobre 1840 et titulaire en Septembre 1841, et par Boucheron, nommé le 2 Mars 1843.
daise de (taatriëme eu de Grammaire générale. — Programme d'études. — Langue française : grammaire générale (inversions, langage figuré), exercices de style épistolaire. — Lagague latine : grammaire raisonnée (difflcultés et exceptions), thèmes et versions dictés, explication et analyse logique. -- Langue grecque : grammaire raisonnée, syntaxe et construction, dictées de thèmes et versions^ explication d'un auteur. — Exercices généraux : étude comparative de la construction des trois langues, étymologips, inversions, style figuré et style épistolaire, essais de composition.
•La classe de Quatrième eut pour régents Meissùnnier^ AnsikatAx, Boucheron (25 Septembre 1841), Cbémendoi (provisoire en Octobre 1840 et titulaire le 2 Mars 1843), et Calbris,
Malgré le Bureau d'administration, qui, en plusieurs circonstances, demanda le remplacement de Clémendot, ce régent resta au Collège et fut même promu de la chaire de Cinquième h celle de Quatrième. En Août 1847, soti état de santé ne lui permettant plus 'de continuer ses fonctions, Clémendot, qui comptait vingtsept années de service, demanda la liquidation de sa pension de retraite. Le Bureau, oubliant que dix ans pltis tôt il avait porté plainte contre ce régent, certifia que pendant son séjour au Collège il s'était « constamment » «distingué « par une conduite excellente et par un profond dévouement à ses devoirs n ; il soutint la requête de Clémendot au Ministre, et témoigna le désir qu'elle fût « incessamment accueille » et que la pension de ce père de famille pût' <f être élevée aux proportions les plus favorables n.
2Si UB COLLÈGE DU HAVRE
Auguste Calfcris, né à Rouen, le 8 Mare 18B0, et l>Mii6Uer es lettres, fut chargé de la classe inrimaire annexée au Collège d'Evreux (Octobre 1838), maître élémentaire au Collège de Rouen (1840), et régent de Quatrième au Havre, le 28 Septemtee 1847.
Oasse de Cinquième ou de Grammaire comparée. — Programmé d*études. — Langue française : grammaire raisonnée (difflcultés €t exceptions), analyse logique. — Langue latine : grammaire raisonnée, méthode et analyse, dictées et thèmes, exi>lication d'un auteur. — Langue grecque : racines grecques, déclinaisons et conjugaisons irnégulières, dictée et traduction d'un auteur facile. — Exercices généraux : nomenclature, étymok>gies, comparaison des trois langues sous le rapport des mots et sous le rapport de la construction^ principes de la- traduction.
La classe de Cinquième fut faite par Clémendot jusqu'en 1843, et ensuite par AousraHe. T^aot suppléa Clémendot penësoM un certain temps à partir d'Oct(rf)re 1840.
Arsène Rousselle, né à Bruyères (Aisne) le 29 Juillet 1802, était bachelier es lettres. Il avait occupé les postes suivants : maître d'études au Collège de Boissons (23 Septembre 1822), régent de Sixième (20 Septembre 1823) à Vex-Collège de Guise (Aisne), régent de Cinquième (28 Septembre 1828) au Collège de Péronne (Somme), régent de Cinquième au Collège d*Abbevillc (23 Septembre 1831), régent de Cinquième au Collège d'Eu (3 Octobre 1835), puis au Collège du Havre régent de Huitième (13 Octobre 1838), régent de Sixième (20 Septempre 1841), et régmt de Cinquième (2 Mars 1843).
Glaaie de Sbdème ou de Syntaxe. — Programme d'études. — Langue française : grammaire raisonnée (syntaxe), analyse grammaticale et logique. — Langue latine : grammaire raisonnée, syntaxe et analyse, dictée et traduction d'un auteur facile. — Langue grecque : racines grecques, déclinaisons, conjugaisons, dictée et traduction de phrases faciles. — Exercices généraux : Bomenclaiure, étymologies latines et grecques, élude des formes des mots, analyse comparative des trois langues, thèmes oraux.
Justin Tissot avait quitté le Collège on 1833 pour diriger en ville une école primaire. Pendant Tannée scolaire 1836-1837, il rendit au Collège des services qui furent très appréciés du Bureau d'administration, lequel « ayant reconnu sa capacité et son zèle » pria la Municipalité de « réintégrer Tissot »> au Collège en lui ren-
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dant sa chaire, a II importe », disaitran, « que Ton ait égard au vœu exprimé par le Bureau, qui n*est dirigé par aucun motif personnel, mais seulement par le désir de voir prospérer le Ck>llège. » Tissoi rentra en 1837 comme régent de Sixième, et mourut dans Tei^ercice de ses fonctions, le 26 Novembre 1840. Ronsselle^ nommé provisoirement à sa place en Octobre 1840, devint titulaire de la Sixième le 20 Septembre 1841. Il eut pour successeur, en 1843, Pi-ançois-Pierre-Adrien Hue, né à Epinay-sur-Odon, le 5 Décembre 1807 et bachelier es lettres. Après avoir été, de 1828 à 1833, professeur et maître d*études dans diverses pensions de Caen et de Rouen, Hue vint au Collège du Havre, en Octobre 1833, où il fut pendant dix ans maître d^études et régent, soit de Huitième, soit de Septième. C'est le 2 Mars 1843 qu'il fut nommé à la chaire de Sixième.
Classe 4e Septième, classe élémentaire pu préparatoire. — Programme des études. ~ Langue française : éléments de grammaire, exercices fréquents de dictée et d'orthographe usuelle. — Langue latine : racines latines, déclinaisons, conjugaisons, dictée et traduction de phrases. — Exercices généraux : nomenclature, étymologies latines des mots français, orthographe, mémoire.
Les régents de Septième furent Hue jusqu'en 1842, Foulon (1842-1843), Charrier (1843-1845), et Boissel Ce dernier fut nommé le 20 Septembre 1845.
Classe de Huittème. — Le programme des études correspondait h peu près à celui des écoles primaires.
Les professeurs de cette classe furent : Boissel (1837-1838), Hue (1838-1839), Rùusselle (1839-1840), Foulon (1840-1842), Boissel (1844-1845), Jacquet (1846), Gore (quelques mois), et Baron (1846-1848).
Tous ces maîtres élémentaires, outre la classe dont ils avaient la charge, surveillaient une division d'élèves externes pendant environ trois heures et demie par jour, y compris le Jeudi matin.
De 1837 à 1848, la Huitième fut plusieurs fois supprimée et rétablie. Ainsi en 1840, elle fut réunie à la Septième dont elle forma une seconde division. Le 0 Avril 1842, le Bureau d'administration se prononça encore pour la suppression. Même délibération fut prise en 1848.
Joseph-Armand Foulon, né à Paris le 3 Novembre 1819, fut reçu k la licence es lettres en 1844. Maître d'études au Collège
royal de Rouen (7 Mars 1840), il vint au Havre en Octobre 1840 comme maître d'études au Collège, puis comme régent de Huitième, de Septième et d^Histoire.
Boissel fut pendant plusieurs années chargé d'une classe de français au cours commercial.
Joseph Jacquet, né à Gepoix (Loiret) le 24 Août 1817, était bachelier es sciences physiques. Nommé maître d'études au Collège du Havre le 1*' Juillet 1845, il y fut chargé du cours de Huitième le 1" février 1846.
Louis-Antoine Baron, né à Rabot (Calvados) le 4 Juin 1812, était bachelier es lettres. De 1831 à 1833, il professa au Collège de Bernay les classes de Quatrième et de Troisième, puis celles de Rhétorique et de Seconde. Maître d'études au Collège royal de Caen (1833), il s'établit maître de pension à Louviers (fln 1833-1838) et fut membre du Comité supérieur. Entré au Collège du Havre en 1841, il démissionna le 7 Février 1843 pour rentrer eh 1845. La classe de Huitième ayant été supprimée à la rentrée d'octobre 1848, Baron se trouvant disponible quitta le Collège.
Classe primaire élémentaire. — Il y eut une classe primaire annexée au Collège et dirigée par un instituteur breveté du degré élémentaire. Ces instituteurs furent successivement Buys^ Chandelier, Revel, Sponza (1840), Foulon (1840-1841, 1" division), Baron (1840-1843),Z)uc/iesnc (1843-1847) et Lucas (1847-1848).
Alexandre^Jules-César Buys, né à Dunkerque le 1'' Mars 1813, était bachelier es lettres et es sciences, et instituteur du degré supérieur. Ce fut en Novembre 1837 qu'il fut officiellement nommé iastituteur de 1^ classe primaire, « vu tes bons renseignements obtenus tant sur la capacité que sur la moralité de ce professeur, qui, depuis près de quatre ans qu'il est chargé de diriger cette classe, l'a toujours fait avec beaucoup de zèle (1). » Buys quitta soudain ses f<(;>nctions au Collège au mois d'Avril suivant, et, quand il revint le 1*' mai 1844, on lui confia la Seconde et la Troisième classe commerciale. Il enseigna simultanément dans ces classes le français, l'histoire, la géographie et les mathématiques.
Louis-Charles Duohesne, né à Rouen le 18 Août 1822, fut nommé instituteur primaire au Collège du Havre le l*' Février 1843. C'était le plus occupé de tous les maîtres du Collège ; car, à ses vingtr-
(1) Archives municipales. — Délibérations, Reg. X, 22 Novembre 1837.
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deux heures de classe par semaine, il joignait dix-huit heures de surveillance exclusivement consacrées aux mêmes enfants.
Sclenees. -^ Si Ton peut, sans inconvénient et même avec avantage, initiet* de bonne heure Técolier à la pratique du calcul, qui repose principalement sur la mémoire, il faut nécessairement attendre que son esprit ait acquis Thabitude de la réflexion et une certaine maturité pour lui en enseigner la théorie. Ce n'est que vers le milieu des éludes classiques, c'est-à-dire à T&ge de. treize ou quatorze ans, et après plusieurs années d'exercices pratiques, qu'il convient au collégien de commencer son cours de Mathénmtiques proprement dites.
Le programme scientiAque, alors suivi dans les Colièges, exigeait quatre années d'études, la première correspondant à la classe de Qualrième et la dernière à la Rhétorique.
En première année de Mathématiques, on expliquait à l'élève rarithmétique jusqu'aux proportions inclusivement et la géométrie à deux dimensions (lignes et plans). Cette combinaison de l'arithmétique et de la géométrie est fort rationnelle, la théorie des proportions y trouvant son application immédiate. L'année suivante, le complément de l'arithmétique s'alliait très bien ave:^ les éléa;ients de l'algèbre. Toutefois, dans l'intérêt de l'instruction commerciale, Ferrus proposait une modiflcation au progran\me universitaire. L'arithmétique, disait-il, est surtout la science du commerce, lequel n'a guère besoin de la géométrie, et comme il est urgent de terminer très tôt les études commerciales, il vaut mieux que les enfants consacrent leur première, et. peut-être leur seule année de mathématiques à Fétude théorique et pratique de l'arithmétique, complétée par les progressions, les logarithmes avec l'usage fréquent des tables, et l'application à toutes les opérations commerciales et financières. A ce cours de première année, Perrus annexait la comptabilité commerciale ou tenue des livres en partie double.
Le programme de la seconde année de mathématiques embrassait la géométrie élémentaire complète et l'algèbre jusqu'à la résolution des équations du second degré, puis l'arpentage, le lever des plans, etc.
L'année suivante, Ferrus adoptait les matières, non encore étudiées, du programme d'admission à l'Ecole navale de Brest, comme les deux trigonométries, les préliminaires de la géométrie
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descrifitive et les éléments de statique. II y joignait un cours d'hydrographie comprenant les premiers éléments d'Astronomie, c'est-à-dire Télude de la terre considérée, soit comme planète, soit dans ses rapports avec le reste de rUnivers, l'exposition du système solaire, la projection et la construction des cartes, l'expUcalioa des mouvements de la mer et des principaux phénomènes de l'atmosphère, la description et l'usage des instruments de mesure et d'observation le plus fréquemment employés en mer.
Enfin, dans la quatrième et dernière année, destinée à préparer des candidats à l'Ecole Polytechnique, on devait se conformer au programme en étudiant le complément de Talgèbre, la géométrie analytique, la géométrie descriptive avec tous les travaux graphiques (épures, lavis, etc.) qui s'y rattachent, et aussi les éléments de mécanique.
Le programme des sciences physiques, chimiques et naturelles était moins détaillé.
Perrus priait le professeur de prendre dans ces sciences les notions les plus utiles pour l'instruction industrielle et commerciale des Collégiens. En première année de sciences, le programme spéciflait l'histoire naturelle commerciale et l'étude des productions exotiques importées en France ; en deuxième année^ l'histoire naturelle (zoologie) et les principes d'hygiène ; en troisième année, la physique expérimentale et Fhistoire naturelle (botanique et minéralogie) ; en quatrième année, la physique mathématique, les éléments de chimie et la géologie.
Disons de suite que le programme de Perrus ne fut que très imparfaitement rempli, surtout dans les classes supérieures, faute d'élèves poursuivant jusqu'au bout leurs études commerciales.
Le régent de mathématiques, Robert flls, vint très irrégulièrement, vers la Hn de Tannée 1838, faire sa classe au Collège. Plusieurs fois il lui arriva de s'absenter sans en informer son Principal et sans motiver ses absences. En outre, il apporta dans son enseignement une coupable insouciance. Ayant d'ailleurs l'intention de quitter l'Instruction publique pour se livrer entièrement aux affaires, et possédant même déjà des intérêts dans une maison de commerce, il eût dû éviter au Bureau d'administration le désagrément de demander, le 10 Janvier 1839, son remplacement. Le 6 février suivant, le Recteur de l'Académie de Rouen signait l'arrêté qui suspendait provisoirement Robert de ses fonctions.
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Auguste Robert, dit « Roberlin », qui était né à Boulogne-sur- Mer le 17 Décembre 1814, s'établit marchand de lin à OoderviUe, où il est décédé le 25 Octobre 1898. Il a publié quelques travaux sur ragriculture (1).
Son successeur AUuard, né le 5 Décembre 1815, sortait de l*Ecoie Normale supérieure. Il quitta le Havre le 1' Octobre 1840, pour aller à Paris occuper le poste de maître-surveillant à TEcole Normale. En Septembre 1844, très désireux de devenir Principal du Collège du Havre^ AUuard sollicita la succession de Fernis. Il pria le maire du Havre d'appuyer sa demande. On lui avait d'ailleurs promis à Paris de le présenter au choix du Ministre, sinon seul, au moins concurremment avec un ou deux candidats. 11 espérait que la protection du maire provoquerait en sa faveur la décision ministérielle. On sait qu'il échoua dans ses démarches.
Le 21 Février 1845, Alluard fut nommé censeur au Collège royal de Reims, puis censeur au Collège royal de Rodez (10 Septembre 1846), chargé du Cours de physique au Collège royal de Clermont (21 Septembre 1846). Bientôt agrégé des sciences, et docteur es sciences physiques, il obtint la chaire de physique à la Faculté des Sciences de Clermont. C'est dans ces dernières fonctions qu'il reçut la croix de la Légion d'honneur.
Alluard adressa plusieurs envois à la Société havraise d'études diverses, dpnt il était membre. Citons notamment :
Rapport sur le Mémoire de M. Meu, intitulé Questions sociales^ 1840.
Développement SéleciricUé dans le jet de vapeur d'une ohaudière, 1844.
Traduction d'un article des Phiiosophical transactions of the royal Society ai London sur un Mémoire de M. Faraday au sujet de l'électricité développée par le frottement de l'eau et de la vapeur d'eau, 1846.
En 1877, Alluard était doyen de la Faculté des Sciences de Clermont, et Directeur de l'Observatoire météorologique du Puyde-Dôme.
Hippolyte-Jean-Baptiste fietcron, né à Caen, le 29 Mai 1814, licencié es sciences mathématiques et physiques, élève de TEcole Normale de 1837 à 1840, fut d*abord chargé du cours de phy^que au Collège royal de Bourges ; mais, ayant refusé ce poste, il fut
(Tj Cf. A. Lechevalier. Bio-bibliographie des écrivains de Varrondieeement éa Havre, p. 157. — Copie de Lettres, reg. XL, «tux arclUves municipales.
envoyé aa Havre, le 17 Octobre 1840, pour remplacer AUuard comme régent de mathématiques.
Les sciences physiques, chimiques et naturelles eurent comme premier titulaire au Collège du Havre, un normalien, Fleury, qui y arriva le 30 Octobi^ 1887. On lui remit en outre une partie du Cours de Mathématiques élémentaires. Le 7 Octobre 1840, un arrêté Ministériel nomma Pleury professeur de physique au Collège royal de Limoges, mais sur sa demande il lut maintenu au Havre, il fut suspendu le 25 Janvier 1844 avec suppression de traitement.
Son successeur ne fut désigné que le 16 Mars suivant ; il è^appielait Chariès-Henry Af ichaud, né le 13 Février 181» à Champagnole (Jura), bachelier es sciences et ancien Elève de TEcole Normale.
Au mois d^Avril 1842, il avait été stipulé que le professeur de mathématiques serait uniquement chargé de renseignement des mathématiques pures, élémentaires et spéciales, et qu'au professeur de physique seraient confiés les cours de mathématiques appliquées, d'arpentage, de cosmographie.
Mais, dès Tannée suivante, on fut bien obligé de reconnaître qu'il n'y avait pas au Collège assez d'élèves scientifiques pour occuper deux professeurs, et à défaut d'élèves inscrits aux cours supérieurs, on distribua à ces deux régents l'enseignement du calcul élémentaire dans les basses classes.
Histoire et Géographie. — Ferrus avait sur l'enseignement de l'histoire et de la géographie des idées bien nettes et bien arrêtées, que nous allons analyser brièvement.
L'importance et l'utilité incontestables dé l'histoire et de la géographie leur assignent, disait-il, un rang distingué dans notre système d'études. Le programme publié par l'Université pour renseignement de ces deux sciences que Ton ne doit point séparer, est assurément un cadre magnifique où viennent peu à peu se classer avec méthode les détails historiques, épars dans une foule d*aaleurs et résumés avec talent dans des Précis imprimés à l'usage des Collégiens.
Histoire. — Si l'on considère quel est le but ordinaire des éludes historiques, on reconnaît facilement les défauts du programme Universitaire. Comme il est impossible et même inutile de parcourir au CoUègtî l'histoire universelle, on doit se contenter
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(l'abord d'une vue d'ensemble sur les mœurs et le caractère de chaque peuple avec Texplicalion des faits généraux par lesquels son histoire se lie à celle de Thumanité. L'histoire nationale comporte seule plus de détails, surtout dans la période des temps modernes où se sont préparés les grands événements contempor rains. Voilà, selon Ferrus, ce qu'il importe au plus grand nombre de connaître le mieux. £h bien, les programmes offlciels présument que les jeunes gens ne quitteront pas le Oollège sans le grade de bachelier. Mais en est-il toujours ainsi ? non. 11 faut donc s'attacher à rendre profitables à. tous les élèves des études même incomplètes, car au Havre c'est le cas le plus ordinaire. Sans doute, dans les classes inférieures, l'enseignement doit être calculé de manière à préparer à celles qui suivent ; mais en même temps il doit former un tout assez substantiel pour être utile quand même Venfant s'en tiendrait là. 11 faut, du moins, qu'il ne soit pas obligé de désapprendre plus tard ce qu'il aura mal appris trop tôt. Or^ F^^rus prétendait que cet inconvénient se trouvait dans le système d'études des Collèges royaux. On y enseigne aux plus jeunes bien des choses à peu près inutiles à ceux qui ne doivent pas pousser bien loin leurs études. En Cinquième et en Quatrième par exemple, on étudie l'histoire grecque et l'histoire romaine. Si donc un élève quitte le Collège avant la Troisième, ce qui n'est pas rare, il n'aura aucune idée de l'histoire générale de l'humanité ni même de l'his-* toire nationale, et en revanche il saura mal les histoires grecque et romaine, dont la connaissance approfondie ne lui est pas nécessaire, connaissance qu'il ne pourrait d'ailleurs acquérir que par la lecture suivie des auteurs grecs et latins ; or, ces historiens ne sont étudiés que dans les classes supérieures, et seulement par extraits.
Géographie. — Aucune science n'offre à la jeunesse un intérêt aussi varié, aussi soutenu que la géographie. Mal enseignée, elle n'est qu'une étude de mots, pix>pre seulement à exercer la mémoire et nullement la raison. Elle peut cependant être envisagée sous un si grand nombre d'aspects qu'elle présente un aliment toujours nouveau à la curiosité de tous les âges. Les plus jeunes enfants y prennent souvent le goût le plus vif, lorsqu'on sait leur en faciUter l'étude par une forme attrayante, telle que des voyages simulés sur la carte, et semés de détails curieux ou piquants sur l'aspect des divers pays et les mœurs de leurs habitants.
On peut donc commencer le Cours 4e géographie dans les
classes élémentaires et le conduire jusque dans les classes supérieures, en étudiant chaque année cette science à un point de vue différent.
Le secours qu'elle prête constamment à l'histoire ne permet pas de Ton séparer, car le récit des grands événements entraîne avec lui la description, ou du moins l'indication des lieux qui en furent le théâtre, et il est impossible de faire bien connaître un peuple sans donner une idée de retendue, de la division, du climat et de. la position du pays qu'il occupe.
Pour rinstruction moyenne et ordinaire, Ferrus conseillaiU après les notions indispensables sur Tensemble et les grandes divisions de la terre, Tétude rapide de TEurope et détaillée de la France. Puis, sous le nom de géographie commerciale, il prcq)osalt les divisione physiques, politiques et ethnographiques de chaque contrée, avec les renseignements statistiques les plus intéressants ponr le commerce : le climat, la nature du sd, ses productions considérées surtout sous le rapport de leur usage et de leur importance commerciale, plutôt que sous celui de leur classification scientifique. Ne conviendrait-il pas de former une petite collection des principales producUcHis exotiques qui sont transportées par le commerce maritime ? La vue de ces échantillons, Tindication de leurs propriétés et de leur usage ne peut qu'ajouter à rintérét de la géographie des pays d'où ils sont venus, et tourner ainsi au profit des élèves. On peut rattacher à ce Cours des notions sur les moyens d'échange praticables avec chaque peuple étranger, sur son système monétaire, sur ses poids et mesures, sur son tarif de douanes, etc.
Ferrus composa, d'après ces vues, pour le Collège du Havre, un programme d'études historiques et géographiques. Le voici en résumé :
En Septième. — Histoire Sainte et géographie sacrée ; mœurs et géographie des peuples primitifs de l'Asie. — Eléments de géographie physique, et introduction à la géographie moderne.
En Sixième. — Vue générale et division de l'histoire universelle ancienne et romaine. — Etude abrégée de la géographie universelle ancienne et moderne comparée.
En Cinquième. — Vue générale et division de Thisloire universelle du Moyen-Age et des temps modernes. — Géographie du Moyen-Age et géographie moderne. Voyages de découvertes.
En Quatrième. — Cours abrégé de l'histoire de France jusqu'à nos jours. — Géographie de la France et géographie commerciale ; éléments de statistique.
RÉGENTS d'histoire ET DE GÉOGRAPHIE 261
En Troisième. — Histoire et géographie du Moyen-Age. Bar» bai-es, féodalité, croisades, etc. — Géographie physique et cosinog^raphie.
En Seconde. — Histoire générale des temps modernes. Réforme ; Politique européenne.
En Rhétorique. — Histoire générale de Tantiquité. Etude des sources historiques. — Géographie. Etude des races humaines ; statistique, langues, religions, gouvernements.
Régents d'Histoire et de Géographie. — Un arrêté ministériel du 16 Décembre 1837 confia à Ferrus lui-même la chaire d'histoire et de géographie. Au mois de Juillet 1839, le Principal demanda la titularisation de cette chaire, et le Bureau vota cette motion à l'unanimité ; mais nous ignorons à quelle date un professeur spécial d'histoire fut attaché au Collège.
De 1838 à 1844, les régents d'histoire ne firent guère que passer par le Collège. Nous en avons compté six : Malte-Brun, Revel (1839-1842), Bachelet (1842-1843), Plée (quelques mois), Foulon (quelques mois), et Borély, nommé en 1844.
Ce Malte-Brun était le neveu du géographe.
Revel était maître d'études chargé de/ la classe primaire élémentaire, quand il fut délégué comme régent d'histoire.
Bachelet (Théodore), né le 15 Janvier 1820, à Pissy-Pôville (Seine-Inférieure), fit ses études au Oollège royal de Rouen, y remporta en 1837 le Prix d'honneur de philosophie, et fut reçu à l'Ecole Normale. Nommé régent d'histoire au Collège du Havre, le Principal lui imposa sept Cours, exigeant chacun un long travail de préparation. Dans aucun Oollège, le régent d'histoire n'était aussi surchargé. Bachelet réclama, et ses réclamations furent agréées du Recteur, lequel pria Ferrus de diminuer sa tâche. Mais soutenu par le Bureau d'administration, Ferrus la maintint dans l'mtérêt des élèves. Bachelet alors demanda et obtint son déplacement. Reçu agrégé d'histoire en 1846, il enseigna cette science dans divers Collèges et Lycées, et notamment au Lycée de Rouen, où il mourut le 24 Septembre 1879. Bachelet a publié divers travaux historiques. Son principal ouvrage est le Dictionnaire de Biographie et d'Histoire, en deux volumes, fait en collaboration avec Ch. Dezobry.
Léon Plée, qui remplaça Bachelet au Collège du Havre, était né à Paris le 30 Juin 1815. Ayant fait ses études littéraires et son
droit à Strasbourg, il publia à 20 ans une Histoire des reUgions «f des cultes, et un Manuel encyclopédique et pittoresque des sciences et des arts. En 1839, il entra dans TUniversité, et y professa l'histoire jusqu'en 1847 dans les Collèges de Blois, du Havre, de Rennes et d'Orléans. Il fut suspendu de ses fonctions au Havre le 25 Janvier 1844. Ensuite rédacteur au Siècle, il fournit à ce journal un nombre considérable d'articles. Il se spécialisa sur les questions de philosophie, de législation politique et surtout de nationalité. C'est lui qui introduisit dans le journalisme le Bulletin politique. Plée, qui fut aussi un des rédacteurs du journal Le XIX* Siècle, était un publiciste instruit et sérieux avec un style clair et précis, mais un peu lourd. Il a laissé encore une assez grande quantité de brochures, diverses études, quelques romans et nouvelles.
Foulon remplaça Plée au Collège du Havre, mais pour quelques mois seulement. Le 4 Octobre 1844, Foulon fut nommé régent d'histoire au Collège de Lorient, puis deuxième professeur d'histoire au Collège royal de Rennes (24 Octobre 1846), professeur suppléant d'histoire au Lycée de Metz (23 Septembre 1852), censeur aux Lycées de La Rochelle, de Bordeaux et de Rouen (4 Septembre 1855 — Août 1861), proviseur du Lycée de Laval (4 Août 1861) et de Toulouse (16 Août 1865), censeur au! Lycée de Versailles (27 Mars 1867), et de Vanves (10 Septembre 1868). Il prit sa retraite le 1" Décembre 1870.
Louis-Stanislas-Edmond Borély fut désigné le 2 Octobre 1844 comme régent d'histoire au Collège du Havre. Né à Montpellier Ift 29 Septembre 1814, il était bachelier es lettres. Quand il arriva au Havre, il venait du Collège de SainUQuentin (Aisne), où il avait été successivement régent de Septième (28 Octobre 1835), régent de Sixième (13 Octobre 1836), régent de Quatrième (5 Octobre 1838), et régent d'histoire (5 Octobre 1841).
Borély trouva les Cours d'histoire au Havre dans le plus complet désarroi. Cet enseignement, paraît-il, n'avait été fait jusque-là, ni sérieusement, ni régulièrement. C'est lui qui donna à l'étude de l'histoire une impulsion fructueuse.
Langues vivantes. — L'étude de la langue anglaise entrait nécessairement dans le programme du Collège, à cause de son fréquent usage dans le commerce ; mais cette langue, selon Ferrus, a trop d'analogie avec la nôtre pour servir avec efficacité au développement de l'intelligence. L'élève n'y trouvant pas de grandes
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difficultés a peu d'efforts à faire pour en comprendre le mécanisme ; chez lui la routine et la mémoire remplacent la réflexion, et par conséquent son esprit ne se développe pas, car TintelUgence ne s'ouvre que par le travail.
Parmi les langues étrangères, je ne connais, ajoutait Ferrus, que l'allemand qui, par ses complications et ses ressemblances avec les langues anciennes, puisse les remplacer convenablement dans Texereice des facultés intellectuelles. C'est, en effet, une langue tranapositive comme le latin, et surtout comme le grec dont elle se rapproche beaucoup par la construction des phrases et la fréquente combinaison des racines dans une foule de mots composés. Elle est sans contredit la plus savante et la plus riche des langues de l'Europe, et sa littérature offre une grande variété de modèles en tous genres.
Sous ce rapport, l'anglais ne le cède pas à l'allemand. La littérature anglaise a même un attrait tout particulier qu'elle doit à son originalité, à son allure indépendante. Mêlant avec bonheur le naïf au sublime, c'est par une profonde connaissance du cœur humain, bien plus que par une facile abondance de style, que ses orateurs, ses philosophes et ses poètes émeuvent et ravissent ; mais, lorsque le langage s'élève avec là pensée, rien n'égale sa noblesse et son énergie. C'est surtout chez les anglais que l'on peut signaler l'étroite alliance de la poésie avec la philosophieii combinaison si propre à étendre l'imagination et à mûrir la raison.
La conclusion logique des idées que, pendant toute la durée de son principalat, Ferrus ne cessa de professer, et que nous venons de résumer succinctement, sur l'étude des langues vivantes, c'est que l'anglais et l'allemand peuvent très bien servir de base à un Cours complet d'études classiques pour les nombreux élèves dont les parents ne se soucient ni du grec ni du latin et se contentent de l'étude du français.
L'enseignement des langues doit précéder tous les autres, car le langage est le moyen de communication sans lequel aucun autre enseignement ne peut exister ; d'ailleurs, cette étude peut toujours être immédiatement pratique, puisque la nature a disposé nos organes et nos facultés de manière à nous faire retenir les mots très facilement dès notre enfance. Enfin l'expérience prouve que tous ceux qui apprennent tard les langues les savent toujours mal et font en vain les plus grands efforts pour perdre leurs mauvaises habitudes d'accent et de prononciation.
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Ferrus, dès ^n arrivée au Havre, avait fixé, ainsi qu'il suii, le programme d'enseignement des langues anglaise et allemande :
En Septième. — Mêmes exercices sur Tanglais que sur le latin, lecture, prononciation, dictées, etc. — Pas encore d'allemand.
En Sixième. — Grammaire anglaise, thèmes, explication d'un auteur facile. — Racines allemandes, lecture, prononciation, déclinaisons, conjugaisons, orthographe.
En Cinquième. — Thèmes anglais, traduction d'un auteur moins facile. — Grammaire allemande, syntaxe, construction, traduction de l'allemand en français.
En Quatrième. — Composition en anglais, lettres, versification, traduction d'un poète. — Thèmes allemands, inversions, traduction d'un poète allemand facile.
Nous n'avons trouvé aucune indication de programme pour les classes de Troisième, de Seconde et de Rhétorique.
A partir de 184$, les candidats aux grades dans les Facultés des Lettrée durent subir une épreuve spéciale sur les langues vivantes.
Depuis bien des années, les langues vivantes étaient enseignées dans un grand nombre de Collèges, quoique l'enseignement en fût facultatif. Au Havre, la langue anglaise était seule inscrite au programme des études, quand Ferrus fut nommé Principal du Collège. Le régent d'anglais, alors en exercice, s'appelait Henry Spry, clïoisi en Octobre 1835 par le Bureau d'administration et la Municipalité.
Né à Stoke Danierel, comté de Devon (Angleterre), le 23 Juin 1803, Spry était gradué de l'Université d'Oxford. Il se fit natnira- User français et prit ensuite le certificat d'aptitude & renseigne-, ment de l'anglais.
Un arrêté du 21 Août 1838 rendit l'enseignement des langues vivantes « obligatoire dans tous les Collèges du royaume » (art. I), et pour tous les élèves depuis la Cinquième jusqu'à la Rhétorique inclusivement (art. Ill), Mais pendant de nombreuses années, les règlements n'exigèrent par semaine qu'une seule leçon d'une heure, et cette leçon devait être donnée en dehors du temps ordinaire des classes.
L'arrêté du 21 Août permit au Bureau d'administration d'attacher définitivement Spry au Collège, en qualité de professeur d'anglais ; mais la nomination officielle n'était possible qu'à certaines conditions. Jusque-là, Spry, régent délégué, ne donnait
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chaque jour au Collège qu'une leçon de deux heures. Le Bureau d'administration, jugeant qu'il convenait de consacrer plus de temps à renseignement de ranglais, s'engagea à faire titulariser Spry et aussi à doubler son traitement, s'il consentait lui-même à do^ler $es beures de service. Spry, consulté, accepta cette transaction. Ce fut une grande joie pour le Bureau de conserver au Collège un maître qui eneeignait « avec beaucoup de distinction ». Possédant parfaitement la langue anglaise, Spry parlait et écrivait le français avec une grande pureté. « Sous tous les rapports, on ne saurait faire un meilleur choix », disait le procèsverbal de la séance du Bureau. Un éloge aussi flatteur pour Spry retira toute hésitation au Ministre, lequel signa, le 11 Octobre 1838, le décret de nomination. A dater de cette époque, Spry ût vingt heures de classe par semaine.
Au moment de la réorganisation des études au Collège, en 1837, le maire du Havre créa une chaire d'allemand qu'il confla, sur la présentation du Principal, h Henry*Joseph Horst, né à Mayence, le 6 Mars 1786.
Horst entra en fonctions au Collège le 10 Mars 1838. Au début, il ne donna que trois leçons la semaine ; mais en 1843, le nombre de ses élèves augmentant, il vint chaque jour au Collège faire une classe de deux heures (de dix heures à midi).
Horst était un ancien militaire qui avait de brillants états de service. Il s'était engagé dans le génie en 1804. Le 30 Janvier 1805, il était entré dans le 1" régiment de Hussards comme simple cavalier. Horst Ht plusieurs campagnes, au cours desquelles il reçut cinq blessures. Pendant qu'il était en Espagne, de 1806 à 1812, il tua à Tolède, dans une charge, Bonaventure le chef des insurgés. H alla ensuite en Autriche, en Russie et en Italie. C'est dans ce dernier pays que lui fut conféré, le 10 Mai 1814, le grade de sous-lieutenant.
£n dehors des langues anglaise et allemande, on ne donna, sous le principalat de Ferras, que quelques leçons d'italien.
Pendant l'année scolaire 1838-1839, Carlo Torrachini, né à Milan en 179Î», demanda à faire gratuitement aux élèves du Collège un Cours d'italien, deux fois par semaine. Le Bureau d'administration accepta cette offre, et, pour encourager le professeur, il lui accorda, à partir du mois d'Octobre 1839, une indemnité annuelle. Torrachini, qui était chancelier du Consulat général d'Autriche, avait servi la France, de 1821 à 1825, dans le 4* régiment &ujsso«
Pendant les années qu'il passa au Havre, il publia quelques travaux, et en particulier :
Grammaire des demoiselles, contenant cent règles de la grammaire italienne, (Le Havre, 1832, in-12.)
De la prononciation de la langue latine. (Le Havre, 1833, in-12.)
Carlo au pont du DiabU, (Le Havre, 1836, in-8* de 182 p.)
Cours préparatoires aux prof esidons Commerciales et Industrielles. — Dans son plan d'études, Perrus donna place à l'instruction commerciale. L'enseignement grammatical et littéraire, indis pensable pour développer Tint^Uigence des élèves et leur apprendre à manier facilement leur langue, embrassa, au choix des parents, soit les langues anciennes, soit les langues modernes. Nul, selon Ferrus, ne doit s'en tenir à sa propre langue. A l'étude de Thisloire et de la géographie, il joignit un cours spécial de géographie commerciale. L'enseignement scientifique comprit surtout le calcul pratique, l'arithmétique raisonnée, et la co^mptabilité ccmimerciale ou tenue des livres. La connaissance des produite employés par l'industrie et transportés par le commerce, les notions les plus usuelles de la physique, la description et l'usage des machines les plus simples et les plus communes, complétèrent l'instruction de l'élève qui put alors passer du Collège au comptoir.
Pour ceux qui voulaient achever leurs éludes classiques, tout en se destinant au Commerce, il se proposait d'ajouter un Cours d'hydrographie avec les éléments de l'astronomie, puis les premières notions d'Economie politique et quelques leçons sur le Droit commercial.
Ferrus et de Lacombe appliquèrent ce programme. Donnant de l'extension à la classe commerciale inaugurée par J. Pasquier, Ferrus ouvrit, dès son arrivée au Collège, deux de ces classes. C'était entrer dans les vues du Gouvernement, qui, deux ans après, publia une ordonnance prescrivant « d'établir sur les fonds de l'Etat des chaires, soit d'histoire, soit de mathématiques, soit de diverses branches d'instruction professionnelle, dans tout Collège communal où les traitements étaient conformes à certaines règles. »
En 1842, le Collège du Havre eut quarante-quatre élèves commerciaux. C'était le Collège communal qui en comptait le plus, et, à l'exception de Paris, il n'y avait que deux Collèges royaux en France^ possédant un plus grand nombre de ces élèves : Rouen en instruisait quatre-vingt-douze et Marseille quatre-vingt six.
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On sait Qu'on ne chercha pas à se prévaloir au Havre de ce SHGcës relfttîL En 1848, le Bureau d^administration du Collège déclara cpie, pour un enfant sortant de la Classe primaire, l'enseignement professionnel devait avoir une durée de cinq ans, et il prépara un programme complet qu'on ne put même pas mettre à Tessai, les élèves se retirant d'ordinaire après deux ou trois années au plus de cet enseignement spécial.
De 1836 à 1848, la Section commerciale eut tantôt deux, tantôt trois classes. En dehors de quelques régents de l'enseignement classique, comme par exemple Dequen, Leuillier, Buys, Boissel et les professeurs de sciences et de langues vivantes, qui prêtèrent leur concours à l'enseignement professionnel, il faut citer Jacob, Gwjot, Chandelier et Gilles^ qui, pendant plusieurs années, furent spécialement attachés à ces Cours commerciaux. Deux d'entre eux méritent une mention particulière, Chandelier et Gilles, professeurs de comptabilité commerciale.
Auguste Chandelier était un instituteur, né au Havre le 8 Décembre 1807.
Dans le dessein de se ménager une entrée au Collège, Chandelier offrit, en Août 1837, ses services à la Municipalité, à titre d'essai et gratuitement. Il avait bon espoir que l'enseignement nouveau de la Comptabilité serait apprécié des familles, et qu''l serait maintenu au Collège comme professeur de cette science, à partir d'Octobre 1838 ; mais alors avec jouissance d'un traitement fixe.
La proposition de Chandelier fut agréée de l'Autorité municipale. Cet instituteur donna au début trois leçons par semaine ; mais ses élèves, ne pouvant tous travailler ensemble parce qu'ils étaient d'inégale force, il les partagea en deux fractions ; ce qui doubla le nombre de ses classes. Il y avait là touf profit poui( les élèves, les plus faibles comme les plus avancés. Il arriva même» par suite de circonstances tout-à-fait particulières, que, pendant cette année 1837-1838, Chandelier eut à remplir d'autres fonctions qui l'attachèrent davantage encore au Collège. Les élèves qui suivaient le Cours de calcul pratique professé par le régent Robert étant devenus trop nombreux, on les divisa en deux sections : Robert conserva la première, et CBandelier fit chaque jour une classe d'arithmétique à la seconde. Cette classe, qui durait d'abord une heure, fut bi^itôt jugée trop courte et on em doubla la longueur. En outre, le départ imprévu de Buys, en Avril 1838; valut à Chandelier d'être chargé, provisoirement du moins, de la classe
368 LE COLLÉœ ou HAVRE
primaire. Aussi en Aott 1838, après son année d*épreuve, il demanda, et c'était justice, qu'une indemnité lui fût désormais allouée pour ses occupations au Collège. On lui accorda tout d*abord 400 francs par an ; mais, avec le temps, cette rétribution fut triplée. On lui servit 1.000 francs comme professeur au Collège, et 200 francs comme maître de Comptabilité à FEcole primaire supérieure.
Si Chandelier possédait certaines connaissances, et on ne le peut nier, il était notoirement incapable de les transmettre à ses élèves. On ne rencontrait, ni clarté dans sa méthode, ni vigueur dans sa direction, ni vigilance dans la tenue de sa classe, qiui n'était qu'une bruyante récréation. Le peu d'obéissance qu'il obtenait était inspiré à ses élèves, devenus tous plus ou moins irrespectueux, par la crainte des punitions sévères que leur infligeait le Principal.
Une telle incapacité amena les Collégiens à négliger complètement le calcul et la comptabilité, et retira à bien des parents le désir de placer leurs enfants au Collège. Pour remédier au mal et éloigner chez les élèves de Chandelier, dans la mesure du possible, toute tentation de désordre, Ferrus modifia son « emploi du temps ». Le régent de pliysique, Fleury, enseigna à sa place l'arithmétique aux élèves de la première classe commerciale, et la comptabilité ne fut plus étudiée qu'une fois la semaine, le lundi, de deux heures à quatre heures.
Le Principal exposa maintes fois, et toujours avec impartialité, à l'Administration municipale les inconvénients d'une telle situation. Il eut beau répéter au maire ce conseil « venez et voyez », ses plaintes furent toujours repoussées, et même on les attribua à un désir de changement. C'est que Chandelier comptait au Conseil municipal des amis influents, qui le couvraient de leur protection. Il fallut les fréquents murmures des régents impuissants à faire leur classe par le vacarme qui régnait chez leur voisin Chandelier, il fallut les rapports circonstanciés et défavorables des maîtres qui surveillaient la classe de Comptabilité, pour que la Municipalité ouvrit enfln les yeux et consentit au remplacement de ce professeur. Son retrait d'emploi fut signé en Mars 1845. Chandelier protesta contre cette mesure, mais le Bureau d'administration du Collège ne tint nul compte de sa protestation. Toutefois, comme pendant plusieurs années Chandelier avait subi sur son trait^ffient une retenue de deux et demi pour cent, on le recom*
ÉCRITURE
manda à la bienveillance du Conseil municipal pour une pension de retraite.
Chandelier mourut au Havre le 12 Décembre 1865.
11 a publié quelques brochures (.1), parmi lesquelles on remarque surtout un Résumé de VHisioire du Commerce et de r Industrie de la France. Pour répondre aux satires lancées contre lui par les Journaux de l'époque, il fonda Le Havrais, journal politique, commercial et littéraire, dont il fut le directeur-gérant ; mais cette feuille ne vit qu'un numéro, le 13 Mai 1848 (2).
Le successeur de Chandelier au Collège fut Adrien-Evariste Gilles, né au Havre et ancien élève du Collège, qui ouvrit son Cours de comptabilité le i*' Avril 1845.
Ecriture. — Jusqu'en 1842, il y eut au Collège deux maîtres d'écriture. Fontaine et Philippe. Fontaine ayant été destitué, le 1*' Mars 1842, par le Principal, Philippe resta seul chargé de l'enseignement de l'écriture. Cette branche d'instruction était alors obligatoire pour tous les élèves, les plus grands comme les plus petits.
En Novembre 1846, les professeurs des hautes classes réclamèrent la dispense de la leçon d'écriture pour ceux de leurs élèves ayant une bonne main. Cette leçon, qui avait lieu de dix à onee heures, enlevait aux jeunes gens un temps jugé précieux pour la préparation de la classe de l'après-midi. Le Bureau, consulté sur cette dispense, estima qu'il fallait maintenir la leçon d'écriture pour tous les élèves depuis les basses classes jusqu'à la Cinquième inclusivement. Pour les classes supérieures, voici ce qu'on décida : l-a leçon d'écriture resta obligataire pour les élèves écrivant mal. Ceux, dont récriture était bien formée, furent autorisés à écrire leurs devoirs pendant l'heure de la leçon, mais sous la survetUancje môme du maître d'écriture, qui eut le droit de leur supprimer cette faveur « s'ils venaient à se relâcher d'une manière répréheiisible » dans la transcription de leurs devoirs.
Retenues subies par les régents du Collège pour leur pension de retraite. — Les régents du Collège du Havre subissaient une double retenue sur leur traitement : une retenue du vingtième qui était versé dans la caisse de TUniversilé, et une retenue de deux et
(1) Cf. Lechcvalier. Bibliographie méthodique de V Arrondissement du Havre,
(2) Colleciion B, Seguki.
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demi pour cent, qui était faite au profit de la caisse des retraites créée depuis fort longtemps au Havre en faveur des salariés de h mairie et de Toctroi.
La retenue sur les tintements des fonctionnaires de Tlnstruction publique, qui primitivement ne devait pas dépasser le vingtième de ces traitements (i), avait été Axé au vingtrcinquième par le décret du 15 Brumaire an XII, puis au vingtième le 1**' Avril 1820. Mais les fonctionnaires des établissements supérieurs de Tlnstruction publique et des Collèges royaux étaient seuls à participer aux avantages des pensions de retraite. Ce fut, à compter du 1*' Octobre 1823, que les traitements des Principaux et des régents des Collèges communaux furent soumis à la retenue du vingtième. Le produit de cette retenue forma un fonds de retraite, séparé et distinct du budg^ de TUniversité (2).
La retenue du vingtième s'exerçait seulement sur les régents qui avaient obtenu du Ministre, soit une nomination définitive, soit môme une autorisation provisoire.
On demanda, en 1840, au Recteur son avis sur la double retenue imposée aux régents du Collège du Havre. Il répondit que la retenue de deux et demi pour cent ne devait pas être supportée par les régents pourvus d'une nomination ministérielle, parce que, sans cesse exposés à un déplacement, il ne seront probablement Jamais appelés à jouir de la pension municipale. Le Bureau d'administration, se rangeant à ces observations fort justes, décida, le 90 Juillet 1840, qu'à Tavenir les professeurs nommés par le Ministre seraient dispensés de verser à la Caisse municipale la retenue de deux et demi pour cent. Cette retenue ne frappa plus q^ic les traitements des fonctionnaires désignés par la Municipalité, et même il semble qu'elle fut totalement supprimée au 31 Janvier 1849.
La retenue du vingtième existe encore dans l'Université.
Prix. — Le Palmarès du Collège, pour l'année scolaire 1837- 1838, nous apprend qu'il y eut cette année-là un Cours de Mathématiques spéciales et qu\ïne mention honorable fut accordée à rélève Laurent Péligry, natif de Perpignan. En mathématiques élémentaires, les succès furent partagés entre Emile
(1) Loi du 11 Floréal an X, (1" Mal 1802), art. XLU.
(2) Héglemént général sur la comptabilité, 11 Novembre 1826.
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liCvieux, qui suivait en môme temps un Cours de philosophie, et Adrien Guiot.
Chaque année, le maire présidait la distribution des Prix, et profitait de celte bonne occasion pour adresser quelques conseils bien pratiques à son jeune auditoire. Parents et amis des Collégiens accouraient en foule à cette solennité ; on n'en compta pas moins de quinzQ cents en 1838. Au début de la séance, un professeur lisait un discours généralement très littéraire et très goûté de l'auditoire.
En 1844, dans sa courte allocution, le maire, après avoir distribué des encouragements à la jeunesse et des éloges aux. professeurs, témoigna le regret que le Collège ne parût pas se ressentir des progrès que l'instruction faisait partout en France. Loin d'augmenter, le nombre des élèves y avait décru, et la confiance des parents ne semblait répo-ndre, ni au zèle du Principal et des professeurs, ni aux sacrifices que s'imposait la Ville pour entourer cet établissement des garantie^ les plus favorables à une excellente éducation.
Ecusson doré appliqué sur les Prix (1836-1861)
Conformément aux instructions ministérielles, le Bureau d'administration arrêta, le 24 Juillet 1845, que les Prix continueraient à être donnés d'après le nombre total des points obtenlte pendant Tannée, la dernière composition ayant une valeur triple. Convaincu d'ailleurs que prodiguer les récompenses c'est en diminuer la valeur, il décida en outre qu'il y aurait un Premier et un
Second Prix pour chaque genre de composition dans les classes de douze élèves au moins, un Prix seulement dans les classes inférieures à ce nombre, et môme que ce Prix unique pourrtût être supprimé dans les classes où il y aurait trop peu d'élèves.
Les sujets des dernières compositions étaient choisis par le Principal ; une Commission spéciale, composée des professeurs du Collège, corrigeait et classait les copies. Le Bureau d'administration vérifiait et approuvait ensuite le travail de la Commission.
Afin de mieux apprécier les progrès des Collégiens, on avait déjà institué des examens de semestre. C'était le sous-préfet qui y convoquait le maire et d autres personnalités, et qui lui-même se faisait un devoir d'y assister. Puis, suivant un usage établi dans les Collèges de plein exercice, on décida, en Octobre 1845^ de donner désormais des Prix à la fin du premier semestre de l'année scolaire, afin d'encourager le travail de celle première partie de l'année par le pressentiment plus immédiat d'une prochaine récompense. Toutefois, en adoptant cette mesure, on n'avait pas l'intention d'accroître le nombre des Prix, qu'on trouvait encore excessif. L'année précédente, quelques éjèves mécontents d'une petite réduction qui avait été faite en ca sens, s'étaient aispensés d'assister à la distribution des Prix et n'étaient point venus recevoir les volumes qui leur étaient destinés. Comme il importait de prévenir ou de réprimer de tels sentiments, on résolut de ne plus remettre les Prix à ceux des élèves cfiii; api^è^ s'éti% abstenus de se présenter à la distribution, n'apporteraient pas une excuse acceptable. Ces dispositions furent formulées ainsi : ^
« Il y aura désormâlB ou Collège du Havfe des prix de semestre, comme dans les Collèges royaux. Proclamés & la fin du semestre, ils ne seront décernés qu'à la distribution générale de fin d'année.
» Le nombre des Prix de fin d année ne sera fixé annuellement qu'après la correction des compositions générales et sur la proposition du Principal.
» Les élèves qui ne viendraient pas recevoir leurs Prix à la distribution générale seront censés y avoir renoncé. Us joe pourront plus les obtenir qu'en justiflanl d une cause légitime d'absence. »
Le Bureau d'administration prit encore deux déterminations bien importantes. 11 régla, le 23 Octobre 1845, qu'à partir de 1846, des Prix d'excellence seraient délivrés aux élèves, d'après le nombre total des points obtenus pendant 4e premier semestre dans
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les dîfléreiiles branches de renseignement, et cela sans préjudice des Prix ordinaires. Toutefois, persistant dans sa résolution de supprimer les Prix inutiles, qui rassurent la paresse plus qu'ils n'encouragent le travail, il rappela que pour chaque Faculté il y aurait deux Prix ou un Prix dans les classes supérieures ou inférieures à douze élèves, et que, pour rehausser la valeur des Prix de Langues vivantes, le nombre de ces Prix serait réduit de moitié. Puis, en 1847, il arrêta que les Prix seraient accordés d'après les points acquis d^ns chaque Faculté pendant le second semestre, la dernière composition ayant une valeur triple.
Fn 1848, à la requête des élèves, les fonds, que l'Administration consacrait annuellement à l'achat de livres de Prix, reçurent une destination charitable. On remit à chaque lauréat un simple bulletin marquant les succès obtenus.
L'Ecole Primaire Supérieure. — Les communes chefs-lieux de département, et celles dont la population excède six mille ftmes, devront avoir une Ecole primaire supérieure, disait l'article X de la loi du 28 Juin 1833.
Le Conseil municipal du Havre, faute de local, ne se soucia guère de l'exécution de cette loi qu'en 1837 ; mais alors il y mit un empressement fébrile. En Juin, il décida la création d'une Ecole primaire supérieure (1), et le maire ajouta qu'il avait le plus vif désir d'en présider l'ouverture au mois d'Octobre suivant (2).
La Municipalité proposa en même temps, dans des vues d'économie et pour assurer plus d'efficacité aux leçons qu'y recevraient les élèves, de confier la direction de l'Ecole au Principal et l'enseignement aux régents du Collège. Le 11 Juillet 1837, le Comité supérieur d'instruction primaire au Havre approuva les propositions du Conseil municipal et exprima aussi le vœu que l'Ecole primaire supérieure fût mise en activité à la prochaine rentrée des classes.
Mais il ne suffisait pas, pour ouvrir une école, de désirer y placer tel ou tel maître, il fallait passer du désir à la réalité, et au mois d'Octobre aucune démarche n'était encore entreprise pour obtenir les nominations tant souhaitées.. C'est seulement le 22 Novembre 1837 que le Conseil municipal s'occupa pratiquement! de la
(1) Conclusions du rapport de la Commission, paragraphe IV.
p) Archives municipales. — Copie de Lettres, Reg. XXXIX, 24 Juin 1837.
question en votant à runanimité un avis favorable à la nomination de Ferrus comme directeur de TEcole primaire supérieure. Mais tout candidat à une chaire, et à plus forte raison à la direction d'une Ecole primaire supérieure, devait produire un certificat de moralité et un brevet de capacité. Ferrus, ne possédant pas ce brevet, sollicita du Ministre de Tlnstruction publique Tautorisation de diriger provisoirement TEcole primaire supérieure, en attendant répoque de la première session d'examen établie à Rouen.
Le Ministre accorda à Perrus la faveur demandée, mais sous la condition de prendre pour auxiliaire, parmi les régents chargés des Cours de TEcole, un instituteur breveté du degré supérieur. Ansieaux, qui avait ce brevet, s'empressa de se mettre à la disposition de rautorité locale. Après Taccomplissement des formalités d'usage, Ansieaux fut nommé instituteur à TEcole primaire supérieure dans les premiers jours de Décembre 1838, et reçut le titre de sous-directeur de cette Ecole.
Ferrus n'eut pas la patience d'attendre le l*' Janvier pour convoquer les élèves inscrits ; il fut tout heureux de pouvoir déclarer, à la Un de Décembre, que toutes les classes fonctionnaient très bien.
Sur l'invitation du maire, Ferrus avait tracé, en 1837, pour l'Ecole primaire supérieure, conformément aux vues du Conseï! municipal, un plan d'organisation que le Ministre de rinstruction publique, de Salvandy, approuva le 23 Mai 1838.
Voici quels furent, sous la direction Ferrus, les matières enseignées à l'Ecole primaire supérieure, le nombre d'heures consacrées par semaine à chacune de ces matières, et le nom des piofesseurs qui les enseignèrent :
LafUjue {rançaise (5 heures de grammaire française, 4 heures d'exercices de mémoire et de style). — Revel, Ansieaux, Boissel, Guyol et Jacob.
Calcul (3 heures de tenue de livres et 2 heures d'arithmétique). — Chandelier.
Géométrie pratique (3 heures). — Robert fils, Alluard et Beunon.
Physique, Chimie et Histoire naturelle (5 heures). — Pleury.
Histoire et Géographie (4 heures). — Ansieaux, Revel.
Anglais (5 heures). — Spry.
Allemand. — Horst.
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Dessin (2 heures). — Ochard.
Ecriture (5 heures). — Philippe.
Musique vocale (1 heure). — Buziau, Donnay.
Religion et Morale (3 heures). — L'Aumônier du Oollège.
Ferras avait grand soin de faire remarquer aux professeurs que l'enseignement primaire, pour être supérieur, n'en diffère pas moins essentiellement, par la méthode, de l'enseignement secondaire, où la théorie domine la pratique. Ici, au contraire, c'est la pratique qui prévaut, et chaque maître doit s'attacher surtout à la partie la plus usuelle de l'art ou de la science qu'il professe.
Un mûifi s'était & peine écoulé depuis l'ouverture de l'Ecole prinoaire supérieure que Ferrus avait déjà la satisfaction, de constater qu'elle était en pleine activité, et il témoignait l'espoir que la bonne répartition des Cours de l'Ecole réagirait d'une manière utile sur l'enseignement collégial, qui marcherait alors moins embarrassé de cours accessoires. L'Ecole supérieure ne devaitrcUe pas embrasser toutes les études se rattachant aux connaissances commerciales, et répondre ainsi au vœu de la population havrs^ise ?
Cette organisation avait sans ^oute ses avantages, mais n'avaitelle pas aussi ses inconvénients ? On s'aperçut en effet assez pnomptement que l'Ecole primaire supérieure n'était en réalité qu'une annexe du Collège, qualifiée de division commerciale. Le 30 Avril 1830, on avait pourtant posé en principe, à la Chambre des Députés, que le moyen le plus efflcace de donner à l'enseignement primaire supérieur les développements convenables était d'en faire un enseignement « entièrement isolé ». Pour ne point entraîner les Communes dans de trop fortes dépenses, on avait affecté une partie des bâtiments des Collèges aux Ecoles primaires supérieures et on s'était servi des mêmes professeurs pour les deux établissements. Mais au Havre il y avait un réel abus. Les élèves Inscrits dans les deux maisoTis étaient portés, sans distinction aucune, sur la liste des collégiens. Et puis, tout était commun de part et d'autre, les budgets, les salles d'études, les récréations, etc. Une telle confusion parut au Conseil municipal une véritable illégalité. L'esprit de la loi n'était-il pas de conserver à chaque institution son caractère propre, afin de nettement discerner les trois degrés d'instruction que le Gouvernement avait eu la volonté de. créer ? C'était si bien l'opinion du Conseil municipal qu'il régla, le 21 Juillet 1841, que l'Ecole primaire supérieure cesserait d'être une subdivision du Collège, et que les élèves de l'Ecole
seraient tout à fait séparés des collégiens. Convaincu que le prix de 75 francs conviendrait^ par sa modicité, à toutes les familles, il fixa à ce chiffre le taux de la rétribution annuelle exigible des élèves de l'Ecole supérieure. Tout était bien préparé pour une nouvelle organisation de l'Ecole, lorsque FOrdonnance du 21 Novembre 1841 vint jeter le trouble dans les esprits. Elle établissait dans plusieurs villes, et en particulier au Havre, une Ecole primaire supérieure installée complètement sur le modèle de celle qu'on voulait modifier. On conçoit que les dispositions de cette Ordonnance arrêtèrent, au grand regret de la Municipalité, Texécution du projet qu'elle avait formé de détacher du Collège son École primaire supérieure. Mais on ne perdit pas confiance au Havre. Au lieu de murmurer et de se désespérer, on agit, et les démarches tentées alors eurent un plein succès. Une nouvelle Ordonnance du 21 Avril 1842 porta que les prescriptions de celle du 21 Novembre précédent cessaient d'être applicables à la Ville du Havre, parce qu'il avait été récemment satisfait à cette loi par rétablissement spécial et dictinct d'une Ecole primaire supérieure.
En effet, un nouveau plan d'organisation pour l'Ecole supérieure avait été présenté par Baltazard et adopté en Conseil municipal.
Cette Ecole, qui ouvrit le 1"* Février 1842, eut désormais une existence absolument indépendante du Collège.
Notons, toutefois, que la séparation de TEcole supérieure n'amena pas la suppression, dans le Collège, de l'instruction professionnelle, qui fut toujours « considérée à bon droit comme le complément indispensable des études de latinité », Les régents, cliargés de faire aux collégiens et aux élèves de l'Ecole supérieure les Cours qui se rattachaient au Commerce, donnèrent les mêmes Cours au Collège, et on trouva équitable de maintenir à ces régents le supplément de traitement qui leur avait été attribué a raison de ces mêmes Cours.
Pensions secondaires. — Les pensions particulière3 faisaient un grand tort au Collège ; mais Ferrus, qui était up partisan déclaré de (a liberté de l'enseignement, ne voulait voir dans la concurrence qu'un encouragement à mieux faire, et dans 1^ concurrents que d'estimables rivaux. Malheureusement, a ces estimables rivaux », guidés par l'intérêt personnel, prenaient parfois trop de plaisir à lancer contre le Collège des critiques ou des
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plaintes plus ou moins justifiées. A toutes leurs att^ues Fernis répondait noblement : « Nous respectons tout le monde, sans craindre personne ».
Le Bureau d*adminisiration du Collège se montra toujours d*une parfaite courtoisie avec les chefs de pension. D'après un décret du 15 Novembre 1811, les éièves latinistes des pensionnats particuliers étaient inscrits dV>fflce aux Cours du Collège. Ces enfants furent gracieusement assimilés aux collégiens internes, et, comme eux, ils ne payèrent, à partir de 1844, que 60 francs de rétribution collégiale.
La pension Hapely installée à Ingouville, pavillon Dodard, conserva de 1836 à 1848 tout son crédit auprès des familles. Ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, la distribution des Prix était roccasîon d'une grande fête. En 1840, les élèves y interprétèrent une pièce intitulée : La veille tTune distrihuiion de Prix, scène d'intérieur arrangée par A. R. (A. Réville) (1).
Pierre-Gustave Serizot, né à Dieppe le 6 Avril 1809, obtint le 7 Décembre 1843 l'autorisation d'ouvrir une pension au Havre. Il s'installa rue Dauphine, 34 ; mais son programme d'études nous a paru plutôt élémentaire que secondaire.
Un bachelier es lettres, nommé Sorel, tint une pension en 1838 et 1839.
De 1842 à 1846, se trouvait sur la commune de Graville, à l'encoignure de la rue Reine-Berthe, un bon pensionnai qui était dirigé par Valpêire, et où l'on étudiait le latin, le français et le commerce.
En 1837, un ancien maître d'études et répétiteur au Collège royal de Rouen, Pierre-François Marie, né à Villons-les-Buissons (Calvados) le 19 Septembre 1812, vint fonder au Havre un pensionnat secondaire. Au bout de sept ans, il comptait cent deux élèves, sur lesquels quinze pensionnaires. Avant 1844, Marie était installé rue de la Communauté, 11 ; il habita ensuite 27, rue de l'Hôpital. Quand Marie eut connaissance du prochain départ de Ferrus, il pria le maire d'appuyer la demande qu'il adressait au Ministre de l'Instruction publique en vue d'obtenir le principalal du Collège du Havre. Dans l'intéressante lettre qu'il écrivit à cette occasion, nous relevons, sur l'éducation de la jeunesse, ce conseil que Marie tenait du maire lui-même et qu'il lui rappelait avec beaucoup d'à
(1) Imprimée chez Lepetit à Ingouville, 26 p. in-8'. — CoUecUon S«gûin.
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pix>pos : « Il m faut point cultiver rintelligeoce au détriment du oœur : la vertu est sœur de la science ». La candidature de Marie semblait mériter tous les suffrages, d'autant plus qu'il avant Tassuranoe, s'il réussissait dans ses démarches, d'entraîner à sa suite tous ses élèves ; et cette centaine d'enfants, jointe au noyau déjà existant au Collège, marquerait d'emblée pour cet établissement une ère de prospérité. Nous ignorons pour quelle cause Marie ne fut pas agréé. En tout cas, il n'eût pas obtenu moins de succès que de Lacombe, qui lui fut préféré.
La pension Gauthier, établie rue Saint-Honoré, 1, fut cédée en 1837 & l'abbé Rebotd, et à Désiré Pasquier, ex-principal du Collège. Mais l'abbé Reboul s'étant retiré en Juillet 1838, D. Pasquier resta seul à la tète de la maison. Celui-ci, avant de l'administrer en son nom, eut la précaution de demander l'appui du Bureau d'admiaisbrationduCoUèget Ce Bureau,, considérant que les motifs* qui Tavaienit déterminé à faire éloigner Pa:squier du Collège, n'étaient pas applicables & l'établissement particulier qu'il allait diriger, que d'ailleurs depuis son départ du Collège sa conduite n'avait donné lieu à aucun reproche, que la maison à laquelle il avait été attaché comme auxiliaire de l'abbé Reboul jouissait de l'estime publique, que ce pemsionnat ne devait pas nuire au développement du Collège, et que s'il en résultait quelque rivalité ce ne serait qu'une honorable émulation d'enseignement et de progrès, le Bureau ne mit aucune opposition à la requête de Pasquier.
C'était une excessive bienveillance de la part du Bureau, car, comme chef de pension, Pasquier fut celui qui créa le plus d'ennuis au Collège. Ses hostilités ouvertes datent de 1843. Le 27 Février de cette année, il se plaignit au maire des désa^éments qui lui étaient suscités par le Collège. Le décret de 1811, qui imposait aux élèves latinistes des pensions l'obligation de suivre les Cours du Collège, n'avait point encore été appliqué au Havre. C'est quand on en exigea de Pasquier l'exécution très prochaine, qu'il opposa de la résistance. Il imagina, ou au moins il grossit des tracasseries survenues entre les élèves du Collège et ceux de sa maison. Vingt des siens avaient été, paratt-il, assaillis par des collégiens qui étaient en promenade sur la côte d'Ingouville, sous la surveillance d'un maître d'études. Et puis, chaque jour, ces collégiens, venaient importuner ses élèves à la porte même du pensionnat. Perrus, pour faire cesser ces taquineries plus ou moins réelles, avait poussé la condescendance jusqu'à modifier les heures d'entrée et de sortie
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dn Collège ; et <to son côté le Maire, devant qui Pasquier avait porté plainte, avait cru plus prudent de ne pas intervenir.
Pasquier, qui avait en effet obtenu la faveur de garder chez lui ses élèves latinistes jusqu'à Pâques 1843^ demanda au Minisire de proroger cette dispense jusqu -à la fin de Tannée scolaire. Le Bureau d*adininisiiution, consulté sur cette réclamation, avait reconnu à runanimité que te retour à Texécution du décret du 15 Novembre 1811 intéressait la prospérité du Collège, et qu'il manquerait à sa mission s'il acceptait la continuation d'un état de choses certainement iH^éjudiciable & rétablissement. Il avait donc supplié le Ministre de refuser tout sursis à Pasquier.
En Février 1844, Pasquier essaya de faire affranchir ses élèves de la rétribution annuelle de 60 francs. « On peut bien attendre, » disaji-il, « le vote de la loi qu'on prépare actuellement sur la liberté de l'enseignement. » « Payez d'abord », lui répondit le maire, « nous attendrons ensuite. »
Toujours récalcitrant, Pasquier n'envoyait au Collège que le pins petit nombre de ses meilleurs élèves. La loi était cependant formelle, et il fallait s'y conformer d'autant plus volontiers qu'elle intéressait à la fois les finances municipales, la prospérité du Collège et généralement la force des études.
Répondant à une observation du Recteur, Pasquier l'assura, le 26 Décembre 1844, qu'il obtempérait à ses ordres, et qu'il conduisait aux classes du Collège tous ceux de ses élèves latinistes qui se trouvaient dans le cas prévu par le règlement, et même, pour mieux prouver sa loyauté, il sollicita une dispense pour deux jeunes mulâtres que la rigueur du climat ne permettait pas d'exposer quatre fois par jour aux variations d'une froide température.
Les allégations de Pasquier étaient de tous points inexactes ; mais, par malheur., au lieu de vaincre la rébellion de Pasquier pai* les voies légales, le Recteur ajoutait foi à toutes ses protestations. Aussi, ce chef de pension ne se gêna plus. Au mois de Mars 1845; oubliant ses engagements pris près du Recteur, il relira du Collège les deux élèves que, pour feindre sa soumission, il s'était borné à y envoyer, en sorte que, sur seize élèves latinistes que renfermait son pensionnat, six seulement assistaient aux Cours du Collège.
Le Bureau voyait avec chagrin Pasquier se soustraire aussi ouvertement à la loi. C'était, en effet, d'autant plus regrettable qu'avec des classes plus nombreuses les études auraient été plus
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fortes au Collège, et puis Pasquier, en n*amenant que ses plus laborieux élèves, exploitait cette situation dans un Wi nettement hostile à de Lacombe. Les succès de ces enfants lui servaient de réclame. On pria encore une fois le Recteur de redresser cet abus éminemment nuisible au bon renom du Collège ; mais ce fut en pure perte*. On a peine à comprendre comment, pendant plusieurs années, Pasquier parvint à se jouer impunément des Inspecteurs de rUniversité.
Mais il fut bien attrapé à son tour, quand, au mois de Juin 1946, il sollicita du Ministre remploi de sous-inspecteur de rinstruction primaire. Le Préfet fut chargé de mener une enquête sur les antécédents et la moralité du candidat. Il consulta né^ssairement le maire du Havre, et même réclama son opinion personnelle sur Pasquier. Le maire, qui était fort mécontent des agissements de ce maître de pension, écrivit pour toute réponse cette phrase qu'il n'accompagna d'aucun commentaire : « Je crois devoir me borner à vous faire savoir que, attendu l'irrégularité de la conduite du sieur Pasquier, l'Administration s'est trouvée dans la nécessité de pourvoir à son remplacement comme Principal du Collège. )> Inutile d'ajouter qu'au reçu de cette note brève et sèche la candidature de Pasquier fut immédiatement écartée.
En 1848, Pasquier se retira à Honfleur ; c'est dans cette ville qu'il mourut.
(j-'^fc^wr*-^
CHAPITRE V
Bourses Commiinales (1806-1847)
On appelle Bourse le prix de la pension d'un élève, payé par TEtat, le Département ou la Commune, dans un établissement d'instruetjon publique ou privée. Pour un certain nombre de jeunesi gens que leur intelligence, leur pauvreté, et aussi les services rendus par leur famille, recommandent à la protection des pouvoirs publics, la bourse supplée à la gratuité absolue ; elle est une 4es formes de l'assistance sociale.
La loi du il Floréal an X (!«' Mai 1802), régla (1) que FEUt entretiendrait à ses frais six mille quatre cents élèves-pensionnaires dans les Lycées et dans les Ecoles spéciedes, mais que ces élèves n'auraient la jouissance de leur bourse que pendant six ans au plus (2). Nous ne croyons pas que cette loi ait jamais éjté appliquée.
Par le décret impérial du 10 Mai 180S, Napoléon créa dans chaque Lycée cinquante bourses : dix bourses entières, vingt trois-quarts de bourses et vingt demi-bourses. Chaque commune possédant une Ecole Secondaire eut à sa charge quelques-unes
a) Art. XXXII et XXXIII.
(2) Art. XXXV et XXXVI.
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de ces bourses ; mais les bénéficiaires furent de préférence choisis au sein de cette école. Diaprés Tétai annexé au décret du 10 Mai, la Commune du Havre fut tenue de payer au Lycée de Rouen plusieurs bourses : une entière, une trois-quarts ei deux demies ; et comme la bourse était de 750 francs (i), c'était une somme de 2,082 fr. 50 que le caissier de notre Ville devait servir chaque année, par douzièmes, entre les mains du payeur du département. Le décret du 17 Septembre 1808 modifia cette dernière disposition en déterminant que n le contingent » serait directement remis à réoonome du Lycée. Le montant des bourses fut réclamé à la Municipalité havraisf à partir du 1*' Juillet 1808, quoique les premiers boursiers de la Ville ne soient entrés au Lycée de Rouen qu'en Juin 1809.
Nomlnatton aux Bouraas. — C'était au Grand Mettre de l'Université qu'il appartenait « de nommer et de placer » dans les Lycées les élèves jugés dignes de posséder des bourses entières ou partielles (2). Quand une bourse venait à vaquer, soit par un d'études, soit par mort du titulaire, elle était accordée à l'enfant qui avait obtenu le premier rang dans un concours présidé par l'inspecteur des études (3).
On ne procédait au remplacement des élèves-boursiers qu'une fois l'an, au début de l'année scolaire. Généralement, l'élève entrant au compte d*une ville bénéflciait d'une demi-bourse ; les bourses plus élevées étaient ensuite adjugées aux boursiers déjà existants au Lycée, selon leur mérite. On faisait exception à cet usage lorsque des sujets, qui s'étaient distingués au Concours, avaient des parents trop pauvres pour payer le supplément de la demi-bourse ordinairement accordée. Avis de la « désignation » ou nomination était expédié par le Grand Maître au préfet du département, et par le préfet au maire de la commune qui payait la bourse. L'extrait de l'arrêté ministériel devait être transcrit sur le registre des Délibérations du Conseil municipal (4).
Les Municipalités d'un grand nombre de villes réclamèrent contre ce privilège de nomination dévolu au Grand Mettre. Elles
(1) Les bourses étaient de 600 francs dans les Lycé»-? de troisième classe, de 650 francs dans les Lycées de deuxième clasee, et de 750 francs dans ceux de première classe, comme celui de Rouen.
(2) Décret du 17 Mars 1808, art. LIIL
(3) Décret du 10 Mai 1S06.
(4) Décret du ? Mai 1811.
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gagnèrent leur cause, car le droit de nomination leur fut reconnut en 1817 (1). Au Havre, l'exercice de ce droit fut déterminé & Tamiable entre la Commission d'Instruction publique de Paris el le Conseil municipal (2). Les bourses furent attribuées, moitié à la Municipalité, et moitié à la Commission d'Instruction publique. Cette clause fut consentie le 17 Novembre 1817, et dès lors le droit de chacune des parties fut et demeura irrévocablement fixé.
Sur l'invitation du sous-pféfet, le maire soumit à son Conseil, le 23 Novembre 1818, ces deux questions : !• Paut-il conserver ou supprimer la fondation des bourses de la Ville ? 2* Paut-il maintenir le mode de nomination partagé entre la Commission dlns^ truction publique et le Conseil municipal, ou bien déférer au Conseil la présentation totale et exclusive des boursiers, lescfuels ne seront choisis par l'autorité supérieure qu'après un exaiheit satisfaisant ?
Tout en proclamant la grande utilité des bourses communales, qui permettent à des enfants de familles respectables^ mais peu aisées, de recueillir les bienfaits d'une éducation sérieuse et solide, puis provoquent et alimentent une émulation féconde chez les enfants désireux d'obtenir ces bourses, le Conseil municipal, en réponse aux questions posées, délibéra que seule l'Administration localie était compétente pour apprécier le mérite et les droits des candidats. Il fut donc déclaré à l'unanimité qu'on fournirait, comme par le passé, des bourses au Collège royal de Rouen (3), mais' à' la condition expresse que le droit de nomination à ces bourse^ appartiendrait sans partage au Conseil municipal. L^extrait du procès-verbal de ces nominations, souscrit de l'attache du préfet, servira de titre à l'élève désigné pour son admission au Collège royal de Rouen. Comme l'observait le maire au souspréfet, le 11 Décembre 1818, n'est-il pas naturel que « la Ville fondatrice d'une bourse » soit celle qui en dispose ?
L'ordonnance du 25 Décembre 1819 maintint le concours comme unique forme de nomination à toutes les bourses vacantes, mais la présentation des candidats fut exclusivement réservée aux Conseils municipaux. Il fut résolu en même temps (Art. XIII) que tout boursier, qui, par suite de sa paresse ou de sa négligence habituelle, ne passerait pas à la fin de chaque année dans une
(1) Ordonnance du 12 Mars 1S17, chap. H.
(2) Archives municipales. — Délibération du 17 Novembre 1817.
(3) Après la chute de l'Empire, les Lycées portèrent le nom de ÇoUègei royaux.
elasfie supérieure, seraii remis à ses parents. Deux ans plus tard, nouvelle ordonnance apportant de nouvelles modifications (16 Novembre 1821). Le concours fut définitivement aboli, et la nomination des boursiers communaux abandonnée aux Municipalités ; mais œs enfants ne purent être admis qu'après un examen constatant qu'ils avaient le degré d'instruction nécessaire pour entrer dans la classe qui correspondait à leur Age. Les promotions aux bourses supérieures continuèrent d'appartenir à TUniversité qui seule peut juger de la valeur des élèves dont l'éducation lui est confiée. Le droit de nomination fut donc bien distinct du droit de promotion.
En l'an 1822 s'éleva un différend entre l'Administration universitaire et la Municipalité havraise, & propos de l'application des ordonnances antérieures.
Aux termes de l'ordonnance royale du 25 Décembre 1819 (art. X), les bourses supérieures étant destinées k récompenser des élèves déjà boursiers qui remportaient le plus de succès dans l'intérieur des Ck>llèges royaux, les juges de cette faveur ne pouvaient être que les maîtres de ces élèves. Le droit de « promotion », accordé au Conseil royal de l'Instruction publique, était appuyé sur oe principe inoodotestable. En outre, une circulaire ministérielle du 19 Juin 1820 avait confirmé et expliqué ce droit. Elle rappelait que c'était seulement aux Communes fondatrices de bourses, à former la liste des candidats aux demi-bourses vacantes, et que daiis des cas particuliers, mais nécessairement fort rares, un sujet présenté par les Villes pouvait être directement appelé à la jouissance de trois^uarts de bourse ou même d'une bourse entière. La désignation de ces élèves privilégiés revenait exclusivement, à la Commission de l'Instruction publique. Dans aucune circonstance et sous aucun prétexte, les Conseils municipaux n'avaient à intervenir dans ces promotions.
Sans doute les fondateurs avaient la présentation, mais uniquement pour la première demi-bourse. Les Conseils municipaux, ignorant les progrès et la conduite de leurs boursiers^ ne pouvaient ^désigner ceux qui avaient mérité un complément k leur bourse. Une ordonnance du 16 Novembre 1821 avait bien laissé aux Municipalités une faculté qu'ils réclamaient depuis longtemps, celle de faire elles-mêmes la nomination aux bourses, mais elle ne leur avait point attribué le droit de faire les promotions, les promus devant être choisis au mérite parmi les titulaires de ces bourses.
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Cependant le Conseil municipal du Havre, dans sa séance du 14 Mai 1822, prétendit exercer lui-même le droit de disposer des bourses supérieures, payées par les Villes. Il nomma même le titulaire de trois-quarts de bourse à une bourse entière, et celui d'une demi-bourse à trois-quarts de bourse, puis remplaça ce dernier par un autre boursier à demi-pensioix. Cet .acte était contraire aux Statuts de rUniversité, et de plus les deux élèves favorisés par le Conseil étaient loin de donner toute satisfaction à leurs maîtres ; ils tenaient habituellement les dernières places dans leur classe. Le Grand Maître, Frayssinous, par lettre du 25 Juin 1822, pria le Conseil de rapporter sa délibération et de donner la bourse entière, alors vacante, à un enfant non encore boursier, attendu qu'aucun titulaire des bourses inférieures n'était digne d'un tel honneur. « C'est, ajoutait-il, une circonstance particulière qui ne se renouvellera probablement plus à l'avenir ; mais, comme les promotions sont destinées à récompenser des élèves studiei|x, on ne pourrait en accorder à des enfants qui ne les méritent pas, sans détruire l'émulation qu'il est si important d'entretenir pour la prospérité des établissements d'Instruction publique. »
Le Conseil, dans sa séance du l*" Juillet, invoqua pour se disculper une note du Recteur l'averlâssant que le Conseil royal de l'Instruction publique n'avait point de promotions à proposer. Diaprés cette information, on avait disposé de cette bourse en faveur d'un ancien boursier, « nofi pas à titre de récompense, mais 4 titre d'encouragement. » Ce n'est pas un droit de promotion, c'est un droit de nomination que le Conseil a cru exercer, droit qui lui est reconnu par l'Ordonnance royale. Il est sans doute très regrettable: que les jeunes X... et Y... aient obtenu jusqu'à présent si peu de succès dans leurs études, mais il est permi}^ d*espérer que la faveur, qu'ils reçoivent de leurs concitoyens, stimulée leur zèle. Les annales de rinstruction publique ne foulrmillenl^eHes pas d'exemples dtiommes, qiii, après avoir été retardés pendant leurs premières années et dans les classes inférieures, ont pris tout à coup un essor qui les a placés au premier ran^ dans les classes supérieures 7 On conjure donc le Grand vtallre de maintenir les nominations faites par le Cmiseil municipal.
Sans souci des actes du Conseil municipal du Havre, le Grand Maître de l'Université ne revint jm» sur sa décision.
L'aifaire eut le dénouement suivant : l'un des deux élèves se retira, et Tautre fut promu un an après en (octobre 1823.
D'après 1 Ordonnance du 11 Janvier 1826, les promotions furent faites en Conseil royal de Tlnstruction publique sur a Tavis des Proviseurs et les rapports des Recteurs » (art 2).
Les élèves conservaient la jouissance de leur bourse jusqu*à la fin du trimestre pendant lequel ils atteignaient dix-huit ans. Le Ministre avait cependant la faculté de la prolonger d'une année au plus à ceux qui, n'ayant pas terminé leurs études à dix-huit ans, s'étaient constamment distingués par leur bonne ccHiduite et leur application (1).
Age des candidats aux bourses. — Tout candidat à une bourse devait remplir certaines conditions d'âge bien déterminées par les règlements ; mais ces conditions varièrent bien des fois. Il fallait avoir, d'après la loi du 11 Floréal an X, au moins neuf ans, et, d'après l'ordonnance du 27 Février 1821 (art XIX), dix ans au plus. L'enfant n'avait donc que le court espace d*un an pour obtenir une bourse ; les limites d'âge étaient évidemment trop rapprochées. Ajoutons qu'il en résultait parfois un grave inconvénient. Par suite de lenteurs dans l'aiccomplissement des formalités requises, certains enfants atteignaient dix ans entre l'époque de leur présentation et celle de leur nomination. Ayant dépassé l'âge exigé, la nomination n'était plus possible. Et puis, les enfants placés tout jeunes comme pensionnaires dans les CMlèges royaux étaient exclus du concours. Pourquoi cette exception ? Vraiment l'ordonnance de Février 1821 donnait prise à trop d'objections sérieuses. Le Ministre comprit bien la nécessité de la remanier, et, dès le 13 Juin suivant, une décision royale porta : 1* que, pour l'obtention des bourses, l'âge demeurait fixé de huit à dix ans accon4)Us ; 2"* que les enfants, pensionnaires dans un Collège avant l'âgie Ue dix ans, pouvaieint avoir une bourse dans ce OoUège à un âge plus avancé ; S"" que les boursiers communaux devaient avoir l'âge légal à l'époque où ils étaient présentés par les Villes, pourvu toutefois que la nomination eût lieu dans les six n^ois.
Bîentat: la limite d'âge fui reculée jusqu'à douze ans^ mais sous l'obligation, pour ceux qui avaient atteint cette limite, de jus- '"**■-■- -^ ■ ■ ■ . - f I II I -
(1) Ordoonaiiee du 88 Ao<U 18S7.
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tifler qu'ils étaient sufftsamment instruits pour entrer dans la classe de Sixième à Touverture de la prochaine année scolaire (i). On fll une exception en /aveur d'élèves plus âgés, qui étaient pensi(Hmaires depuis l'&ge de douze ans dans un Oollège de TUniversité, et qui avaient une instruction proportionnée à leur âge (2).
On alla de concessions en concessions, et on flt bien ; Tintérèt général le réclamait. Ainsi en vertu d'une nouvelle Ordonnance (3) les bourses ne furent accordées qu'à des candidats ftgés de neuf ans au moins et de douze ans au plus. On maintint la disposition déjà établie par l'article II de l'ordonnance du 16 Novembre lS2i, et même on retendit aux enfants qui, depuis l'&ge de douze ans, avaient suivi sans interruption, soit comme demi-pensionnaires, soit comme externes, les classes d'un Collège de l'Université (4).
Il était juste en effet que les élèves, externes ou demi-pensionnaires, qui par leur bonne conduite et leur application offraient les mêmes garanties que les internes, fussent également favorisés. Ajoutons encore que le choix des boursiers communaux se trouva bien facilité par la mesure qui augmentait le nombre des enfants présentables.
Jusque là, on ne s'était occupé, pour le bien commun, que d'élargir les limites d'âge ; la question de dispense d'âge n'avait pas été agitée. Ce fut seulement en 1836 qu'une Ordonnance (5) donna au Conseil royal la fdculté d'accorder à Tavenir « une exception d'âge » aux candidats aux bourses communales, âgés de plus de douze ans, qui n'ayant pas constamment suivi depuis leur douzième année les Cours des Collèges de l'Université ne rempliraient pas les conditions exigées par les Ordonnances antérieures. Les effets de cette exception ne purent s'étendre au-delà de deux ans. Le Conseil royal de rinstruction publique régla de plus, dans sa séance du 11 Octobre 1836i, que ces candidats justifleraient qu'ils étaient capables d'entrer dans la classe correspondant à leur âge.
Concoiini your. l'obteottOQ des ImirsaB. — Le Concours présente le mode d'admission le plus juste et le plus équitable^, C'était bien l'avis de la majorité des Conseils munic4>aux, qui,
(1) Ordonnance du 16 Novembre îÈti, art. I.
(2) iMd.» art. U.
(3) Ordonnance du 28 Août 1827, art. lî et UI.
(4) Ordonnance du 24 Juin 182d.
(Si Ordonnance royale du 18 Millet ISM.
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(ians la question des bourses, se prononça toujours pour le maintien du concours.
Les bourses, fondées par les Communes ne furent généralement attribuées qu'après examens subis dans les règles et conditions requises. Voici comment on procédait ordinairement. Dès qu'une bourse était vacante, le proviseur du Collège royal en informait le plus tôt possible le maire de la Ville fondatrice, qui était prévenu en outre, trois semaines à Tavance, de Tépoque du concours. Ce concours était ouvert chaque année dans les Communes fondatrices, aux mois de Mai et de Septembre. Le Conseil municipal dressait la liste des jeunes gens jugés dignes d'affronter répreuve ; on» exigeait au moins trois concurrents pour chaque bourse. Cette liste, signée du maire, était remise au président du Concours, qui était, soit un inspecteur général des études, soit rinspecteur d'Académie, soit tout autre officier de llnstruction publique délégué par le Recteur. Le maire, ou un adjoint à ce commis, assistait à Texamen qui était public. Le procès-verbal de la séance, revêtu de la signature du maire ou de l'adjoint présent, était transmis au Recteur et de là à la Commission royale de rinstruction publique. Cette Commission décernait immédiatement la bourse vacante à Tenfant reçu le premier. Dans la huitaine, le ministre de rinstruction publique, le préfet du département pt le maire de la Commune intéressée étaient officiellement avisés de la nomination ; c'était la maire qui avertissait la famille de rélève nommé.
Les candidats devaient être nés et domiciliés au Havre ; nous oonstaierions cependant quelques exceptions. Les pièces qui devaient «ccompe^er la demande de bourse étaient l'extrait de nais* sanoe dé l'enfant, un certiflcai de vaccine, et l'engagement souscrit par. les parents ou tuteurs de> fournir la trousseau et le surplus de la demi^bourse.
Tk^Ufilatten des bcoorses dU CoHè^rè de Roiuea la CSol- Mgé du H«fye. — C'était un lourd impôt pour la Ville du Bavre que la renie de 2,062 fr. 50 servie annuellement au bollège royal de Rouen. Ne valait-il pas mieux s'en affranchir en appliquant la même somme à Tentretien de.quek|ues boursiers dans le GoHège communal ? La prospérité de l'établissement ne pourrait que gagner à la présence de quelques bons collégiens de plus. Telle était l'opinion de la Municipalité. Aussi dans la disc«ia»ion du
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bttdgei pour 1835, par exemple, le maire ayant exposé à son Ck>nseil, d'après des renseignements communiqués par le Principal, que pkisieujrs villes qui possédaient des Collèges communaux avaient, à force de réclamations, été dispensées de payer une contribution annuelle au Collège royal du ressort académique, il avait été réglé que, lorsque le nouveau Collège serait ouvert et organisé, la Municipalité havraise formulerait une demande dans le même sena.
Le 18 Août 1835, même motion au Conseil municipal et même décision. A l'unanimité,, le Conseil chargea le maire d'entreprendre toutes démarches nécessaires pour obtenir du Ministre de Tlnstruction publique la translation des bourses du Collège royal de Rouen au Collège communal du Havre.
Jugeant TafTaire urgente, Baltazard appela, le 6 Mai 1836 (1), rattention du Conseil municipal sur le profit que le Collège communal allait retirer de cette translation, non-seulement pour l'avenir, mais même, si les parents y consentent, pour les boursiers étudiant actuellement au Collège de Rouen ; le même cas s'est déjà présenté dans plusieurs localités. Il faut donc agir en toute hâte. Le Conseil renvoya l'examen de la proposition de Baltazard à la Commission communale d'Instruction publique, laquelle, sur un rapport favorable de Césaire Oursel, en adopta les conclusions.
Le 18 Août 1837, nouvelle délibération du Conseil municipal sur la désaffectation des bourses entretenues au Collège royal de Rouen. Pendant tout le temps que le Collège communal avait occupé un local dont l'exiguité ne permettait pas d'avoir un aussi grand nombre de classes que le comportaient les besoins de la population havraise, le Conseil municipal s'était empressé d'adresser à Rouen des élèves boursiers. Mais maintenant qu'un nouveau Collège était élevé à grands frais et que la Ville ne reculait devant aucuns sacrifices pour le doter de professeurs aussi capables que nombreux, n'était-il pas de toute justice que la rétribution imposée à la Ville du Havre fût affectée désormais à l'entretien de bourses ou portions de bourse dans le Collège communal ?
Le Ministre répondit, au début de l'année 1838, qu'il n'y avait pas lieu, pour le moment, de changer l'attribution des bourses, attendu que « le Collège du Havre, malgré les louables efforts que la Ville a faits pour y élever l'enseignement, ne pourrait pas offrir
(f) Archives municipales. — Délibérations, reg. X. T. 8 ID
encore, sous le rapport de rinslruction, toutes les ressources que les élèves boursiers trouvent au Collège royal de Rouen. »
Le Conseil prit connaissance, le 19 Mai, de cette réponse ministérielle (l). Il ne dissimula pas ses regrets, et pria le maire d'insister à nouveau auprès de Son Excellence pour la faire revenir sur sa décision. Ce fut peine perdue ; le Ministre demeura inflexible (11 Septembre 1838).
La Ville garda aussi ses prétentions, mais de nouveaux règlements universitaires vinrent Tarrèter pour un temps.
Aux termes de TOrdonnance du 29 Janvier 1839, un Collège communal ne put être élevé à la première classe qu'autant que l'enseignement y était complet, c'est-à-dine qu'il y existait un régent spécial pour chaque €ours. Les Collèges de première classe furent seuls admis à recevoir des boursiers communaux. Aussi quand, le 30 Décembre 1842, le Conseil municipal délibéra sur l'attribution au Collège du Havre des bourses payées au Collège de Rouen, cette délibération fut considérée comme nulle, parce que le Collège ne possédait pas encore de régent de philosophie. C'est seulement le 18 Novembre 1845 que le Principal, de Lacombe, fut officiellement chargé du Cours de Philosophie. Cette nomination conférait par elle-même le pleii^ exercice au Collège du Havre. Il ne restait qu'à obtenir une Ordonnance royale transférant à ce même Collège les bourses précédemment fondées par la Ville du Havre au Collège royal de Rouen. Le Conseil municipal s'empressa, trois semaines plus tard, de voter cette motioa : a Le Collège du Havre étant aujourd'hui de plein exercice, les motifs sur lesquels l'autorité supérieure s'est appuyée pour refuser jusqu'à présent, malgré les demandes réitérées du Conseil, la réversion de ces bourses, n'existent plus. Le Conseil, à l'unanimité, déclare qu'il y a lieu d'inviter le Ministre de l'Instruction publique à solliciter de Sa Majesté une Ordonnance (2). »
Pendant l'année 1846, les démarches continuèrent. Le Ministre se montra alors disposé à accueillir favorablement la requête de la Municipalité havraise ; mais, le prix de la pension n'étant pas le même au Havre qu'à Rouen, il conseilla de « fixer la division des bourses dans la fondation nouvelle », et proposa le partage suivant qui lui parut le plus avantageux : deux bourses à pen-
(1) Archives municipales. — DélibéraUons, reg. X.
(2) Archives municipales. — Délibérations, reg. XIII, fol. 22.-9 Décembre 1845.
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sion entière & 400 franjbs Tune ; deux bourses à trois-quarts de pension, et trois demi-bou;rses. Avant de tout conclure, il réclama encore un nouvel avis du Conseil municipal (4 Mai 1846).
L*affaire revint en effet, deux mais après, devant le Conseil ; mais on se sépara sans avoir rien décidé.
Le 19 Novembre, la Municipalité, considérant que tous les élèves-boursiers avaient leurs parents en ville, proposa de supprimer les bourses de pensionnaires et de les remplacer par des bourses de demi-pensionnaires, a les parents pouvant très bien se charger de loger leurs enfants et leur donner à souper ». £ette idée avait été suggérée par le Ministre, qui, au mois de Mai précédent, avait déclaré que des bourses de 400 francs étaient bie^i suffisantes. Avec la somme d'argent, employée jusqu'ici, on pourra désormais instruire un plus grand nombre d'enfants, A celle excellente proposition s'ajouta ridée non moins bonne d'affranchir le Principal, pour les futurs élèves boursiers, de la rétribution de 60 francs qu'il versait par pensionnaire ou demi-pensionnaire dans la Caisse municipale, et de réduire par ce moyen à 340 francs le prix de la bourse pour demi-pensionnaire. On parvint, sans grever le budget de la Ville, à disposer de huit bourses ou portions de bourse ainsi réparties :
Trois bourses entières à 340 francs 1.020 fr.
Deux trois-quarts de bourse à 255 francs.. 510 fr. Trois demi-bourses 510 fr.
fr
Cette dernière combinaison fut agréée du Ministre. Bientôt, à la date du 12 Mai 1847, une Ordonnance royale supprima « la fondation de bourses, à la charge de la Ville du Havre, dane le Collège royal de Rouen », et autorisa notre Municipalité à porter annuellement à son budget une somme de 2.040 francs pour l'entretien, au Collège communal, des huit bourses ou portions de bourse réduites selon la nouvelle estimation.
Le maire, le 8 Juin suivant, promit de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer l'exécution de ces dispositions.
Nous aurions pu consacrer quelques lignes aux boursiers communaux instruits au Collège du Havre depuis 1847 jusqu'à sa transformation en Lycée ; mais cette question manquant désormais d'intérêt, nous ne nous y arrêtons pas»
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Jl aom reste k donaer la liste, avec riadicaiion de leurs suceès âeolaires, des boursiers envoyés par la Ville du Havre au Collège royAl 4e Roiuen (i).
Notons que jusqu'en 1830, ou à peu près, les Prix distribués dans chaque classe, au Collège de Rouen, furent peu nombreux. Ainsi, en Rhétorique, on acordait un Prix d'excel- Iwce, deux Prix d'amplification Uline, deux Prix d'amplification française, deux Prix de version latine, deux Prix de vers latins, deux Prix de version grecque ; en Seconde, un Prix d'excellence, et deux Prix de thème, de version latine, de vers laUns, de version greeque ; en Troisième et en Quatrième, un Prix d'excellence et deux Prix de tlième, de version latine, de vers latins, de version grecque ; en Cinquième, un Prix d'excellence et deux Prix de thème et de version.
Quartier (Ajnand-Augusle-Etienne), fils d'un capitaine de navire. — Bourse entière du mois de Juin 1809 au mois d'Octobre 1813. — Remporta en première année de grammaire (classe de Cinquième) le 2* prix de thème latin et le 2* accessit de version latine ; en deuxième année (classe de Quatrième), le 2* prix de thème latin et deux accessits ; en première année d'humanités (classe de Troisième), un prix et deux accessits ; en deuxième année d'humanités (classe de Seconde), un prix et trois accessits.
lloulier (Jean-Bapiiste-Pierre), neveu du principal Boulier. — Trois quarts de bourse de Juin 1809 à Août 1813.
Lacorne (Alexandre), fils d'un avocat. — Demi-bourse de Juin 1809 à Août 1812. — En 1810, il obtint en première année d'humanités le !•' prix de vers latins, le 3* accessit de version latine et le 6*» accessit de thème latin ; en 1811 (deuxième d'humanités), le 2* prix de vers latins, le 2* prix de version grecque, le l*' accessit de version latine et le 2* accessit semestriel ; en 1812 (Rhétorique), le 1*' accessit semestriel, le 2* prix d'amplification latine, le l*' prix de version grecque et le 2* prix de vers latins.
Gachol (Pierre-Claude-Amable), fils d'un commissaire de marine au Havre, était né à Paris. — Elève se préparant à l'Ecole polytacbfîique. — Demi-bourse de Juin 1809 à Août 1813. — Remporta,
(1) Nos renseignements ont été puisés principalement aux Archives du Lycée Corneine, à Rouen, dans la colleclion du Journal de Bouen (Bibliothèque de Bouen], et aux Archives municipales du Havre.
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en prewïière année d'humanités (1810), îe «^ accessit àt vers latins et le 2^ accesstt de dessin ; en Mathématl(|iies élémentaires (1811), le l** prix semestriel et Ift l*' prix de mathématiques ; en lUiétdrtque (1812), le 3* accessit de version latine ; en Mathématiques spéciales (1813), le 2* prix semestriel. — Il était lieutenant de vaisseau et chevalier de la Légion d'honneur, quand naquit son flls Pauï- Glaude Gaohot, le 17 Octobre 1842. Le jeune Claude mourut le 27 Avril 188t, élève dislin^é de TEcote normale aupérieure.
Lacome (Victor), frère d'Alexandre. — Demi-bourse en Janvier 1811, trois quarts de bourse le 17 Septembre 1814. — H termina sa Rhétorique en 1815. — Quelques succès seulement.
Labbé (Pierre-Louis), né à Rouen et domicilié au Havre, flls d'un capitaine de navire. — Trois quarts de bourse le 1" Octobre 1813, pension entière le 17 Septembre 1814. — Quitte le Collège de Rouen en Août 1818. — En première année de grammaire (1814), f prix de thème latin, G" accessit de version et i" prix semestriel (Pâques) ; en 1815, l*' accessit d'excellencje, 0* accessit de thème, f accessit de version grecque ; en 1816, 2* accessit d'excellence, 1" prix de thème, 3* accessit de vers latins, 2r prix de version grecque ; en 1817, 4* accessit d'excellence, 1" prix de thème, 2* accessit de version latine, 2* accessit de vers latins, 1*' accessit de version grecque ; en Rhétorique (IBIS), 1*^ accfessit d'excellence, !•' accessit d'amplification latine, 1*' prix d'amplification française, !•• accessit de vers latins, 2^ prix de version grecque.
Harivel (Paul-Frédéric), né au Havre le 5 Octobre 1801 et domicilié au Havre, élève du Collège de Montivilliers. — Demi-bourse le f Octobre 1813.
Lescan (Yves-Adrien), né au Havre et neveu d'un capitaine- dB navire. — Demi-bourse (Octobre 1814-1*' Octobre 1818). — Peu' de succès.
Queriier (Victor-Théodore), né au Havre le 1*' Juin 1802, flls d'un négociant. — Demi-bourse (10 Mai 1815-Octobre 1818).
Daubourg (Paul), né à Nantes le 31 Janvier 1807, flls d'un visiteur à la Douane. — Demi-bourse (1*' Février 1819-Octobre 1822).
Farcis (Gustave), né à Paris le 13 Juillet 1806, petit-flls de Bellanger, capitaine de port au Havre. — Bourse entière (1** Octobre 1818-1-^ Octobre 1821).
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Perquer (Pierre-Pnédéric), né au Havre. — Trois quarts de bourse (18i5-Octobre 1820). — En Rhétorique (1820), le i* Prix d'histoire et de géographie.
Lacome (Louis), né le 16 Juillet 1804, frère d'Alexandre e« de Victor Lacorne. — Déjà élève au Lycée de Rouen. — Deml-bou:se (1- Octobre 1818-1" Octobre 1820).
Buquet (Léon-Alexandre), né au Havre le 12 Mai 1808. — Demîbourse le 1*' Octobre 1820, trois quarts de bourse le 10 Février 1821 et bourse entière le 11 Février 1822. — A quitté le Collège royal en Avril 1822.
Eyriès (André-Théobald), né au Havre le 5 Mai 1810, fils de Piosper Eyriès, négociant, adjoint au maire du Havre. — Demibourse le 10 Février 1821, trois quarts de bourse le 11 Février 1822, el bourse entière le 23 Octobre 1823. — Départ en Mars 1828.
Lecacheux (Jules), né au Havre le 24 Mars 1812. — Demibourse (11 Février 1822-Décembre 1824).
Desiardins (Ernest-Adolphe), né au Havre le 18 Août 1813, flls d*un médecin attaché à la maison d'arrêt. — Demi-bourse en 1822, trois quarts de bourse en 1823. — Départ en Mars 1826.
Bourlei de la Vallée (Jean-Adrien). — Demi-bourse le 29 Janvier 1824, trois quarts de bourse le 19 Mars 1826, bourse entière le 31 Mai 1828, quitte le Collège en Août 1829 après y avoir obtenu de nombreux et grands succès. En Cinquième 5 nominations (2 prix et 3 accessits) ; en Quatrième, 6 nominations (2 prix et 4 accessits) ; en Troisième, 6 nominations (1 prix et 5 accessits) ; en Seconde, 8 nominations (prix d'excellence, 1*' prix de version latine, 3 premiers et 1 deuxième accessit) ; en Rhétorique, prix d'honneur (discours latin), prix d'excellence, prix de semestre, 1" prix de vers latins, 1*' prix de version grecque, 2* axîcessit de version latine ; en Philosophie, 1*' prix de physique, 2* accessit d'excellence, 2* accessit de dissertation latine, 2* accessit de dissertation française.
Florimont (Charles-Félix-Alexandre), né à Bergopzoom le 23 Novembre 1812, flls d'un inspecteur sédentaire des Douanes au Havre. — Demi-bourse du 14 Février 1825 au mois d'Août 1830. — En Cinquième, 1 prix et 3 accessits ; en Quatrième, 3 prix et 2 accessits ; en Troisième, 3 prix et 2 accessits ; en Seconde, 6 prix et 1 accessit ; en Rhétorique, 6 prix et 1 accessit. Cet élève qui
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remporta quatre années de suite le prix d'Excellence, de la Quatrième à la Rhétorique inclusivement, n*eut, en Philosophie, que le 5* accessit de physique.
Levillain (Auguste-William), fils d'un brigadier de surveillance à lV)ctroi. — Demi-bourse le 30 juin 1826, trois quarts de bourse le 31 Mai 1828, bourse entière en Octobre 1829. — Départ en Août 1835. — Quelques succès, principedement en mathématiques et en dessin.
Chévremont (Paul-François), né le 22 Février 1817, fils d'un négociant au Havre. — Demi-bourse en Juin 1828, trois quarts de bourse en Octobre 1829.— Se retire en Juillet 1835 pour raisons de santé avant la fin de sa Rhétorique. — En Septième, 2 prix et 1 accessit ; en» Sixième, 3 prix et 1 accessit ; en Cinquième, 4 prix et 2 accessits ; en Quatrième, 2 prix et 5 accessits ; en Troisième, 6 prix et 2 accessits ; en Seconde, 2 prix et 4 accessits.
Henry (Antoine-Auguste), fils d'un ancien négociant. — Demibourse au 1" Janvier 1830.
Bégouen-Demeaux (Edmond), né au Havre le 22 Janvier 1821, flls de l'ancien maire de cette ville. — Demi-bourse le 12 Novembre 1830. — Se retire en Août 1831.
Desiardins (Charles-Jules), né le 10 Octobre 1818, flls d'un marchand d'estampes. — Demi-bourse le 19 Novembre 1831, obtient en 1834 la seconde demi-bourse, qui était vacante depuis quelque temps, puis le !•' Juillet 1835 la bourse entière. — Départ le 30 Septembre 1837. — Succès en dessin.
Lefebvre (Joseph-Ernest), né en 1825, flls d'un avoué au Havre, rue des Galions, 19. — Trois quarts de bourse le 1** Octobre 1835, bourse entière (20 Juillet 1838 — 30 Septembre 1844).
Damy (Félix-Narcisse), né à Boulogne, flls d'une marchande de nouveautés de la rue de Paris. — Demi-bourse le 17 Juin 1835, trois quarts de bourse le 20 Juillet 1838. — Meurt, en Décembre 1839, victime d'un accident.
Rivet (Eugène), fils d'un coiffeur de la rue de Paris. — Demibourse le 17 Juin 1835. — Remet cette bourse le 12 Octobre 1840.
Levieux (Gustave-Adolphe) né en 1825. — Demi-bourse le 27 Octobre 1838. — Quitte la Rhétorique après le premier semestre de l'année scolaire 1842-1843. — En Cinquième, 6 prix et 2 ace;
ett Quatrième, 9 prix et 1 ajcc. ; en Troisième, 7 prix ; en Seconde, 5 prix et 3 ace. ; en Rhétorique, prix de semestre.
Damy (Narcisse-Michel), né le 17 Septembre 1826. — Trois quarts de bourse le 17 Septembre 1839, bourse entière le 14 Octobre 1844.
Lefebvre (Félix), né le 15 Septembre 1829. — Demi-bourse le
13 Janvier 1841.
ValHn (Charles), né le 12 Novembre 1829. — Demi-bourse le 7 Mars 1843, trois quarts de bourse le 31 Décembre 1844, bourse entière le 27 Mars 1846. — Obtint la faveur de rester jusqu'au 30 Septembre 1848. — En Sixième, 2 ace. ; en Cinquième, 3 prix el 4 ace. ; em Quatrième, 4 ace. ; en troisième, 4 ace. ; en Seconde, 1 prix et 4 ace. ; en Rhétorique, 2 prix et 6 ace. ; et pendant Tannée 1848-1849, l^' ace. de semestre.
Lecadre (Arthur-Jacques), né le 18 Juin 1831. — Elève de ?a pension Pasquier, suivant les cours du Collège. — Demi-bourse le
14 Décembre 1844, trois quarts de bourse le 27 Mars 1846. — Neveu du docteur A.-A. Lecadre. — En Cinquième, 3 prix et 4 ace.; en Quatrième, 5 prix et 3 ace. ; en Troiadème, 3 prix et 8 ace. ; en Seconde, 5 prix et 2 ace. ; en Rhétorique, 3 prix et 5 ace. ; en Philosophie, le prix d'honaieur et 6 autres prix.
Bachelay (Prosper-Anatole), né le 22 Novembre 1833. — De aibourse le 16 Septembre 1845, trois quarts de bourse le 29 Novembre 1849, bourse entière en Février 1851. — Quelques succès.
Lefebvre (Jules). — Demi-bourse accordée le 27 Mars 1846 et déclarée vacante le l** Octobre 1847. — Trois nominations en 1846.
Les élèves-boursiers, dont nous venons de citer les noms, sortaient du Collège du Havre, excepté peut-être Harivel, Gustave- Jules Farcis, Bourlet de la Vallée, Levillain, Henry, Bégouen- Demeaux, Rivet et Bachelay.
CHAPITRE VI
Direction Danto (1848-1861) Et transformation du CoMige en Lycée (1861^1M5>
I>antUt Sauvion e^t Matinée. — Dantu (FéMx-Baptiste-François- Alexis), né à Vannes le 23 Juin 1815, était licencié es lettres et en droit, et bachelier es sciences. Il débuta à vingt ans dans la carrière de renseignement par remploi bien modeste de maître d'études au Collège royal de Rennes (!•' Octobre 1835), et fut ensuite censeur suppléant au Collège royal de Pontlvy (5 Décembre 1837), Tégeni de mathématiques au Collège de Lesneven (13 Oc* tobre 1838), en oongé (7 Novembre 1838), maître surveillant à TEcole Normale (28 Janvier 1841), censeur aux Collèges royaux de Clcrmont, Saint^mer et Vendôme (22 Septembre 1845—15 Décembre 1847). Après un congé de plusieuns mois, on le nomma censeur au Lycée de MouUns (6 Septembre 1848), puis, cinq jours après, Principal au Collège du Havre le il Septembre 1848.
Dantu s'installa dans son nouveau poste le 20 Septembre ; mais auparavant il avait eu la précaution de s'enquérir des intentions de la Municipalité havraise à l'égard de son Collège (i). A la vue de l'état déplorable dans lequel on lui livrait cet établissement,
(1) Archives municipales. — DélibéraUons, reg. XIII, fol. 22Q.
il oomprit parfaitement Timportance de la réforme qui lui incombait. Dès le premier instant, il se mit de tout oœur et donna tous ses soins à cette œuvre de régénération. Âu-dedans, le bon état matériel et moral régna bientôt ; au dehors, la méflance du public s'atténua, les préjugés tombèrent et la sympathie des familles fut assurée à la nouvelle direction. Aussi le Collège du Havre, collège de première classe et de plein exercice qui distribuait renseignement complet des Lycées depuis la classe élémentaire jusqu'à la philosophie inclusivement, pritril dès lors une extension considérable.
On ne saurait démontrer plus éloquemment que par des chiffres la rapidité avec laquelle se développa le Collège. Voici donc le tableau de la population scolaire sous Fadministration de Dantu :
Années Pensioiuiures Demi-PenaioMMirM EiteiuM T<M«1
Lie bruit de la démission de Dantu éloigna du Collège une quarantaine d'élèves au début de Tannée scolaire 1880-1861 ; mais cette crise ne fut que passagère et les vides furent vite comblés quand on constata qu'il était toujours k la tête du Collège.
Tous ces chiffres, inférieurs à l'effectif réel, puisqu'ils correspondent au nombre des élèves présents en Octobre et qu'à cette date toutes les rentrées ne sont pas encore effectuées, ces chiffres, rapprochés des soixante-quinze écoliers que Dantu compta à son arrivée au Collège, valent mieux que tout éloge pour apprécier la haute compétence de ce Principal en matière d'administration.
La bonne réputation du Collège s'établit si promptement et si solidement qu'en moins de trois ans, il fut classé au premier rang des maisons de ce genre ; il put dès lors soutenir toute comparaison sans redouter aucune concurrence.
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Dantu élargit ses cadres, développa ses programmes. Son ambition était de faire du Collège « le gymnase de la jeunesse havraise », une grande éoole municipale où tous les enfants de la cité recueilleraient les meilleurs fruits de l'éducation et de Tinstraction qui leur convenaient, et cela sans s'éloigner de la famille et des salutaires influences du sol natal.
Un fait qu'il importe de consigner ici, ce fut le nombre toujours croissant d'élèves étrangers qu'attira le Collège du Havre. De 1848 à 1853, le chiffre s'en éleva de 2 à 32 (10 anglais, 7 des Etats-Unis, 6 de Haïti, 3 du Brésil, 2 de la Havane, 1 de Cuba, 1 de la Côte d'Afrique, 1 allemand, 1 espagnol), et en 1855, on en inscrivit 40. A leur entrée au Collège, bon nombre de ces enfants ne savaient pas un mot de français. Pour les mettre à même de suivre les cours ,soit de latin, soit de commerce, il était de toute néces^ site qu'un maître, exclusivement attaché à eux, les initiât aux éléments de notre langue. Ce maître ne fut désigné qu'en 1855.
On était fier au Havre du bon renom du Collège auprès des étrangers. Les journaux de la localité vantaient, à plaisir, cette « petite colonie accidentellement importée sur notre sol ». Leur enthousiasme leur faisait écrire et croire que les moyens rapides de communication avaient transformé, grâce à l'océan et à la vapeur, les parties les plus éloignées du globe en des « espèces de banlieues havraises. » (1)
fï) Vofci les noms des élèves étrangers qui, de 1819 h 1855, figurèrent an Palmarès du CoUège :
Allemagne. — ■ Ollo Schwindt et Charles Dolletscheek, de Carisnihe ; Aug. Hetzel, de Bingen ; Wilhelm de Scbwartz, de Hambourg.
Angleterre. — John Austen et Edward Seyler, de Londres ; Edward Cuming, William et Georges Battams, John Rice, de Liverpooî ; G. Long, de Portsmouth : Benjamin Sproule, de Birkenhead ; James Bishop, et William Marsh, de Crewkerne ; Edmund King. de Bridgewater ; John Killingby, de Stonehouse : William Carr, de Newcaslte-on-Tyne ; RouUey Richarcfcs, de Devonport ; Thomas Rue, de Clifton ; Donald Anderson, de Greenock (Ecosse).
AniiUes, — Léonce Ernest, de Poinle-à-Pitre ; Aug. Souty, de Porto-Rico ; William Himely et Alf. Carricaburu, de la Havane ; Santiago et Emilien Danger, de Santiago-de-Cuba ; Alcée Hachard, de Saint-Pierre-Martinique.
Belgique. — Georges Gevers, d'Anvers.
Brésil. — De Carvalho Paes de Andrade ; Juan, Bernard et Raymond Lasserre, de Pemambuco ; Richard Casbley Amadie, de Bahia.
Chili. — Richard Sproule, de Valparaiso.
Côte d'Afrique. — Raphael-José Martins {i\\s d'un prince nègre de la C5led' Afrique), de Lagos.
Espagne. — José Boza, de Cadix.
Etats-Unis d'Amérique. — Thomas Bartholomew, JamcB et Jacob Wotton (fils des capitaines qui amenèrent au Havre les premiers transatlantiques) ;
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ht Collège dtt Havre^ prospérant de ptas en plus, fut officieliMMnt mis à la tète des collèges commuinaux de TEmpire. Aussi llBEQ^éralrice, voulant en 1869 donner au premier coUège de Franee un souvenir de la naissance du Prince Impérial (i), offrit une Médaille comméiBorative à rélève le plus méritant du^ CoUëge du Havre. Ce fut le jeune Jacques Courant, alors élève de rhétorique, qui obtint cette faveur unique.
En cette même année 1858, le maréchal Magnan, de passage au Havre, vint visiler le CoUège. Les élèves, rangés dajas la cour, raccu^Uérent aus cris répétés de : Vive FEmpereur ! Vive ricapéralrice ! Vive te Prince Impérial 1 Vive le Maréchal Magnan 1 Un des meilleurs collégiens; Emile HauviUe, lui lut un eompliment fort bien tourné. Après un éloge aussi pompeux que possible de* lat faoûlle impériale, il ajouta ; « Aujourd'hui qu'un soldat du Premier Empire, un héros de l'Algérie, un illustre maréchal viefit, au nom de Napoléon UI, nous honorer de sa visite, enjcoiu*ager nos efforts, nous sommes heureux d'assurer Son Excellence de notre vive admiration pour une carrière si noblement parcourue ». Le maréchal, avec une brusquerie toute militaire, interrompit celui qui le complimentait si bien, par cette exclan^.itioa : « Pas d'éloges en face I » En réponse à ce petit discours, le njaréchal adressa aux collégiens quelques bon« conseils qui furent suivis d'applaudissements enthousiastes ; puis tous, professeurs, élèves et assistants, crièrent avec le maréchal : « Vive l'Empereur ! Vive l'Impératrice I Vive le Prince Impéitial f »
Le mot de la fin n'était pas dit ; les collégiens ne l'attendirent pas longtemps. « Je suis autorisé par Monsieur le Ministre de l'Instruction publique à demander un congé de vingt-quatre heures que je prie Monsieur le Principal de vous accorder ». Après cette si éloquente péroraison, le maréchal pouvait partir. Les cris redoublèrent, et la reconnaissance mit sur les lèvres des collégiens celui de : Vive le Maréchal Magnan ! Celfe dernière acclamation- l'arrêta.
Robert Afac-Cerren (fils d*un milliardaire américain), de New-York : Albert Alling, John Hunt, Thomas Giveen, Georges Green, Henri et Charles Ringgo]d, de New-Orléans.
Haïti. — Antonin Dufour, Robert et William Scribner, Raphaël Afaugendre, Camille Verna, de Port-au-Prince ; Henry Bertrand, du Cap-Ha!tien ; James et Allrod Gardère, Nemours Saint- Amand, des Gonaïves ; Cyprien et Lucien Large, de Santiago ; Philoclès Thebaud, de Jacmel.
flollande. — Jan et Fop Smlt, de Ridderkerck ; Ed. de Jonge, de Groés.
Suisse. — Charles, Joachim et Francis Hoffmann, de Genève.
(1) Le Prince Impérial était né le 16 Mars 1856.
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et se retournant vers les collégiens : « Mes enfants », leur dii-il, « ne criez pas Vive le Maréchal I il ne doit y avoir en France qu'un seul cri : Vive l'Empereur I »
En Mai 1860, le bruit, et il n'était que trop fondé, se répandit en ville 4|ue Dantu avait l'intention de quitter la direction du r40llège. Des devoirs impérieux et sacrés, des intérêts de famille rarracliaient à l'oeuvre à laquelle, depuis douze ans, il avait en toute vérité consacré ses forces, son cœur et sa vie. Il convient de résumer les résultats acquis par Dantu pendant la durée de son principalat.
Soixante-douae élèves furent présentés à divers examens el concours. L'un d'eux est entré à l'Ecole polytechnique avec un très bon numéro, et deux ont été admis à l'Ecole centrale dans un rang très hoaorable, soixante-deux ont conquis le diplôme de bachelier, et la plupart avec une remarquable distinction. En 1859, rélève Hippolyle Fénoux a été honoré au baccalauréat es jsciences de la mention Très-Bien, mention qui depuis plus de quinze ans n'avail pas été décernée dans le ressort académique de Caen. Ces brillants succès, en faisant honneur au zèle et au talent des professeurs, n'attestaient pas moins les bienfaits d'une direction ferme et éclairée.
Danlu avait trouvé dans rétablissement un personnel de quatoi-ze ou quinze fonctionnaires, il en porta le nombre à trentesept. Da là nécessairement une amélioration sensible des difTérents services, une surveillance plus active exercée sur le travail et sur les mœurs, un enseignement plus complet et mieux réparti. Ou doit signaler tout particulièrement Textension qu'il donna à renseignement commercial.
Malgré le surcroît de dépenses nécessitées par ces diverses transformations, le Collège atteignit un développement dont la Ville fut la première à bénéficier. La subvention municipale, qui s'était élevée antérieurement jusqu'à 32,000 francs, se trouva réduite à 22,000 francs.
La réputation du Collège du Havre s'était propagée jusqu'aux contrées les plus éloignées. Témoin le nombre de jeunes étrangers venus de tous les pays pour y recevoir les bieniaits de l'éducation, en même temps que des soins affectueux rappelant ceux de la famille.
Ce simple coup d'œil jeté sur l'administration de Dantu, explique suffisamment les regrets unanimes qu'éveilla la nouvelle
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inattendue de son départ, et les appréhensions que l'avenir de rétablissement inspira au Bureau et aux familles.
Pendant tout le séjour de Dantu au Havre, le Conseil municipal et le Bureau d'administration, à la séance où était discutée le budget du Collège, votèrent chaque anyiée les plus chaleureuses félicitations au Principal. Plusieurs fois même, la copie certifiée de ces félicitations fut adressée à TAdministration supérieure de rUniversité, et revint à Dantu chargée d'annotations bienveillantes. On vantait à la fois ou tour à tour la prospérité croissante du Collège, le maintien constant et ferme de la discipline dans la maison, puis Tadministration vigilante et éclairée, la direction habile, Tactivité constante, le zèle à toute épreuve, Tesprit d'ordre, la sagesse et l'habileté du Principal Dantu.
On conçoit donc que le maire du Havre et son Conseil, le Bureau d'administratmn du Collège, le Recteur de l'Académie, et le Ministre lui-même, aient, d'un commun accord, prié Dantu de ne pas abandonner son poste. Ebranlé par d'aussi considérables autorités, il accepta de rester encore au Collège, mais seulement pendant une année.
Dans sa séance du 25 Juillet, le Conseil municipal témoigna à Dantu toute sa satisfaction pour la détermination quMl avait prise de continuer à administrer le Collège pendant la prochaine ' année scolaire. « J'ai été heureux », écrivait le maire au Principal en lui communiquant un extrait de la délibération du Conseil, « de voir le corps municipal rendre justice au zèle et au dévouement dont vous n'avez cessé de faire preuve et qui ont si puissamment contribué à la prospérité de cet établissement. En ce qui me concerne particulièrement, je joins bien sincèrement mes félicitations et mes remerciements à ceux qu'il vous exprime ».
Vers le même temps, le Bureau d'administration souhaita à Dantu « l'une de ces hautes distinctions réservées aux existences de dévouement qui n'ont jamais reculé devant l'accomplissement du devoir, devant ces difOcultés de toutes sortes qu'entraîne l'éducation de la jeunesse ». Sans doute, le Bureau n'avait pas mission pour provoquer cette distinction honorifique, mais il considéi comme «. une obligation de conscience, un acte de justice, d'exprimer ses sentiments sous la forme d'un vœu »• Le Recteur s'associa pleinement à cette manifestation et à l'espérance que les services éminents, rendus au Collège par le Principal, recevraient prochainement la récompense que le Bureau avait été unanime
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à solliciter en sa faveur. Nous ne doutons pas que le Recteur ait efflcacement travaillé à donner satisfaction au vœu légitime du Bureau du CoUègo, car le mois suivant Dantu fut nommé chevalier de la Lfégion d'honneur à Toccasion de la fête de TEmpereur.
Obligé de se tenir presque constamment éloigné du Havre, Dantu ne fit que quelques apparitions au Collège pendant Tannée scolaire 1860-1861. Il obtint le 1" Août 1861 un congé d'inactivité, et sa retraite le 1*' Avril 1872. Nous ignorons ce qu'il devint ensuite, nous savons seulement qu'il mourut au Mont-Dore.
Ce fut le sous-principal Matinée qui, pendant les absences de Dantu, dirigea le Collège. Matinée était bien l'administrateur qu'il fallait pour suppléer Dantu. Attaché au Collège depuis plusieurs années, il avait gagné les sympathies du personnel et la confiance des enfants et des parents.
Né le 20 Janvier 1829 à Saint-LÔ (Manche), Alexandre Matinée était entré dans l'Université à 21 ans. Il avait fait ses débuts au Havre avec le titre de maître d'études (12 Avril 1850), avait été ensuite secrétaire de l'Académie de la Manche (1*' Avril 1853), sousprincipal du collège d'Avranches (19 Octobre 1854), suppléant de Logique au dit Collège (22 Septembre 1855), inspecteur primaire à Vire (28 Février 1857), régent de Logique au Collège d'Avranches (24 Mars 1857), régent des Cours spéciaux et sous-principal au Collège du Havre (7 Février 1859) et enfin suppléant de Logique au même Collège (4 Octobre 1860).
L'habileté de Matinée conjura la crise qu'on redoutait si fort pour le Collège au départ de Dantu, et prépara ainsi les voies à la prochaine transformation de l'établissement en Lycée.
Depuis plusieurs années, le Collège avait à souffrir de sa prospérité même ; les bâtiments trop exigus opposaient un obstacle insurmontable à son développement. En 1858, le Conseil d'arrondissement du Havre, envisageant cette difficulté, se demanda si le moment n'était pas venu pour le Conseil municipal d'examiner le projet d'érection du Collège en Lycée. Cette création aurait pour effet de dégrever le budget municipal et de favoriser le Collège en le plaçant sous la dépendance plus directe et l'action plus régulière du Ministère de l'Instruction publique. Mais en attendant l'installation définitive de ce Lycée, un régime transitoire allait s'imposer et on sait tous les inconvénients attachés au provisoire.
VcHCi sous quels aspects se présentait la situation. Le Collège
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ne pouvai<-il pas, par une faveur spéciale, être translonaié imraédlatement en Lycée, au moyen de rengageaient que la Vilie c<mtracterait d'édider un Lycée selon les réglemente universitaires T Le Ministre consulté répondit qu'une teiie comlMnaison était radicalement impoesible et qu'il fallait la rejeter. On n'autorisait alors la créalion d'un Lycée que dans les villes disposant de tocaux tout construits.
Cette première scriution écartée, une autre s'offrait tout naturellement, c'était de substituer à Daniu un Principal chargé oomme lui, et aux mêmes conditions» de la régie du Collège. Mais où trouver un Principal assez riche pour administrer le Collège à son compte, et surtout assez téméraire pour en accepter les chances pendant le laps de temps relativement trèe court de la transformation ? Ce fonctionnaire ne recueillerait pas, dans une gestion de trois ou quatre ans au plus, la juste rémunération des sacrifices qu'il se serait imposés pour l'achat d'un mobilier et pour l'entretien des services. Ses inquiétudes pereonnelles l'entraîneraient en outre à agir dans un sens peu favorable aux destinées du Collège, lequel subirait nécessairement le contre-coup des mécomptes réservés au nouveau Principal. Il n'y avait donc pas lieu de s'arrêter à cet expédient.
Restait un moyen terme, c'était la régie du Collège au compte de la Ville. Ce système apparaissait comme le mode de gestion le plus praticable à tous égards et n^éme le seul possible. Il avait l'avantage de garantir l'établissement contre toute mauvaise éventualité. Tel fut l'avis du Conseil municipal, qui, le 17 Juillet 1861, accepta de prendre la direction spéciale de sou Collège à partir du f Août.
Le ministre Rouland s'était montré favorable à la transformation désirée. « La création d'un Lycée au Havre », avait-il écrit au maire le 5 Juillet précédent, « répond à une nécessité évidente. Une ville qui s'est acquis une situation commerciale de premier ordre se doit à elle-même d'assurer à sa population des avantages intellectuels dignes de sa fortune. »
Enfin, s'appuyant sur le vœu fcHmulé par le Conseil municipal, les 25 Juillet 1860 et 3 Juillet 1861, de convertir le Collège communal en Lycée, et sur l'engagement pris par la Ville i* de fournir tes bâtiments conformes aux plans approuvés par le Ministre de l'Instruction publique, et garnis du mobilier usuel et scientifique déterminé par le pèglemeut du 21 Avril 1860, 2<' de saUs-
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faire aux obligations imposées par Tariieie 73 de la loi du i5 Mats 18B0 (i), rEinlf)ereuT signa à Viotiy, le 22 Juillet 4861, le décret érigeant le Collège du Havre en Lycée impérial, mais avec cette clause (|ue le Lycée ne serait organisé que lorsque les b&timents seraient Gomplètemei>t achevés.
Le Ministre, en vue de donner toute sécurité à la Ville du Havre, et d'accorder au Collège^ qu*il prenait sous sa protection, une< marque particulière de sa haute trienveillance, plaça immédiatement à la tête du Collège une administration de Lycée, qui pût puiser dans une expéfionce reopnnuei la considération nécessaire pou^ traverser sOrement la période traniùtoire et préparer Torganisation définitive. Un Proviseur, choisi parmi lea fonctionnaires les plus distingués de; cet ordre, |jOuis SoiM^km, né le 1*' Août 1815 à Marennes (Charente-Inférieure) et licencié es sciences, fut appelé à prendre la direction du Collège dès les premiers jours du mois d'Août. Il était alors Proviseur du Lycée de Brest. Le sous-principal, Matinée, déjà bien connu des familles, et des enfants qui ravaient vu allier si habilement à la science du professeur la fermeté et le tact de Tadministrateur, fut désigné, sur la demande du Bureau d'administration, pour seconder le nouveau chef avec le titre de censeur. Un agent comptable, qui remplit au Collège les mêmes fonctions que les économes dans, les Lycées impériaux, fut chargé, à partir du 1" Août, des détails de la gestion financière. Il s'appelait Charles Biot, né à Joigny (Yonne) le 8 Septembre 1831. Attaché au Collège du Havre depuis 1852 en qualité de maîtres d'études, il y était surveillant général depuis le 15 Février 1858. Ses comptes de gestion furent mal tenus, et, sur l'invitatio*! des Inspecteurs généraux, il démissionna en Mai 1864. U fut remplacé par un économe nommé Delzons.
Sauvion, dès son arrivée au Havre yer? l,e 17 Août 1861, promit au maire de faire tous ses efforts pour justifier la confiance d^t le Ministre l'honorait en lui donnant la mission d^organiser un Lycée. Il garda le personnel des professeurs, connu par de longs services et par un mérite éprouvé, et maintint la division des études en deux branches, études secondaires <et études comaier*ciales. L'enseignement secondaire fut conforme au Plan d'études
(1) Les obligations imposées aux Villes par l'art. 7a sçnt le» dépoiaes : 1« de construction et d*appropriation ; 29 de mobilier et de collections nécessaires & rensciffiiement ; 3* d'entretien ei de néperaftion des bâtiments ; 4^ de locaux et de mobilier nécessaires au pensionnât ; 5» enfin de bourses k fceder pour dU amié«B en nombre flxé de gré à gré avec le Ministre,
des Lycées, et Tensei^ement oommereiai eoatinua d'être Tobjet d'une attention «péciale. La classe primaire préparatoire, annexé^ à. rétablissaient, avait pour principal avantage d'accoutumer les enfants aux ipmcédés et aux jaaéthodes d'enseignement (pi'ils auraient plus tard à suivre dans un ordre d'études plus élevé.
Le Collège fut administré pendant quoire ans au nom de la ViUe à datéf du Id Août 1861, et la «urv^llance de la régie fut confiée pendant ce temps à une Commission du Conseil munioipaL .
L>org^msation définitive n'eut lieu qtu'après l'achèvement des nouveaux bâtiments, rue Ancelot, dans lesquels le Lycée ftit transféré te !•• Octobre 48œ. *
Le Ministre procéda alors à une nominatiori 'spéciale pour chaçlue fonctionnaire dix Lycée. Le 22 Octobre 1865, Sauvion fut officiellement nommé Proviseur, et Matinée, Censeur du Lycée.
Sauvion reçut l'année suivante la croix de la Légion d'honneur. Il quitta le Havre le 21 Septembre 1868 pour prendre la direction du Lycée d'Angers, où il mourut le 5 Mai 1871 dans l'exercice de ses fonctions.
Matinée fut nommé Proviseur suppléant du Lycée de Coutances le 23 Février 1869, puis Proviseur des Lycées de Rennes (11 Août 1869) et de Rouen (5 Décembre 1874). Ayant pris sa retraité le 12 Août 1881, il alla finir ses jours dans son pays natal. Il mourut vers 1895. . ^
Rétribution collégiale. — A partir de 1848, eu égard aux malheurs des temps, la rétribuli6n collégiale fut abaissée de 120 h iOO fr. pour* les externes, et de 60 à 50 fr. pour les pensionnaires et demi-pensionnaires.
Cettb' différence entre la rétribution payée par les externes et ceHe payée par les pensionnaires et demi-pensionnaires était une exception unique en France ; partout cette rétribution était la même pour les internes que pour les externes. En consentant à un tel sacrifice, la Ville du Havre s'était flattée de contribuer au relèvement de son Collège. Cette remise d'une portion de la rétribution était faite an profit des familfeé ; elle était comme une prime accordée à l'internat, puisqu'ainsi le prix de la pension se trouvait diminué d'autant.
En 1856, la Commission municipale du budget déclara que la marche processive du Collège était une excellente occasion pour
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imposer, à tous, les élèves, internes*, et externes, une rétribution uoiformede 100 fr. Aucune décision ne fut prise alors.
L'année, suivajitBY om crut le moment venu de trancher définitivement la question dans le sens de la Commission municipale. Mais le maire, Laru^, soutint que, pour exiger une plus forte rétribution collégiale, il convenait d'attendre Tépoque où la Ville serait en mesuxe d'agrandir les locaux c|u Collège. Après avoir reconnu que cet accroissement du taux de la rétribution collégiale allait nécessairement élever d'autant les prix fixés, depuis bon nombre d'années, pour la pension et la demi-pensioni, et, qu'en outre, dans des temps encore difficiles, cette mesure porterait atteinte à la prospérité du Collège, on ajourna le vote de cette motion.
La question fut encore et enfin agitée en 1858. Le Bureau d'administration proposa, au mois de Mai, d'accroître de 50 francs, à partir 4u 1" Janvier 1859, la rétribution réclamée jusqu'à ce jour de toutes les catégories d'élèves. Le Principal, pour se dédonunager des pertes résultant de la nouvelle rétribution, sera autorisé à augmenter de 50 francs le prix de la pension et celui de la demi-pension. La rétribution devait donc être d^ 150 francs pour les élèves externes et de 100 fr. pour les élèves internes. On demanda dans rintérètdu Cellège.le maintien. du taux actuel en faveur des élèves de l'école préparatoire. Cette petite école était une pépinière fort importante de jeunes élèves, âgés de 7 à 8 ans, bien préparés pour les classes de grammaire et Ifr seotion» commerciale ; il semblait avantageux pour l'établissement de rendre l'entrée de cette école plu^ accessible aux jeunes enfants que, par économie et pour un temps, les familles plaçaient d'ordinaire dans les petites écoles de la ville:
Bref, nous n'avonô vu nulle part qUe cette rétribution ait été augmentée.
L'ENSEIGNEMENT AU COLLÈGE (Septembre 1848^ Août 1865)
Le programme d'études adopté ,paf Dantu fut, à quelques modifications près, celui de son prédécesseur. Les améjioratiop^, qu'il y introduisit, ne portèrent que sur des questions de détail. Soumis aux lois scolaires le plus possible, il sut cependant s'affranchir de quelques réformes qu'il ne jugea pas nécessaires à un fonctionnement meilleur de sa maison. II. usait d'un. droit que lui
conféra la loi du 15 Mars 1850. En vertu de TarUcle 75 (1), les Collèges pouvaient, à certaines conditions, proportionner leur développement aux ressources des villes, étendre ou varier leui* p'"'^ giumme dans la mesure des nécessités locales, et respecter les habitudes et les traditions qui tiennent au caractère et à la physionomie propres à chaque cité.
La loi du 14 juin 1854 plaça les Collèges sous la direction des Recteurs et leur confia lé soin d'y provoquer toutes les transformations utiles. Bien des fois, la question des programmes d'études fut soulevée. Convenait-il de soumettre tous les Collèges à un plan uniforme ? Après enquête, on jugea qu'il serait dangereux de prescrire à cet égard une mesure absolue, et qu'il valait mieux ne pas aller à rencontre des usages établis.
Le Bureau d'administration, consulté sur l'opportunité lîun changement de régime au Collège, se prononça toujours contre toute innovation. En maintes circonstances, il réclama la jouissance du plein exercice pour les études classiques et le maintien de l'enseignement commercial ou professionnel avec son organisation primitive.
Cours d'humanités et Cours de Commerce, telle sera jusqu'au bout la division des éludée au Collège.
Enaeionemeni classique. — Les familles étaient très favorables à renseigneiaent classique, d'ailleurs professé et étudié avec grand succès .au Collège. Chaque année, plusieurs coUégiene affrontaient les épreuves du baccalauréat es lettres et celles du baccalauréat es sciences, et les promus à ces grades se montraient dignes de la bonne et solide renonunée de leur maison.
Le plan d'études du 10 Avril 1852 vint jeter le trouble dans beaucoup de Collèges, qui, voulant conserver leur autonomie, l'adoptèrent bon gré mal gré pour la préparation aux deux baccalauréats. Ce plan, signé du Ministre Portoul, établissait dans les Lycées et les Collèges de plein ex^it^ioe trois divisions : la Division élémentaire^ la Division de grammaire et la Division supérieure.
Les Classes élémentaires mettaient l'écolier au seuil de la Sixième. L'arrêté tlu 27 Mars 1810, qui les avait instituées, n'en
(1) « LV>bjH et rétendue de renseignement dans chaque Collège communal seront délerminés, eu égard aux besoins de la localité, par le Mipistna de rinslruction publique, en Conseil supérieur, sur la proposition du Conseil munieif>al et Tavia du Conseil académique » (Art. 75).
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déterminait. pas le iKombre. Plus tard, le Statut du 4 Septembre i821 en reecHiiHit 6Xi>c«68ément deux ; mais le tablea,u de la répartitjpon des études azmesé k rarrèté du 25 aaût 1840 n'en mentionnait qu'une, laSeptiièmô. C'est dans ce cadre assez vague que Ten* seignement élémentaire: s'était développé,
' Le nouveau programme attribuait à* la Huitième la langue française et les^ parties les plus faciles de sa grammaire* On consi^ dérait alors l'analyse de la langue maleraelle comme une introduction nécessaire à l'étude ésa latin.
Initié aux principes dd la grammaire par l'étude du français, Tenfant passait en Septième^ classe dont l'objet spécial était le rudiment de la langue laline.
Il était recommande aux professeurs ded deux classes élémentaires de s'attacher plus au génie môme de la langue, soit française, sbit latine, qu'aux fortnes technit^ues de la grammaire. On leur" conseilldit de faciliter leur enseignement par l'explication et la récitation des textes prescrits poiir les leçons, textes se rattachant plus iiitifnem^nt aux études grammaticales. Des exercices variés de lecture' et de calcul, puis renseignement de l'histoire sainte et de la gèogttiphie, devttieht développer chez l'enfant la réflexion, la mémoire et le raisonnement.
La Division de grammaire était commune à tous les élèves ; elle comprenait lès trois années de Sixième, de Cinquième et de Quatrième. L'enseignement de ces classes de grammaire, à quelques eibep tiens près, restait le même, toujours fbhdé comme p?rr le passé sur l'étude sinlnl*anée du français et des langues anciennes.
Dans la Ditision supérieure, les lettres et les sciences formaient ïa base de deux enseignements distincts. Les études littéraires et historiques embrassaient la troisième, la Seconde et la Rhétorique ; les éludés scientifiques avaient trois années correspondantes. Des dix Classes qui remplissaient la semaine, cinq étaient communes aux deux sections littéraire et scientifique, et au programme de ces classes figurait l'étude du français, du latin, des langues vivantes, de rhistoire et de la géographie.
Une dernière année, dite de Logique (c'était le nouveau nom donné à la Philosophie), obligatoire pour les deux catégories d'élèves, avait particulièrement pour objet « l'expositicm des opérations de l'entendement et l'application des principes généraux de l'art de penser à l'élude des sciences et des lettres ». Le Ministre
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Forloul disait que « lés discussions historiques et philoso|>hîques conviennent peu à des enfants. Lorsque rintelligence n'est pas formée, ces recherches intempestives ne produisent que la vanité et le doute ; il est temps de couper dans sa racine un mal qui a compromis renseignement public et excité les justes aliarmes des familles ». C'^t en conséquence de ces principes qu'on retrancha de la philosophie les parties les plus noMes pour Tâme du jeune homme, la morale et la théodicée. Cette classe de Loffique conduisait aux deux baccalauréats es lettres et es sciences.
La loi de 1882 avait bien des défauts. Un des principaux était la nécessité imposée à Télëve de Quatrième de faire son ehoix^ entre les lettres et les sciences, à un ftge où il peut à peine se rendre comfyte de ses aptitudes. Cette loi ne fut d'ailleurs pds appliquée sans difliculté« En 1866, une circulaire ministérielle dut recom* mander r^beervation exacte et rigoureuse des nouveaux programmas d'enseignement. Les élèves. ocMitînuaient en eflel à se préoccuper dos anciens programmes. Le Ministre prétendait en.avoûr pour preuve la médiocrité des nésultate obtenus- aux derniers e^x^mens. Ili eat grand temps, ajoutait-il^ de combattre énergiquemenl cette fâcheuse dispo^sitloo des esprits, .qui substituerait les abus de la routine aux améliorations fécondes du régime> nouveau. Les Principaux de. Collège furent donc prié^ de bs^nir les anciens programmiez et les .manuels, de- se bien pénétrer de Tidée qui avait présidé aux réformes opérées en 1852, et de veiller. £ivec un soin scrupuleux ài la mise en pratique des méthodes et des procédés indiquas par Tinstruction générale du 16 Novembre 1854.
Une réaction ne tarda pas à se manifester contre le plan de 1852. Dè^ son arrivée au minrislère de rinstruction publique, Rouland s'efforça d'agir sur les n^éthodes. On n'a, pour s'qn convaincre, qu'à parcourir ses instructions relatives à la grammaire^ à rhisf-oire et à la géographie (1), aux langues vivantes (2) et aux sciences, (3). Puis le mouvement s'accentua, encore avec Victor Duruy, son successeur.
Six jours après sa nomination, Duruy redonna à la classe de Logique son nom de philosophie (4), en attendant l'époque très proche (5) où il reprit l'ancien programme de cette classe avec
(1) CIrculairo dos 7 Août, 3 et ti Octobre 1857, 18 Mai et 5 Octobi^ 1859.
(2) Ciroolaire du 13 Décembre 1858.
(3) Circulaire du 5 Octobre 1859.
(fl Décret du 29 Juin 1863.
(5) Arrêté du 14 Juillet 1863.
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lefif divisions : Psychologie,- logh]ue, morale et théodieée. PouTsm-^ vatïl sa réforme, Duruy décréta, le 2 Septembre 1863, que T^nsei* gherment' commun au)c classes de Sixième, Ginquiënle et Quatrième comprendrait désormais la classe de Troisième. De ce fait, la bifurcation, instittiée par 1-article 3 du décret du 10 Avril 1852, commença à partir de la classe de Seconde. Le partage mêmâ des élères des classes d'bumaftités en é&ax sections, Fone d'enseignement littéraire^ l'autre d'eneeigi^ement soientiflque, ne subsiata pas longtemps ; il fut aboli par le décret du 4 Décembre 1864.. Conr formément à ce décret, les programmes des enseignecoents litté-^ raire et scientiflque furent modiflésv Ces dispositiol»,. qui cosnpléh taient celles dé ranfiée préoédente^t se réduâsaient pour les tprogi^mmes à la simplificaticn du plan d'études de 1852;
En résumé, lès mesures apportées par Buruy constituèrent le cours normal des humanités. Les éttides scientifiques furerit ptas développées . que dans le passée On voulait que r^sprit dés élèves fût fortifté par les méthodes scientifiques en même temps qu'étendu par les enseignements littéraires. Au bout <le la pbiiosopbie« le ba^^ralauréat es lettres ; après le cour< île mathématitlues élé-» mentaires, doublé au besoin d'une classe préparatoire (1), le bacH calâuréat es sciences ; enfin les mathématiques spéciales pour les hautes études et pour les grandes écoles scientifiques : telle fut réconomie des nouveaux programmes. Aucun enfant n'eut donc plus à opter, à point nommé, entre les sciences et les lettres, et renseignement classique ne fut plus scindé. 'Wus- les 'esprits furent appelés à recevoir la même culture^ les uns jusqu'au bout défi études classiques, les autres jusqu'au mœnent où, de ttouveiles aptitudes se révélant sous llnfluence des> le^Hs scientifiques données dans les classes^ d'humanités, ils pouvaient choisir, sans 'contrainte comme. sans regret, l'étude exotusive des scianoes. . .
L'enseignement reUgLeiix.i— Pendant longtemps, l'enseignement de la religion ne fit point partie intégrante du plan d'étydes. Réservé aux seuls élèves internesi, a^çun : encouragement i;égulier ne venait le soutenir et l'animer.. C'est l'arrêté du 29. Août 1S52 qui donna à l'élude de la religion les développements jnéqessaires. Chaque année, les parents des externes furent priés de déclarer si
et). La ol^sde de matkânaatiques élémentaires ei la classe préparatoire étaient pourvues Tune et l'autre d'un enseignement littéraire au profit de ceux qui abandonnaient les études clasfiiques en Troisième et en Seconde.
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lewrs emfaats devaient ê4re inscnts aux cours religieux ; la même invitation fut faite aux mattres de pension, . considérés comme représentante des familles. Il y eut dès lors des eompositio&s obligatoires SUIS les matières de cet enseignement : \me composition par trimertres, la dernière ayant une valeur triple.
Les efforts des aumôniers devaient tendre non-seulement à donner aux enfants une conaasssance de la religion aussi solide, aussi exacte, aussi complète que le comporte leur âge, mais encore & leur faire contracter de bonne heure et d^ine manière durable les habitudes qu'elle commande, et. à les pénétrer profondément de tons les sentiments qu'elle inspire.
Les enfants appartenant aux cultes reconnus par les lois du pays eurent tous droit à la mèt»e vigilance, aux mêmes conseils, sous rotttorité soit dee évéques pour les oatholiquest soit de leurs consistoires pour les proteatajots.
Au Havtie, on n'avait pas attendu l'arrêté de 18B2 pour donner satisfaction aux familles qui réclamaient l'éducation religieuse pour leurs enfants. Avec les abbés Pain, Herval etFavarel, et le pasteur Poulain, les collégiens eurent des aumôniers aussi instruits que- zélés4
Les. Prix d'instruction reUgieuse figurèrent en tête du Palmarès, à partir de 1838 p^Hir les catholiques et de i84& pour les protestants.
Bi9lotare et GtograpUe. — Nous empruntons au programme des études historiques et géographiques le titre seul des matières enseignées dans chaqu/e classe :
En Huitième, l'Histoire Sainte et la Géographie élémentaire.
En Septième, l'Histoire Sainte et la Géographie de la France.
En Sixième, notions d'Histoire et de Géographie anciennes, et l'Histoire de France (première race).
En Cinquième, l'Histoire de Fronce (cofllinu«libn jiïsqu'à François V) et la Géographie physique de la France.
En Quatrième, l'Histoire de France (continuation jusqu'en 18iS), la Géographie administrative de la France.
En Troisième, l'Histoire ancienne et la Géographie générale.
En Seconde, l'Histoire du Moyen-Age, et la Géographie de l'Europe.
En Rhétorique, l'Histoire des temps modernes, et la Géographie de la France.
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En Logique^ résumé de. llHistoùre de Ffa»^ .et 4ç ,i^, géographie.
— Le bagage scientifique des collégiens du XIX^ siècle n'était pas bien lourd. Ainsi le Statut du 5 Mars 1847 ne leur presormi que le calcul pratique dane les bassee classes, Tarithmétique et le système métrique en Quatrième, Tarithmétique, le système métrique et la géométi-ie plane en^ Troisième, la géométrie et Talgèbre en Seconde, et enfin en Rbétorique la cosmographie.
L'arrêté du 30 Août 1852 releva un peu le niveau des éludas scientifiques. Les programmes furent: plus chargjés, au moins |k partir de la bifurcation, Exercicei^ de calcul en Huitième, Septième, Sixième et Cinquième, avec rarithmétique et la géométrie Cjn Quatrième. L'enseignement particulier à la section des lettres comprit en Troisième la géométrie et la physique, en Seconde la chimie et la cosmographie, en Rhétorique rhistoire naturelle, et en Logique rarithmétique, la géométrie et la physique. Dans chacune des trois classes de la section scientifique, on étudia la physique, la chimie, l'histoire naturelle, le dessin linéaire et d'imita^ tion ; puis spécialement, en troisième rarithiiiétique, la géo.métrie et le lever des plans, en Seconde l'algèbre, la géométrie et la trigonométrie, en Première l'arithmétique, l'algèbre, la géométrie, les courbes usuelles, le nivellement, la trigonométrie, la cosmographie et la mécanique, en Logique les mathématiques spéciales.
Le Ministre Duruy, pour restreindre le plus possible les difficultés et les anomalies du plati d'études de 1852, réforma aussi le programme scientifique. Son but (1) était de fortifier par un enseignement des sciences mieux coordomié et plus solide M culture intellectuelle des élèves de la section des lettres. D'après son programme, qui ne fut pubhé que le 24 Mars 1866, l'élève étudia en Cinquième et dans les classes inférieures le caicti! et le système métrique, en Quatrième et eh Troisième l'arithmétique et là géométrie, en Seconde l'algèbre, la géométrie et l'histoire naturelle (2* semestre), en Rhétorique la géofrnétrie et la cosmographie, et en Philosophie l'algèbre, la géométrie, la cosmographie, la physiqtre et la chimie.
Le Ministre élabora aussi avec le plus grand soin le pi'o-^ gramme destiné aux classes de mathématiques préparatoires, de mathématiques élémentaires et de mathématiques spéciales.
(1) Décret du Z Septembre et arrêté du 12 Septembre 1863.
Langues vivantes. — Danta nf^aintint t*eiiseignemetit des langues vivantes, tel que l'avaient organisé ses prédécesseurs. Ce fui seulement en novembre 1859 que, pour se conformer à une circulaire hiinidtérielle, il établit sur un plan nouveau renseignement de l'anglais au Collège ; car, en égard au petit nombre de collégiens (|ui étudiaient Tallemand, il n'y eut pas lieu d'améliorer l'enseignement de cette langue.
L'étude de l'anglais ne fut pas imposée aux élèves de la division supérieure ; le Principal se coirtenta d'insister auprès des familles sur la grande utilité pour leurs enfants dé suivre les cours d'anglais ou même d'allemand.
Les élèves de Troisième, Seconde, Rhétorique et Logique furent partagés en trois séries distinctes, d'après leur degré dMnstmction. De cette façon les classes offrirent plus d'homogénéité, renseignement fut plus profitable aux élèves et la discipline présenta moins de difficultés.
Deux heures, prises en dehors du temps consacré aux classes littéraires, furent réservées par semaine à chacun de ces cours. Puis, en raison des besoins qu'on éprouvait au Havre de familiariser de bonne heure les enfants avec la pratique de la langue anglaise, une leçon de deux heures fut concédée chaque semaine aux élèves de Quatrième.
. Dans les cours de commerce, le professeur conserva, comme par le passé, trois classes destinées aux élèves de Deuxième, Troisième et Quatrième années.
. On en^ei^nait l'italien au Collège}, maiis, quelques élèves étrangers Proliant seuls des avantages de ce cours, on le. supprima en 1850..
La. langue espi^nole convenait, sans contredit, beaucoup mieux à la oarâèxe qu'embrassait la grande majorité de la population havraisa, et cest l'utilité qu'il faut. surtout rechercher dans L'étude des langues vivantes. Déjà, dans sa séance du 5 Août 1332, le Bureau d'administration du Collège avait affirmé ses préférences pour la langue espagnole! .à cause des relations commerciales du Havre avec les anciennes possessions espagnoles d'outremer ; mais le Conseil mumcipal s'était ref usf, vu ses charges, à la création d'une chaire de cette langue.
Dans son plaa d'études, Perrus faisait grand éloge de « la langue espagnole qu'on perle au Mexique et dans la plus grande partie de l'Amérique du Sud ». Ne serait-il pas utile, aîoutail-il,
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de la faire «nrtr^ dans m>fa*e système d<études 7 ir fia littérature dramatique peut, à bon droit, revendiquer Tbooneur dlavoir jadis servi de modèle à la ndire ». La Municipalité, loin de oembattre l'idée de Perrus, se déclara, en Janvier 1830, disposée à f (xiéer au Collège une cHati^ d'Espagnol ou de toute autre langue, « dès que le besoin s'en fera séHeuseinent sentir m. il est probable qu'il n'y avait pas péril en la demeure, car la chaire d'Espagnol ne fut inaugurée qu'en 1851.
Lés langues vivantes ne furent pas apprises au point de mi^ exclusivemont littéraire; comme les langues mortes, qui, ne devant point servir à réchange habituel des idées, au commerce de tous les jours, étaient surtout étudiées pour former le goét' et l'esprit des élèves. Ici l'enseignement pratique prenait la place de l'ensei» gnemont théorique, TappHcaUon orale et immédiate des rè^le&' était substituée aux exercices systémaliquemefrt calqués sur les prch cédés abstraits de la grammaim. C'était bien la pensée du Ministre Duruy, qui écrivait : <c Dans l'économie de nos études scolaires, nous enseignons à noe enfants les langues mortes pour leur apprendre & penser, les langues vivantes pour leitfr apprendre à les parler »(i). '
Enseignement commercial. — Le Ministre de Salvandy- créa, en 1847, dans les Collèges royaux et communaux un enseignement dit c< spécial », distinct de renseignement liftéraine et parallèle k cet enseignement. Les élèves furent admis à commencer ces études spéciales au sortir delà ola.^^e de Quatrième. Après la troisième et dernière année de cet enseignements le collégien poutaât sliivne, soit le cours de Mathématiques élémentaires; soit celui de Mathr'*^ matiqûes supérieures <2). Le Statut- du 5 Mars 184T précisait la na*ture, le but et les«lrmîtes de renseignement spécial. 11 était destiné à cette catégorie assei nombreuse d'enfants, qui/ aspirant* aux professions industrielles et» commerciales, n'ont pas besoiil d^achcver leurs études classiques et doivent acquérir proroptement des con»naissances pratiques qu'ils auront bientôt à applique!*. On sait que des cours spéciaux avaient' été ouverts dans plusieurs eoUèges de l'Université et étaient en pleine activité ; il ne s'agissait don^ que dô les régulariser et d'en bien déterminer renseignement.
Le programme complet des Cours spéciaux Tut fixé paf les
(1) Circulaire du 29 Septembre 1863.
(2) Slalul du 5 Mars 1847 sur Tenseignemenl des Collèges, art. VU, VÛI et X.
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arréftés des 7 Octobre iMft et 17 Septembre 1849. Juâque^là^ le plan seulde la première année avait été publié (i).
La toi du 16 Mars 1850 considéra eei ordre d'études comme faisant si bien partie de notre système d'éducation qu'elle se contenta d'imposer au Kfinistre, par l'articie 62, robligatôon de constituer des Jury» spéciaux pour renseignement prof eesionneU Mais la même loi ayant supprimé renseignement primaire supérieur, il ne restait plus, pour représenter l'enseignement « professioanel », que l'ënseignennent appelé « commercial » dans certaines villes, et a spécial » dans rUnivermté. Le 4 Juin 1850» une CommissicMi fut instituée, sous la présidenoe de Thénard, dans le but de préparer roiiganisMioii de l'enseignement m spécial ou professioiinel », mais aucun projet ne. sortit de ses délibérations.
Au Havre, malgré le sucoéa incontestable de la seclieii comroeroiale établie au Collège, on reconnaissait qu'entre l'école primaire et rinstruotîon secondaire distribuée dans les Cc^lèges, il existait une Classe intermédiaire d'enfants pour lesquels on n'avait à peu près rien fait. Quelques hommes en France avaient bien essayé de comUeo* cette lacune^ mais soit qu'ils aient dépassé ic but, soit qu'ils ne l'aient pas atteint, tous avaient échoué ou obtenu de faiblee résultats. C'est ainsi qu'on avait vu s'élever de nombreuses ff Ecoles d'applicaiion », qui avaient dispan^eu avaient dû être supiHimées. On pensait qu'un enseignement véritablement eommeroial et industriel apporterait à cette situation un remède efficace. Pour mieux s'éclairer sur cette grave question, le Ministre de rinsbniction publique réunit les Inspecteurs généraux avant leur défjart, et, après leur avoir rappelé Pexistence du mai, il insistsa sur la néeessité de le combattre immédiatement. Faisant alhision à la suppression récente des dernières Ecoles d'application, il fit entendre que, dans l'esprit du gouvernement, 1^ Collèges devaient les remplacer et il recommanda qu'on lui signalât ceux dont la position semblerait la plus propice au développement de cette instrudion. Parmi les villes qui jouissaient' d'une population essentiellement commeroiafle et industrielle, le Havre figurait naturellement au premier rang. Les Inspecteurs généraux sonr gèoent donc à provoquer dans notre Collège la création de plusieurs chaires • d'instruction commerciale.
lie Principal Dantu, entièrement gagné à cette cause, mit tout en œuvre pour le succès de cet enseignement. Aussi le maire put-il
{!) ArréH du 21^ Septembre 1847.
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dans le disconrs qu'il prononça le 8 Août ISSO, à Tocoasion de la distribution des Prix aux Collégiens, annoncer aux famillee que TenseiguMoent professionnel allait être organisé, à la rentrée prochaine, sur une base nouvelle. Le Havre, ajoutart-il, est placé dans les cmiditions tes phis favorables pour avoir une excellente école commerciale, laqueUe pourra même devenir une « école-modèle )». Les? classete de commerce embrassèrent' quatre années au lieu de trois, qui existaient partout. Pour être admis dans la « première annëe », Tenfant devait posséder les connaissances que Ton acquiert dans les écoles primaires ou encore dans Técole préparatoire du Collège, c*est-à-dire la lecture et récriture, puis les premières notions de français, de calcul, d'histoire, de géographie e) de musique vocale. Les élèves n'entraient dans le cours immédiatement supérieur qu'après un sérieux examen de passage.
Il fut réglé qu'à l'expiration des quatre années d'étades^ les élèves seraient interrogés devant un jury composé des principalee autorités de la Ville, de négociants et de professeurs du Collège, et, s'ils étaient jugés dignes, le Ministre déUvrerait à chacun un diplôme de capacité, sorte de bax^calauréat des classes eommei^ ciales ; mais cette disposition demeura sans effet.
Les Cours commerciaux du Havre ne furent dot^s, pendant plusieurs années, que de deux chaires spéciales. Tune de langue fi-ançaise et l'autre de comptabilité et calcul. Pour satisfaire aux besoins indispensables du service, et distr^uer dans les quatre années l'enseignement prescrit par les programmes, le Principal fit appel au dévouement des professeurs de lettres, et les chargea d'une partie de l'enseignement dans ces classes.
Pour mieux assurer le succès des Cours commerciaux, le Principal Dantu, sur l'invitation des Inspecteurs généraux, demanda la création de deux chaires nouvelles, une de mathématiques appliquées et utie de français. L'enseignement professionnel, pensait-on, devait rendre plus de services au Havre qu'ailleurs. 11 était probable qu^vec des études plus fortes, plus complètes, plus pratiques, le nombre des élèves qui atteignait la centaine, augmen^ terait sensiblement. Le personnel des professeurs devenu' alors insulfîMnts l'adjonction de deux chaires donnerait à l'instruction commerciale pUis d'unité et plus de suite, conditions indispensables du succès. Après un examen approfondi de la question, on résolut de ne pas la trancher pour le moment ; on se contenta d'u^r, dans une iplus laiige mesure qu'on ne se l'était proposé
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d'abord, du concours des régents acUiellement en exercice au GQllègB.
. L^eneeignement 8>pécial eut exclusivement pour btttd'iaîUer les jeunes havrais aux diffépentes sortes d'affaines qui se traitaient dans leur cité. Bn faisant G(Hinaltre parlaiteaient la pratique des bureaux, il procura aux élèves Tavantage de les dispenser d'un stage toujours trop long dans tes maisons de commerce ou de banque.
Ainsi, le professeur de comptabilité avait à exercer ses élèves au dév6l(H>pement de toutes les phases de chaque opération commerciale : marchés pour vente et acbat de mar^andisee^ achat pour'Com|>te de commettants, réception et réalisation des coasignatione, armements, lettres de voiture, connaiss^nents, manifestes, chartes-parties, polices d'assurances, contrats & la grosse, compromis, comptes de revient des diverses marchandises ; il Ic^r expliquait aussi les changes éiriangers, les arbitrages, les opérations de banque, de ■ bourse, les bordereaux d'agents de change, le rapport de nos monnaies et, de nos poids et mesures avcQ ceux des divers pays, etc.
D'autres notions étaient encore inscrites au programme des études, soit sur le Code de Commerce et la Correspondance Commerciale Irançaise, anglaise, .allemande, espagnole, soit sur le Drpit commercial et même sur l'Economie politique.
Les études historiques et géographiques étaient exclusivement oommereiales, à partir de la deuxième année. Le professeur i^ait connaître les productions de chaque pays susceptibles d'être échangées, leur importance, leur histoire na^turelle, te moment de leur récolle, etc.
En chimie, renseignement était tout expérimental : mode d'action» des corps;, caractères qui, les distinguant eptre eux, manipulations ^ faire pour les reconnaître ou pour peser les quantités de chacun d'eux. La Ville du Havre étant le port de France où abordent le plus de matière^ .première^ de l'industrie ; potasses, salpêtres, minerais de chrome, etc., indigos, bojs de teinture, etc., on eniBeigi^aât les divers moyens de les apprécier..
Inaugurés en 1860, les Cours de Commerce offraient déjà, au bout de six mois, d'excellentâ résultats. Les aombreiix sacritifios que s'était limposés la Ville, portaient leurs fruits. .1
: Cet enseignemeftt conserva toujours son arganisatioa . pri^ mitive. Le Recteur en avait revu les prog^fw^mes avec le plus
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grand soiii av|Bint.(l6 les soumeltre définitivement à la sanction de rA^ministration ,SMpérieure. . ,
, .Un grand nombi^e d'élèyes. commerciaux, ne disposant pa^ 4j'an6 grosse ^omme de temps f^V d'argent, n'ayaient pas. la facilité d'acJjUi^er Iwrs Coujrs. Da^s. l'intérêt da ces enfants, les matières d'^nseÂg^en^ent furent distribuées de telle sort^. que chaque année d'étude formât un tout complet en soi. Si les exigences de la vie forçaient un élève à q^itter prématurément le Collège spécial, il éjta^ ainsi assuré d'en emporter, à quelque époque qu'il en sortit^ u«ç connaissances immédjatemefit utiles^ Le Principal, Dantu conseillait fortement à ses Collégiens de n'entrer diç^s les Cours spéciaux qu'au sortir des classes de grammaire, parce que c'est dans ces classes que l'esprit se pré'pàre aux autres études.
Les Cours commerciaux attiraient de tous les points du mondç une jeunesse avide de s'instruire dans nos arts, nos sciences et dans ces connaissances pratiques qu'elle ne saurait trouver ailleurs mieux que « dans une localité où tout est si propre à ouvrir l'esprit aux choses de l'industrie et du commerce ».
En Novembre 1858, la situation prospère du Collège rendit nécessaire la création d'aune chaire de rhétorique française dans les classes commerciales. Ces cours annexes étaient alors fréquentés par cent à cent vingt élèves, c'est-à-dire par plus du tiers des Collégiens. Le professeur de Logique, Béziers, avait jusque-là enseigné le Droit commercial en Quatrième année et la Rhétorique française en Troisième année ; mais, malgré une bonne volonté à toute épreuve, ce surcroît de travail lui devenait désormais impossible. Le Bureau d'administration pria la Municipalité d^ pourvoir au remplacement de Béziers par la création d'une nouvelle chaire.
Le plan d'études de 1868 n'avait pas sati^fSeiit les familles, qui désiraient toujours à côté des études classiques un nouveau régime d'enseignement. Aussi, malgré la bifurcation artificielle exigée par la loi, la bifurcation naturelle se rétaMIsdait ^ eUe-méme p6fftout par l'enseignement professionnel. Les Inspecteurs généraux, constatant l'augmentation progressive de cette partie de la population scol^re, écrivaient en iSdl au Ministre de l'Instruction publique : « C'est une marée montante, à laquelle il faut ouvrir un large lit >i. Avouons cependant que, par la timidité des essais, cet enseignement ne doona pas dans tous les établissements d'instruction secondaire les m0mes résultats satisfaisants qu'au Havre.
En Juin 1882, le ministre Rouland constitua, sous la présidence de DuB^as, une commission nombreuse et active, dont les
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conclusions furent soumises à l'examen du Comité des Inspecteurs généraux et du Conseil impérial. Dès son arrivée au MSnîstère, V. Duruy reprit et continua ce travail, tl fll rédiger par les' maîtres les plus halJîles des programmes détaillés qu'il mît à l'essai à ïfartir du 2 Octobre 1868. Le Ministre attendit, pour imposer partout son plan d'études, que le Corps législatif eût accordé les ci^dits nécessaires à la transformation tant désirée. La loi et ces crédits furent votés le 21 Juin 1886, en ijiéme temps que slachevait la revision des programmes. Chaque chef de maison réglant hii-méme l'organisation des cours annexés fut prié de s'inspirer de ce prt>gramme pour mieux ordonner ses cours commerciaux.
Le nouvel enseignement professionnel, dont la durée devait être de quatre années, embrassait les facultés suivantes : Tinstruction religieuse, la langue et la littérature françaises, les langues vivantes, l'histoire et la géographie, des notions élémentaires de morale privée et publique, de législation à l'usage des agriculteurs, des conimerçants et des industriels, et d'économie industrielle et rurale, la comptabilité, la tenue^ des livres, les mathématiques appliquées, la physique, la chimie et l'histoire naturelle avec leurs applications & l'agriculture et à l'industrie, le dessin linéaire, le dessin d'ornement et le dessin d'imitation, la gymnastique el le chant. L'uniformité des nouveaux programmes ne devait pas faire obstacle aux études particulières que réclamaient les industries locales.
Notons que le programme de Duruy reproduisait textuellement celui de notre Collège. C'était le professeur Charlee Vallin qui atvait rédigé ce programnote et c'était le Proviseur Sauvion, qui l'avait présmté au Ministre,. jLe Collège du Havre ne pouvait ambitionner die plus grand honneur.
RicomiMi«€8 M punittoiift. — En dehors des Prix^ les récompeases étaient peu nombreuses. Les exemptions p^rdirrat beaucoup de l^ur crédit, le iour où les professeurs refusèrent de les accepter pour la levée des punitions. Le tableau d'honneur, placé au parloir, contenait les noms des élèves classés premiers dans les compositions. En certaines circonstances, 1^ mieux notés étaient admis à la table du Principal. En somme, les récompenses se ramenaient) pour la plupart des élèves^ à de simples compliments décernés p^r les maîtres. Gomme moyen d'action sur l'esprit des enfants, c'était maigre, parce que tout supérieur n'a pas l'adeendant
MUSIQUE VOCAI.Ë 321
moral sufflsaut pour donner un grand prix à l'éloge comme au blânœ.
L*arsenal des punitions était beaucoup mieux fourni. La puni* lion, infligée ordinairement par les maîtres d'études, était subie pendant les récréations et s'appelait Varrét ou le piquet. On vit parfois des élèves mis aux arrêta jusqu'à nomoel ardre. Une aggravation à cette peine si bizarre fut imaginée à une certaine époque ; Tenfant puni était tourné du côté du mur, avec défense expresse de regarder ses camarades jouant dans la cour.
Les professeurs employaient de préférence le pensum (verbei^ ou vers à copier, passages d'auteur à traduire) et la reienue. Ce mode de répression ne valait guère mieux que le piquet*. La petite retenue avait heu pendant la récréation de midi, et la grande retenue pendant la promenade. Le temps de )a retenue se passait à écrire sous la dictée d'un surveillant.
Ajoutons à ces punitions la veillée et la privation de sortie. Les demi-pensionnaires punis restaient le soir en étude jusqu'à huit heures, et les pensionnaires jusqu'à dix heures. Il y avait la grande et la petite sortie. La grande sortie était accordée, un Dimanche sur deux, après la Messe, et la petite sortie l'autre Dimanche après les Vêpres.
Mentionnons enfin le cachot, petit local où l'élève, enfermé un ou plusieurs jours, faisait une tâche extraordinaire, ^souvent sans profit pour son instruction. Le pain sec n'était pas non plus une chose inconnue à certains pensionnaires.
De nos jours, toutes ces punitions sont sévèrement jugées par les hygiénistes et par les pédagogues. On ne doit, d'après eux,, priver les élèves que d'une partie des récréations et encore à la condition d'y apporter une extrême rései-ve. Us proclament qu'il est absurde de réduire, pour quelque étourderie ou légèreté, un malheureux enfant à ne jamais sOjTlir ni jouer avec aes condisciples. Kn outre, la copie machinale ou la dictée monotone est un supplé* nient de travail fastidieux et inutile.
Musique vocale et inatrumeolale. — Le premier arrêté, rendant l'enseignen^ent du chant obligatoire dans les Collèges royaux, porte la date du 5 Octobre 1838. Cet enseignement devait être dqnné deux fois par semaine, le dimanche et le jeudi matin, aux élèves des premières classes jusqu'à la Cinquième inclusive ment« Chaque leçon durait une heure •
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Sous Fancien régime, la musique était diversement appréciée. Luther, par exemple, la recommandait fortement aux éducateurs de son temps ; il disait : « Après l'étude de la théologie doit venir celle de la musique... Il faut qu'un maître d'école sache chanter, sans quoi je ne le regarde pas même. » Pénelon, au contraire, la condamnait sévèrement. Selon lui la musique donne lieu à « des divertissements empoisonnés ».
Au commencement du XIX* siècle, on croyait à Tefflcacité de la musique dans Téducation. La propagation de renseignement du chant dans les écoles publdques, écrivait le Ministre en Mai 1845, a surtout pour but de contribuer à Tamélioration morale et intellectuelle des jeunes générations.
Au. Collège du Havre, on apprit le chant aux élèves dès 1835. Le professeur s'appelait Buziau. En 1838, Buziaufut remplacé par Lambert-Joseph Donnay, né à Sprimant (province de Liège) le 26 Avril 1801. Donnay, qui habitait le Havre depuis 1828, fut, au Collège, professeur de musique vocale et de piano, et en même temps maître de chapelle et organiste. Il trouva parmi les collégiens tous les éléments nécessaires à la formation d'un,e bonne maîtrise, qui, dans plusieurs solennités, chanta des messes en musique avec accompagnement d'orchestre.
Professeur dans les écoles communales de la Ville, organiste et maître de chapelle dans plusieurs églises, notamment à Sainte- Marie et à Notre-Dame, Donnay s'appliqua plus particulièrement à faire goûter la science musicale aux collégiens, puis aux lycéens. Il y avait quarante-huit ans qu'il s'acquittait, dans notre établissement secondaire, de ces honorables fonctions, lorsqu'il mourut, quelques instants seulement après avoir quitté sa classe au Lycée. C'était le 23 Novembre 1886.
Les Havrais proclamaient, à Tenvi, le zèle, le savoir et le désintéressement de Donnay, et le nombreux cortège, qui accompagna son convoi, rendit un hommage public aux éminentes qualités du défunt.
En 1855, en raison de la grande quantité de Collégiens qui réclamaient l'enseignement musical, Donnay s'était adjoint son ftls Anihime, qui n'avait pas encore quinze ans, mais dont le talent précoce laissait déjà deviner l'artiste que tout le Havre admire aujourd'hui.
Né à Ingouville le 28 Février 1841, Anthime Donnay est le titulaire actuel du grand-orgue de l'église Notre-Dame. Organiste distingué et compositeur de grande valeur, notre concitoyen et ancien
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collégien est une des gloires artistiques de sa ville natale ; il a écrit de remarquables pages de musique religieuse.
Antlîime Donnay est officier d'Académie et chevalier de rOrdre royal dlsabelle la Catholique.
A côté de la musique vocale, on cultiva au Collège, pendant plusieurs années, la musique instrumentale (1).
De 1849 & 1855, le Collège posséda une fanfare, composée de seize à ddx-huit instruments de cuivre, sans batterie. Pendant deux ou trois ans, cette fanfare se promena à travers la Ville ; mais, dans ces sorties, la phalange musicale était renforcée par Oliviei^ fils, directeur de la fanfare, qui jouait du piston, par Olivier pèr3, qui jouait du trombone, et par Gauzieux^ le professeur de clarinette^
Toute la population havraise se pressait sur le passage des jeunes musiciens. Ils traversaient la rue de La Mailleraye, parcou raient la rue au Lard (2), la rue des Viviers, la ri^e de Paris/ ot rentraient par la rue de La Mailleraye. Cette musique prêta 3oa concours dans plusieurs fêtes célébrées à la chapelle du Collège. Elle prit part aussi h certaines cérémonies : en 1848-1849, on la vit, avec son drapeau, à un grand défilé des corporations ; elle entreprit même quelques promenades en dehors de la ville. Le^ anciens Collégiens se rappellent encore avec plaisir une excursion à Honfleur, et une autre à Graville-Sainte-IIonorine dans la propriété de Lefèvre, le père du journaliste Ernest Lefèvre.
Quand la fanfare eut supprimé ses promenades, les musiciei)^ s'exerçaient en marchant autour de la cour du Collège. Les mem* bres de la fanfare étaient pris parmi les grands élèves qui payaient leurs leçons au professeur. Ils figurèrent quelques années au Palmarès sous la rubrique Musique instrumentale.
On retrouve les noms de douze de ces musiciens dans les Palmarès de 1853 et 1854. Comme signe distinctif, les jeunes artistes portaient au collet un galon d'or, et une lyre en place de palmes.
Olivier fils fut remplacé en 1855, comme professeur de musique instrumentale, par Théodore Godding, qui avait alors trente-trois ans et qui était premier cor solo au Grand-Théâtre de notre ville.
(1) Les renseignements que nous donnons sur la musique instrumentale nous ont été fournis par d'anc^ns collégiens, MM. Eugène Baudouin, Ferdinand Savalle et Léon Vallin.
(B) Aujourd'hui rue Gruchet.
Quand il quitta le Havre, Godding alla habiter Bardeaux et devint membre du Comité de la Société Saint&^Iéeile, Tune des premières Sociétés musicales de France.
Laumonier succéda à Goddiog en 1858. 11 était encore professeur au Collège, à Tépoque de sa transformation en Lycée.
LXdijcattoB pliysique. — L'éducation physique a pour but de fcvmer des hommes solides, bien équilibrés et capables de servir tour pays. La pédagogie et Thygiène sont d'acord pour travailler, à ïaide d'un endurcissement raisonnable, au développement des facultés physiques du jeune homme. Oies rejettent les petits savants uniquement bourrés de littérature ou de science, aussi bien que les clowns ne rêvant que sports et ne reconna'r.^saJit qi«e la supériorité de Vadresse, de la force et de Tagilité.
Au Collège du Havre, sous la direction de Dantu, Téducation physique comprit Tescrime, la gymnastique, les jeux, tes promenades et les exercices militaires.
LIEtocrime. ~ LEscrime est Part de manier le fleuret et Fépée. Le fleuret est Tépée d'étude et Teserime au fleuret n'est qu'un exereiee préparatoire à Tusage de Tépée.
Les Grecs et les Romains connaissaient Tescrime. Les hommes libres se livraient surtout à Tescrime militaire. Les gladiateurs avaient de véritables maîtres d'escrime, nommés lanistes^ qui leur apt>renaient tous les secrets de leur art. Pendant tout le fcfoyen- Ag^, l'escrime se réduisit à l'exercice de Képée, arme offensive, et du bouclier, arme défensive. Avec le temps, on remplaça le boucher par la dague, pour arriver, so«s Louis XFV, à Tescrime de répée seule. Les principes de cette escrime n'ont guère varié jusque no^ jours.
Ayant pour objet la défense autant que l'attaque, l'escrime répond bien à celte définition que nous devons à la Nicole de Molière :
« Elle est l'art de donner sans jamais recevoir. »
L'escrime, disent les hygiénistes, dévek^ipe Ji h» haut degré la vigueur, l'agilité, la précision des mouvements. Dans un pays où tout le monde est soldat, n'est-il pas naturel que ceux qui seront appelés i porter une épée apprennent de boone heore à s'en servir 7
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Auxtlion donna des leçons d'escriine au Collège dès 1880 ; ce ne fut toutefois qu*è partir de 1838 qu'il organisa complètemenl soii enseignement.
La Oyntnaatfque.' — Lia Gymnastique, c'est-à-^dire Tart d'exercer le corps pour le fortifier, tenait une grande plaoe dans Téducation des ancîeiis. PMiion voulait, & Valde des ieux physiques, donner plus de vigueur à Tàme. « Dans les exercices du corps, disaitil, nos {eunes gens se proposeront surtout d'augmenter la force morale (1) ». Les enfapts dans les palestres, les adultes et les hommes faits dan^s les gymnases, se livraient au pentathle, qui compranait le saut, la course, la lutte, le pugilat, le jet du disque ou du javeIoL
A répoque du déclin des mœurs, la gymnastique dégénéra en Grèce comme toutes les autres institutions ; les gymnases ne furent pltts que des écoles d'athlètes. Les Romains, qui les connurent alors, les dédaignèrent, et c'est seulement sous rtmpire qu'ils ouvrirent des gymnases.
Au Moyen-Age, les exercices gymnastiques furent remplacés par l'équitaticHi. Ces exercices équestres disparurent en même temps que la chevalerie. Ce fut surtout l'usage des armes à feu qui jeta sur la gymnastique le plus complet discrédit.
Les grands pédagogues du XVP siècle, Rabelais et Montaigne, réclamèrent, mais en vain, l'intervention des jeux physiques dans l'éducation de la jeunesse.
Aux XVIP et XVIIP siècles, on négligea entièrement en France la gymnastique. Ce furent Des Essarts (2) et J.-J. Rousseau (3) qui tentèrent de remettre en honneur les exercices corporels. Précisément à cette époque les gymnases se multipliaient en Angleterre et en Allemagne.
En 1818, la, gymnastique fut popularisée dans notre pays par Amoro6. La méthode de ce colonel espagnol fut perfectionnée par Laisné,. Trial, le colonel d'Argy, etc.
Des leçons de gymnastique furent données dans quelques Lycées et Collèges, de 1820 à 1840. Le ministre de l'Instruction publique, de Salvandy, chargea en 1845 une Commission d'examiner l'importance qu'il y avait lieu d'accorder à la gymnastique
(1) République, livre III, chap. XVII.
(2) Traité sur Véducation corporelle de$ entants en bas âge, 1760.
(3) Bfnile, 1768.
dans renseignement officiel. Le gros obstacle, qui était la routine scolaire, ne fut franchi que par le décret du 13 Mars 1854, qui rendit obligatoire dans les Collèges renseignement de la gymnastique. Selon l'expression du ministre Portoul, il était temps de « développer les forces physiques de la jeunesse confiée aux Lycées, et la mettre ainsi en mesure d*acoomplir sans fatigue le travail intellectuel qui lui est demandé. » On reconnaissait de toutes parts que la gymnastique a l'avantage d'habituer le corps à des mouvements méthodiques qui lui donnent une souplesse et une agilité toutes particulières. Le ministère de l'Instruction publique n'attacha luilïiAme à cet exercice qu'une médiocre importance.
Au Collège du Havre, les élèves connurent peu la gymnastique avant 1850. A partir de 1853, elle fut enseignée par un pompier volontaire de la Ville. Considérée comme un art d'agrément et no figurant pas au palmarès, la gymnastique était absolument facultative et donnait lieu à un supplément de rétribution scolaire. Les appareils appartenaient au professeur qui les entretenait à ses frais. Quand le « père Bouquetot » entra au Collège, en 1861, en qualité de professeur de gymnastique, il apporta de nouveaux perfectionnements à la méthode alors en usage, et communiqua aux collégiens le goût des exercices physiques.
Les Jeux. — Dans le principe, les élèves jouaient beaucoup el avaient des jeux extrêmement violents, dont la course et le coup de poing constituaient les principaux éléments. La balle, le sautde-mouton, la toupie, les billes, étaient cependant bien en faveur. Parmi les jeux préférés, citons les barres, qui, comme nous récrit un des plus brillants collégiens de ce temps, « faisaient la désolalion des mères, à cause de nos genoux trop fréquemment couronnés et de nos pantalons trop souvent déchirés » ; la marelle, consistant à pousser à cloche-pied un morceau de tuile dans les divers compartiments d'une figure dessinée sur le sol ; la paume, où les joueurs, divisés en deux camps, se renvoyaient une balle avec une raquette ou une masse.
A la suite de plusieurs accidents, les jeux' violents furent interdits par le Principal, et alors les élèves, surtout les grands, prirent Thabitude de passer les récréations à se promener par petits groupée le long des cours.
Le jeu cependant a de nombreux avantages ; il est plus qu'une distraction, plus même qu'un ensemble d'exercices hygiéniques. Le
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jeu oblige Técolier à secouer un peu sa nonchalance, il déve* loppe et fortifie sa volonté par la continuité des eOorts et la nécessité des décisions soudaines, il lui fait contracter l'habitude de Tobéissance par la soumission forcée à la règle de ce jeu et aux ordres du condisciple qui le dirige, il resserre enfin les liens de la solidarité par Tunité qu'exige Taclion commune et par les rivalités qu'il fait naître.
Actuellement, l'éducation athlétique est à la mode. C'est un véritable engouement. On développe le jeu, le jeu en plein air, en pleine liberté, sans souci des chutes et des horions. En principe, on a raison ; mais pratiquement, ne dépasse-t-on pas les limites fixées aussi bien par la prudence que par l'hygiène ?
Les Promenades. — Les Promenades régulières étaient fixées au Jeudi et au Dimanche de 2 h. à 4 h. en hiver, et de 4 h. à 7 h. en été. Chaque division, formée d'une ou de deux éludes selon le nombre des élèves, suivait un itinéraire particulier, tracé par le Principal. On sortait généralement de la Ville (l'ancien Havre), et on se dirigeait vers la côle d'ingouville. Les jours de composition dos Prix (le Mardi et quelquefois le Vendredi), il y avait promenade de 4 h. à 7 h. Nos collégiens allaient de préférence soit à la ferme Chaussée, près des Phares, soit à Sanvic, chez Mme Bazire.
Les giades militaires. — Après les événements de 1848, les jeunes gens réclamèrent à grands cris, de tous les points de la France, l'autorisation de s'organiser en compagnies militaires. Dès cette même année, le titre de sergent-major fut attribué à un des plus grands élèves du Collège du Havre. On installa par étude — il y en avait alors deux, peut-être trois — un sergent et nn caporal.
En 1849-1850, le nombre des études ayant augmenté, on mit à la tête de chacune d'elles un sergent-major, un sergent, deux caporaux ; il y eut un sergent-fourrier pour deux études, et un simple caporal-fourrier pour la section des petits.
Les gradés étaient de vrais instructeurs militaires, qui appranaient l'exercice à leurs condisciples. Ils menaient militairement leur petit peloton. Le rassemblement et la dispersion des élèves se faisaient au commandement. Les entrées, comme les sorties des classes ou des études, s'opéraient par demi-tours et par mouvements sur le flanc droit ou sur le flanc gauche.
Au début, tes grades furent électifs ; puis ils furent décernés par le Principal. L'ardeur des jeunes collégiens ne tatxla pas à se refroidir. L'éducation militaire devenant un réel embarras, le Principal n'essaya pas de ranimer l'entrain de ses élèves. Les gâtons disparurent, et les exercices militaires cessèrent d'être inscrits au programme du Collège.
Les Régents du Collège (1848-186$). — Sous Tadministration de Dantu et de Sauvion, le sous-préfet et le maire du Havre, l'Inspecteur et le Recteur de l'Académie, furent unanimes à décerner aux régents du Collège les éloges les plus flatteurs pour leu* zèle et leur activité à remplir les devoirs de leur charge. Le Principal Dantu d'ailleurs n'était pas homme à garder sous sa dépendance un fonctionnaire qui n'eût pas été de tous points exemplaire. Très strict pour ses professeurs, il ne leur ménagea pas la besogne ; mais en même temps très juste et tiès bon, il les fit profllcr de son expérience et s'entoura ainsi d'un personnel d'élite qui fut tout dévoué à son œuvre et dont il sut apprécier les ser vices. Ses notes sur les fonctionnaires portent généralement l'em preînte d'une grande bienveillance, qui leur attira souvent des encouragements et même des récompenses de la part de l'Administration supérieure.
L'Université commençant à cette époque à se montrer asse« ejfigeante dans le recrutement de son personnel. Elle voulait des maîtres qui, môme dans leur extérieur, imposassent lé respect à leurs élèves par leur bonne éducation, leurs bonnes manières et leur maintien plein de correction. Ainsi, à partir du 1" Janvier 1849, les professeurs ne purent, sous aucun prétexte, s'affranchir pour téiite leurs classes de Tobligation de porter la robe. Une exception était faite en faveur des professeurs de sciences, à cause des difficultés existant pour eux soit d'écrire au tableau, soit de manipuler en pareil costume.
En 1852, les instructions ministérielles se précisèrent davantage encore. Elles traitèrent de la toilette des régents non plui seulement en classe, mais môme en dehors du Collège. 11 est, disait^on, une tenue grave et sévère que le professeur, comme le magistrat, ne doit jamais oublier. Du moment où l'on fait la classe en robe, l'habit noir aVec la palme n'est point exigé dans le Collège et hors du* Collège, ni pour les professeurs, ni pour les maîtres d'études. Mais dans leur mise les fonctionnaires doivent prendre conseil des convenances qui indiquent à chacun ce qui est d'ac
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cord avec son étéit, sa position modale. Toute' excenkictté doit être évitée avec un soin scrupuleux. Pour un professeur, ce serait plus qu'un ridicule. « Si l'autorité veut èt^ respectée », écrivait le Ministre Portoul le 22 Mars 1852, « il faut qu'elle se respecte ellemême et qu'elle s'avoue eh quelque sorte par des signes extérieurs. La singularité et la fantaisie du costume appellent la critique et la raillerie ; elles déconsidèrent d'avance le maître auprès de seo élèves, qui ne reconnaissent plus leur instituteur sous Tespèc'^ de déguisement que lui fait trop souvent adopter une mode absurde. » Les favoris, ajoutait le Rectedr, n'ont jamais été proscrits. Mais « les moustaches, èoUiers de barbe, pointe au menton, ne semblent pas en harmonie avec la gravité d'un homme dont les fonctions auprès de la jeunesse sont un véritable sacerdoce » (1).
Nous ignorons si toutes ces prescriptions furent observées à la lettre ; en tout cas, la robe fut toujours de rigueur au Collège sous le principalat de Danlu.
Nous allons donner la liste complète des régents, et ajouter ensuite quelques lignes biographiques sur la plupart d'entrfe eux (2).
ENSEIGNEMENT CLASSIQUE
Mathématiques. — Beuron (1848-Octobre 1861) ; Potier (10 Octobre 186i-2e Octobre 1865).
Sciences physiques, chimiques et naturelles. — Micbaud (1848- 1857) ; Couëtil (26 Novembre 1857-22 Octobre 1865).
PhHosophic. —Leduc (7 Novembre d848-Octobre 1849). ; Béziers (16 Octobre 1849-1865) ; Matinée, suppléant (4. Octobre 1860- Août 1861).
Histoire et Géographie. — Borély (1848-Oclobre 1861) ; Vallin (4 OctobEft 186t-22 Octobre 1865).
(1) LeUre au Hecteur de l'Académie de Rouan au Principal du Collège du Havre, 2 Avril 1852.
(2) Quelques détails, d'ailleurs vérifiés à d'autres sources, nous ont él^ fournis arec une extrême obligeance par M. Vallin.
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Rhétorique. — Dequen (1849-1864) ; Le Renard (26 Septembre 1864*22 Octobre 1865).
Seconde. — Grevel (1848*1857) ; Dequen, suppléant en 1855i8B6 ; Béziers, suppléant en 1856-1857 ; Boucheron (1857-1863) ; Remy (30 Septembre 1863-22 Octobre 1865).
Troisième. — Boucheron (1848-1857) ; Billolte (24 Octobre 1857-27 Septembre 1864) ; Laurent (27 Septembre 1864-15 Octobre 1865).
Quatrième. — Calbris (1848-25 Septembre 1849) ;BiUotte {2ô Septembre 1849-1857) ; Louvel (1857-1863) ; Vasticar (1863-26 Septembre 1864) ; Floucaud (26 Septembre 1864-24 Septembre 1865^.
Cinquième. — Rousselle (1848-iœi) ; Verdier (30 Septembre 1851-1857) ; Blanchard (1857-Septembre 1864) ; Billolte (27 Septembre 1864-4 Décembre 1865).
Sixième. — Hue (1848-8 Octobre 1850) ; CoUin (quelques mois); Verdier (jusqu'au 30 Septembre 1851) ; Blanchard (30 Septembre 1851-1857) ; Vallin (23 Octobre 1857-Octobre 1861) ; Lancelevée (Oc totore 1881-Octobre 1863) ; DelbouUe (19 Octobre 1863-22 Octobre 1865).
Anglais. — Spry (1848-7 Novembre 1865).
Allemand. — Horst (1848-1" Juin 1860) ; Eberling (f Juin 1860-Octobre 1866).
Italien. — Torrachini (1848-1850).
Espagnol. — Lazaro (1851-1865).
Dessin. — Ochard (1848-7 Novembre 1865).
Ecriture. — Philippe (1848-1865).
Escrime. — Auxilion (1838-1841, 1848-1852) ; Garaul (1842- 1848) ; Marthiac (1852-1863).
Gymnastique. — Soudain (1853-1861) ; Bouquetol (1861-1865).
Musique vocale. — Buziau (1835-1838) ; Donnay père (1838- 1855) ; Donnay, père etîlls (1855-1865).
Musique instrumentale. — Olivier fils (1849-1855) ; Oodding (I85B-1858) ; Laumonier (1858-1863).
ENSEIGNEMENT SPÉCIAL OU GOMMERCUL
Les professeurs de renseignement classique donnaient également des cours aux élèves commerciaux. Us leur enseignaient le droit commercial, Thistoire et la géographie, les sciences, les langues vivantes, le dessin et récriture. Les chaires spéciales, en de- ^-^rs de la comptabilité commerciale, furent confiées ^ des fonc-
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tionnaires, qui étaient en môme temps ou avaient été maîtres d'études au Collège. Voici les noms des professeurs spéciaux :
Langue française. — Troussel (1849-1850) ; Hamon (1851- 1855) ; Lucas (1851-1852) ; Havard (18&M852) ; ValUn (1852.1853, 185&-1857) ; Berlelool (1852-1853) ; Rouland (18S2-1861) ; Pichard (1856-1858) ; Delboulle (1856-1857) ; Genêt (1856-1860) ; Matinée (1858-1860) ; Dégardin (1859-1861) ; Bniment (1860-1861) ; Destouches (1860-1865) ; Leroyer (1861-1865) ; Pontis (1861-1863) ; Laloi (1864-1866).
Histoire et Géographie commerciales. — Troussel (1849-1860) ; Hamon (1851-1852) ; Lucas (1851-1852) ; J. Magois (1851-1868) ; Rouland (1862-1653) ; Biot (1868-1860).
Comptabilité commerciale. — Delamare (1848-1849) ; Duboc (Novembre 1849-18B3) ; Buys (1853-Octobre 1865).
Calcul. — Bisault (1852-1854) ; Pichard (1854-1855), etc.
Maîtres chargés des élèves étrangers. — Hamon (1856-1857) ; Biot (1856-1857) ; Genêt (1856-1858) ; Ménaud (1857-1858) ; Dumax (1858-1860) ; Tireau (1860-1861).
DIVISION ÉLÉMENTAIRE
Septième. — Boissel (1849-1862) ; Rouland (20 Mars 1862-15 Novembre 1865).
Huitième. — Grandguillot (1848-1849) ; Berteloot (1849-1852) ; Havard (1852-1858) ; Hamon (1858-Avril 1860) ; Rouland (Avril 1860- Août 1860) ; Leroyer (1860-1861) ; Rouland (Octobre 1861-20 Mars 1862) ; Grould (20 Mars 1862-15 Novembre 1865).
Classe préparatoire. — Lebarbîer, Toulain et Vallin (1848-Octobre 1852) ; E. M«gois (!•' Octobre 1852-Octobre 1866).
Le Principal Dantu rendit toujours hommage au zèle et & Tintelligence que déployaient dans Teixeroice de leurs fonctions les aumôniers catholique et protestant du Collège. La Municipahté partageait bien les mêmes sentiments quand elle déclarait qu'on avait que des éloges à donner à la « sollicitude avec laquelle Tabbé Favarel et le paîsteur Boulain remplissaient la mission si utile qui leur était confiée (1) »
Il serait difflcile d'indiquer quelle qualité ne possède pas Tabbé Favarel, lisons-nous dans les Rapports du Conseil municipal ; « une aménité naturelle, une distinction de manières que
(1) Archives municipales. — Rapporis, reg. II, fol. 311, t Août 18i9.
donne l'usage dii monde, le rendent également cher aux élèves et aux familles (1). »
Veibbé Pavarel était prêtre habitué à Notre-Dame en môme temps qu'aumônier du Collège. L'accroissement du nombre des élèves coïncidant avec les nouveaux programmée d'insbiiction religieuse rédigés côfiforaiément au plan d'études de 1862 et plus étendus que l«s précédente, il devint nécessaire que l'abbé Fava- Pdl se cons^iNH désormaiis tout entier & ses fonctions d'aumônier. On le pria d'entrer dans ces vues, et on augmenta son traitement de 400 francs pour lui permettre de vivre uniquement de Taumônerie du Oollège (2).
En Maii 1856, l'abbé Favarel manifesta l'intention de résigner sa charge. II était pénible au Bureau d'admiaistration de se séparer d'un aumônier, qui apportait dans ses relations avec les collégiens (( cette franchise ouverte de caractère qui platt tant à la jeujiesse ». Gomme prêtre, on va^itait les « trésors de piété et de science » qu'il dépensait au service de l'Université, et on affirmait que sur un plus grand théâtre il eût jeté un certain éclat. Puis, proclamant la parfaite courtoisie, la parfaite convenance, dont l'abbé Favarel donnait tant de témoignages dans « les rapports quelquefois délicals entre les fonctionnaires du Oollège et lui », le Bureau transmit à ce prêtre, par le Principal, toutes ses sympathies et tous ses regrets, et lui exprima combien il serait heureux d'apprendre un changement de résolution dans ses projets. L'abbé Favarel céda à. de si aimables instances, et resta encore trois ans au Collège. En 1850, après un séjour de seize ans au Havre, il alla & Haïti, où il fut vicaire puis curé à Port-au-Prince de 1853 à 1862. Il revint dans le diocèee de Rpuen, et y occupa divers postes. Curé de Saint-Nicolas-d'Aliermont (1862), curé de Cauville (1863), aumônier de Thaspice de Grainville-la-Teinturière (1869), curé de Bierville (1873) et curé de Moulineaux (1875), il mourut dans cette dernière paroisse le 15 janvier 1879.
L'abbé Favarel était* chanoine honoraire de Gahors et d'Arras. Prédicateur éloquent, il avait un accent méridional, qui, dans notre pays, ne nuisit en rien à ses succès oratoires.
Le successeur de Tabbé Favarel au Collège du Havre fut l'abbé Lair (Louis-Ambroise), lequel fut nommé le 18 Mût 1859 (3).
(1) Archives municipales. — Rapports, reg. ÎH, fol. 368, 9 Juin 1S52.
(2) Ibid. — Rapporte, reg. IV, fol. 200, 13 Juillet 1853.
(3) Archives de l'Archevêché de Rouen.
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Né la 13 Septembre 1815 à Normanville, el ordonné prêtre le. 21 Décembre 1839, Tabbé Lair fut professeur à ^Institution ecclésiastique (ITvetot en 1840, aumônier au Collège du Havre en 1859, curé-doyen de la Sainte-Trinité de. Fécamp en 1871, curé d,e Saint- Ouen de Rouan en 1878, cbanoine titulaire en 1880, et vicaire général du Cardinal de Bonnecjbiose en 1882.
Les élèves de Tabbé Lair au Collège, puis au Lycée du Havre, ont gardé de leur aumônier le meilleur souvenir, et d'un autre côté nous pouvons afflnner, en connaissance de cause, que Tabbô Lair parla toujours en termes très affectueux du personnel et des élèves du Collège.
Au lendemain de la mort de Tabbé Lair, un administrateur aussi éclairé qu'impartial, Matinée, qui, soit comme sous-Pri;ncipal du Collège, soit comme certseur du Lycée, avait connu cet aumônier du mois de Septembre 1859 au mois de Février 1869, écrivait ces lignes que nous sommes heureux de reproduire ici :
tt Monsieur Lair, que j'ai eu Thonneur de voir à l'œuvre pendant une dizaine d'années au Collège-Lycée du Havre, m'a laissé, comme à tous ceux qui l'ont connu, parants, élèves, professeurs, administration à tous les degrés, le souvenir d'un prêtre qu'on ne saurait assez louer.
» Auprès des élèves, c'était un maître. Il connaissait à. fond l'âme des jeunes gens et son action sur eux était aussi heureuse que vivement sentie. Tous les jours il avait coutume de visiter rinflrmerie, et soit aux reclus, soit aux malades, il racontait des histoires édifiantes et curieuses, et chaque fois il les laissait réconfortés, plus contents de leur 'sort et surtout du zèle de leur excellent aumônier.
» Je n'ai pas rencontré, dans ma carrière, d'homme qui exerçât plus d'influence sur les jeunes gens, et cela sans effort apparent, avec une rare modefetie et une parfaite discrétion, qui doublait le prix des services qu'il rendait. »
Son esprit droit, sa vie sans bruit et sans incidents, et pardessus tout son indulgence, sa justice, sa bonté et sa prudence gagnèrent à l'abbé Lair, malgré un visage aju^tère, une allure lente et grave, un air sévère et froid, Taffection de tous ses élèves sans nuire à soii autoHté qui fut très grande.
Après douze ans passés au Collège-Lycée, l'abbé Lair fut nommé curé-doyen de Féoamp, le 27 Mai 1871. Le Proviseur dit Lycée, informant le Bureau de celte' nomination, résuma en termes émus
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et chaleureux lee services rendus au Collège par l'abbé Lair cl affirma qu'ils resteraient « gravés dans les plus chers souvenirs » des fonctionnaires du Lycée, des élèves et des familles.
« Monsieur Lair s'imposait, dit-il, au respect et en même temps à la pluô affectueuse sympathie de tous ceux qui ont eu le bonheur de le connaître, par une piété fervente et éclairée, par la dignité du caractère et par Tautorité de sa science.
» Les élèves, dont sa parole si élevée et si pénétrante fécondait les âmes, le vénéraient avec amour, il exerçait sur eux cette influence salutaire que la vertu avait imprimée sur son front.
» Les parents confiants en lui se plaisaient à déposer entre ses mains cette autorité morale qu'ils tiennent de Dieu et dont il usait avec une intelligence si rare et si profitable pour tous.
» Aussi le départ de ce prêtre éminent a-t-il été salué par lefe plus sympathiques regrets et par les larmes des élèves et des mères. »
Le Bureau s'associa à l'unanimité aux sentiments exprimés par le proviseur et décida qu'une ampliation de sa délibération serait envoyée à l'abbé Lair.
Plus tard, le 6 Juin 1889, l'archevêque de Rouen, Mgr Thomas, prenant la parole dans une circonstance solennelle, salua devant les autels le « digne Monsieur Lair », qu'il appela si heureusement « le patriarche de l'enseignement dans ce beau diocèse. »
Le même jour, dans une réunion amicale, on chansonna chacun des prêtres qui, en 1850, étaient professeurs à Tlnstitution d'Yvetot. Le couplet consacré à l'abbé Lair rappelait qu'il était K la douceur dans la force ».
SaluoniB un grave visage Dont le ton^ l'attitude et l'air Imposaient respect au moins sage.
J'ai nommé le digne abl)ô Lair.
A la règle jamais d'entorse ; C'était l'homme d'autorité, Immuable en sa gravité. Pourtant sous celte rude écorce.
Battait un cœur plein de bonté.
L'abbé Lair est mort à Rouen le 9 Décembre 1893 (1).
(1) On peut lire un très bd article sur l'abbé Lair« écrit par M. Tabbé Julien, supérieur de l'Institution Saint-Joseph du Havre, dans la Semaine Religieuse du diocèse de Rouen, numéro du 23 Décembre 1893.
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Nous devons encore une mention particulière aux deux hommes de talent et de bien que furent lefe pasteurs Poulain et Fontanès (1),
Poulain (Nicolas) naquit aux Mfdsnils, hameau dépendant de la commune de Lammerville (Seine-Inférieure), le 13 Janvier 1807< Il reçut sa première instruction chez Tinstituteur du village, puis alla à Dieppe où le pasteur Réville le prépara aux études universitaires. Il étudia la théologie à la Faculté de Genève (1829-1832)^ Nommé en 1832 pasteur à Nanteuil-les-Meaux (Seine-etrMarne), il ne fit dans cette ville qu'un séjour d*une année. Il fut ensuite pasteur au Havre de 1833 à 1856.
Pendant dix-huit ants, Poulain donna gratuitement les soins de son ministère aux éièvos protestants du Collège, sans réclamer le titre et les privilèges d'un aumônier. L'administration municipale voulut, &a 1860, récompenser son zèle et sa pleine abnégation en lui votant une indemnité annuelle de 200 francs. Poulain n'avait pas, en cette circonstance, à remercier la Municipalité de sa générosité. Une allocation lui était due depuis longtemps en vertu d'une circulaire du 12 Novembre 1835, signée Ouizot. En 1849, par exemple, douze élèves protestants étaient inscrits au cours de religion, et, disait la circulaire Guizot, « toutes les fois que le nom^ bre des élèves confiés aux soins d'un pasteur s'élèvera à dix, une indemnité lui sera allouée. »
Au commencement de Janvier 1856, le Gcmseil presbytéral de l'Eglise protestante du Havre fit savoir qu'un pareil état de choses ne devait pas se prolonger davantage. Le nombre des collégiens protestants était de quatre>-vingts environ ; c'était plus qu'il n'en fallait pour justifier l'institution offlcielle d'un aumônier. Et d'ailleurs le pasteur Poulain venait deux fois par semaine faire des conférences à ces enfants.
La réclamation du Conseil presbytéral était fort juste en principe, et il y avait lieu d'y faire droit ; mais la question ne fut pas encore décidée, le bruit du pnochain départ de Poulain la rendant moins urgente.
Le Bureau d'administration, en enregistrant la démission du pasteur Poulain à la fin de l'année scolaire 1855-1856, lui paya un
(1) Nous retnercions bien affectueusement M. le pas^leur Bur^hard, qui a bien voulu nous aider dans nos recherches sur ses deux illustres prédécesseurs au Collège et au Lycée du Havre.
}uste tribut de regrets^ « tant pour les soins couscienaiaux et désintéressés qu'il domiftit à rinstraotiofi des élèves q^e pour raffabilité et Tesprit de modération qu'il apportait dans Texercice de son ministère. »
Poulain fui pasteur à Lausanne (Suisse), de 1856 à 1862, et à Luneray (commune située à dix kilomètres envirdn de so« village natal], de 1862 & 1866.
En 1866, sa mauvaise santé le ramena en Suisse. A peu près rétabli, il vint à Paris où il fut rédacteur en chef d'un journal religieux intitulé YEspérance ; mais contraint bientftt de recourir à un elimat plus doux, il se retira & Genève ; il mourut dans cette ville le 3 Avril 1868.
Poulain^ qui étAit un érudit, fut un des premiers membres de la Société hevraise d'Etudes diverses. Quand il entra dans cette Société, aile ne comptait pas encore deux années d'existence (1).
Parmi les nombreuses brochures publiées par Poulain, il convient de citer tout particulièrement :
Qu'es^ee qu'un christianisme sans dogme et sans miracles ? ou Etude critique des doctrines d'une tkéoiogie prétendue nouvelle, (Strasbourg, Oraubitz, 1864, inwA2.)
Réponse à trois let^es de M. Albert Réville sur la nam^elle théologie. (Le Havre, impr. Lemale, 18ê4s in-^* de MU p.)
Votwore des missions évamgéliques au point de vue de la divinité du christianisme, (Paris, 1867, in-12;)
£t enfin, Mes adie%u^ à VE^Use protestante du Uavre^ discours prononcé dans le temple protestant du Haj^re le 29 Juin i8qâ. (La Havre, impr. H. Brindeau, 1^56» in-S"" de 24 p.)
FoNTANÈs (Ernest), né k Nîmes le 3i Janvier 1828, était fils du pasteur Ferdinand Fontanès, très estimé parmi les protestants libéraux. Excellent élève au Lycée de sa ville natale, iilraesl Footanés alla, ses humanités terminées, étudier la théologie à Genève et à Strasbourg, puis compléter ses conaaiss^ces théologiques en Allemagne aux Universités de Bonn, de Heidelberg et de Berlin.
11 débuta dans le ministère pastoral à Mpntpellier, où il fut suffragant du pasteur Michel de 1852 à 1856. Après ces quatre années de préparation, il fut nommé directement président du Consistoire du Havre.
(1) Ou consuttera avec Iruit la Nçiice sur la Soeié^ havraUê 4'BtudêM diverses par M. Pb. Barrey. Ce petit livre contient luKiicaliofi dee travaux présealés par Poulain & cette Société.
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Quelques mois après son arrivée dans notre ville, FVontanès fut désigné par le Conseil presbytéral comme aumônier protestant du Collège en remplacement du pasteur Poulain.
Le Principal Dantu, dans Tespoir d'obtenir plus facilement un titre officiel pour Fontanès qui n'était d'abord qu'aumônier provisoire, commença par élever de 200 à 600 francs l'indemnité que touchait le pasteur attaché au Collège ; puis, en son nom et au nom du Bureau, il proposa Fontanès à l'Administration supérieure laquelle prit le temps de la réflexion ou du moins de la réponse, puisque Fontanès ne reçut qu'en Mai 1858 sa nomination d'aumônier protestant du Collège.
A la suite de difficultés que nous n'avons pu éclaircir, une décision ministérielle, qui ne semblait pas viser directement Fontanès, retira à ce pasteur, le 3 Août 1859, son litre d'aumônier. Cet arrêté produisit naturellement un fâcheux effet en ville. Les hommes influents du parti protestant se plaignirent amèrement d'une mesure conçue en ces termes : « En sa qualité de pasteur de l'église consistoriale du Havre, M. Fontanès est chargé de la direction religieuse des élèves protestants du Collège du Havre ». C'était maintenir la fonction, mais dénier le titre d'aumônier. Fontanès, en homme bien élevé, accueillit sans murmure, et môme avec respect, cette bizarre décision.
Fontanès resta quarante ans au Havre. En 1896, il se retira à Paris pour y soutenir, au sein môme de la capitale, la cause du protestantisme libéral. Il prit sa retraite en 1902 et mourut le / Juillet 1903.
Beaucoup de protestants n'ont pas accepté les idées de Fontanès, mais tous reconnaissent que c'était un noble caractère. Il était la sincérité même, tenant à ses idées sans doute, mais respectant aussi celles des autres. Ce qu'il ne pouvait supporter, et ce qu'il combattit à outrance, c'était la transaction, surtout en matière religieuse. Il n'a jamais su louvoyer. Sa ferme persistance dans ses opinions n'était pas chez lui de l'entêtement ; malgré les épreuves qu'elle lui attira, il est resté inébranlable. Il a eu le courage et la ténacité de ses convictions, et fut jusqu'à la fin profondément attaché à l'Eglise réformée de France.
Fontanès était un orateur de marque. Il avait pour lui les dons si précieux qui sont : la voix, la prononciation, le geste, l'attitude ; puis sa phrase était du plus pur français. Il méditait longuement ses sujets, recueillait quelques notes et montait en chaire
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ainsi préparé. Nous retrouvons en lui les qualités comme aussi les imperfections de Vimprovisateur.
Ses œuvres sont principalement défi Sermons et des Conférences. Nous en avons parcouru la liste dans le journal Le Protestant (1), qui contient un article nécrologique écrit par M. Jean Réville, professeur-adjoint à la Faculté de théologie protestante de Paris, et professeur à TEcole des Hautes-Etudes (2). Citons en particulier La Libération de la France (3), conférence patriotique faite au Havre le 21 Février 1872, sur la demande de la Municipalité, à Toccasion d'une grande souscription nationale ; puis Cinquante années de ministère (4), beau sermon d'adieu prêché en 1902 à Paris et au Havre.
Beuron, déjà régent sous Ferrus et de Lacombe, était un excellent professeur de mathématiques, & qui Dantu donna toujours les meilleures notes. Le succès de son enseignement, son exactitude consciencieuse, sa conduite pleine d'honorabilité et son bon esprit lui avaient acquis l'estime de ses chefs, des familles et des autorités de la Ville. De 1857 à 1861, il cumula les fonctions de régent avec celles de sous-bibliothécaire. Mais ayant eu l'honneur, qu'il rêvait, d'être agréé oomme bibliothécaire de la Ville, il abandonna l'enseignement en Octobre 1861, et garda la direction de la Bibliothèque municipale jusqu'en 1868.
Potier (Dominique-Edouard) était né à Caen le 25 Octobre 1827. Il fut d'abord maître élémentaire au Lycée de Caen, du 1" Janvier 1848 au 10 Octobre 1861 ; puis, devenu licencié es sciences mathématiques, on l'envoya (Octobre 1861) au Collège du Havre en qualité de régent de Mathématiques. A l'érection du Lycée, il fut chargé (22 Octobre 1866) du Cours, de Mathématiques élémentaires. C'est dans l'accomplissement de ces fonctions qu'il mourut le 7 Décembre 1890.
Potier était un professeur très estimé et très aimé. U savait, par une exposition simple et claire, se mettre à la portée des esprits les plus rebelles aux mathématiques, et sa patience n'eut d'égale que sa modestie. En un mot, il possédait les qualités les plus sérieuses de l'homme et du professeur. Quand il mourut, il venait,
(l) N- du 25 Juillet 1908.
i§t) Cf. auAsl A. Lechevalier. Bio-bibliographie des écrivains de Varrondisse' ment du Havre^ p. 79.
(3) Le Havre, F. Sanlallier et Cie, 1872, in-8'.
(4) Paris, Fiachbacher, 1902, ln-12.
en raison de ses longs et distingués services, d'être proposé pour la crcHX de la Légion d'honneur.
MiCHAUD, fils d'un notaire et frère d'un colonel de l'Empire, enseigna au Collège jusqu'en 1857. 11 se relira à Honfleur où il habite encore. Membre de la Société havraise d'Etudes diverses, Charles Michaud a communiqué à cette Société plusieurs études, notamment :
Recherche sur les résidxis de caié incendié (i).
Rapport sur le Mémoire du D' Derome^ intitulé : Notice sur la nouvelle moulière de VEure (2).
CouETiL (Paul-Jean), né le 23 Février 1823 à Saint-Martin-des- Champs (Manche), était bachelier es lettres, licencié es sciences mathématiques et es sciences physiques. Il fut successivement maître-adjoint à l'école normale primaire de Caen (23 Novembre 1843), régent de Mathématiques aux Collèges de SaintrLô (28 Septembre 1847) et de Bayeux (3 Avril 1849), professeur-adjoint au Lycée de Mâcon (24 Mars 1854), régent de Mathématiques au Collège d'Evreux (23 Octobre 1854), régent de physique au Collège du Havre (26 Novembre 1857), chargé du cours de physique au Lycée du Havre (22 Octobre 1865-Septembre 1886). Couëtil mourut au Havre, 9, impasse Dagobert, le 24 Mars 1891, n'ayant joui de sa retraite que pendant quatre ans et demi.
Ce professeur s'acquittait avec infiniment de zèle et de succès de ses fonctions, et, sous le rapport de l'enseignement comme sous le rapport de la discipline, Dantu n'eut qu'à se féliciter de ses excellents services.
Couëtil donna aussi des Cours à l'Ecole primaire supérieure et dans diverses institutions. Il enseigna donc, pendant plus de trente années, les sciences à boule la jeunesse havraise. D'une érudition très vaste et très sûre, sa parole c'était fort écoutée dans les différentes Sociétés de Sciences naturelles. Botaniste très distingué, il fonda au Lycée un Jardin botanique, qui n'existe plus, et en qualité de directeur du Bureau météorologique il fut correspondant de l'Observatoire de Paris.
Couétil organisait de temps en temps pour ses élèves d'utiles excursions à travers la campagne voisine du Havre, et, dans ces
(1) Recueil des publications de la Société havraise d Etudes diverses, 1853- 1854, p. 77.
(8) Ibid, p. Tft.
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charmantes promenades, le professeur, après avoir guidé ses collégiens dans la rechercha et la classification des plantes, leur ménageait) à Theure opportune, un goûter auquel tous faisaient grand honneur. Sous une écorce un peu rude battait un grand cœur.
Leduc (Charles), né le 30 Janvier 1823 à Bayeux (Calvados), fut d'abord professeur à Châtillon, près Paris, dans une pension (1846- 1847), puis surveillant général au Collège du Havre le l'' Novembre 1847. Reçu licencié es lettres le 22 Juillet 1848, il fut, par arrêté ministériel du 7 Novembre suivant, chargé, pendant Tannée scolaire 1848-1849, d'enseigner la philosophie à la place du Principal Dantu, qui put ainsi s'occuper uniquement de l'administration du Collège. Le maire du Havre, à la date du 20 Août, avait chaudement recommandé Leduc à la bienveillance du Recteur. C'est pour répondre à cette recommandation que le Recteur profita de l'occasion, qui s'offrit bientôt, de retenir ce fonctionnaire au Collège en lui confiant la suppléance de Dantu à la chaire de philosophie.
L'année scolaire terminée, Leduc se mit à la tète de rétablissement privé, tenu par Hapel sur le territoire d'Ingouville. Mais il fut un assez mauvaûs chef d'institution, et, au bout de quatre ans, Hapel n'eut d'autre ressource, pour sauver sa maison, que d'en reprendre provisoirement la direction.
BÉziERS (Alexandre-François), né à Petiville (Calvados) en 1818 et mort à Caen le 16 Mars 1879, avait fait ses études au Collège de Bayeux. Licencié es lettres, il était régent de Huitième à Lisieux quand un arrêté ministériel du 16 Octobre 1849 lui confia le Cours de philosophie au Collège du Havre, en remplacement de Leduc, démissionnaire. N'ayant pas d'élèves en 1856-1857, il fit cette année-là. la classe de Seconde. Il fut titulaire de sa chaire jusqu'en 1865. Les élèves manquant en philosophie pendant l'année 1865-1866, son successeur ne fut désigné qu'ein Septembre 1866.
Béziers est auteur de plusieurs travaux, parmi lesquels nous devons mentionner :
Les lectures de Madame de Sévigné et ses jugements littéraires. (Le Havre, impr. de A. Mignot, 1863, in-8* de 380 p.)
Les poésies de la famille. (Le Havre, impr. Costey frères, 1864, in-8* de 216 p.)
Histoire abrégée de la littératxire suivie d'une Histoire de la littérature française contemporaine. (Le Havre, 1868, in-8*), et une
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dizaine d'articles publiés dans le Recueil de la Société havraise d*Etttdes diverses (1).
BoRÉLY était régent d'histoire au Havre depuis quatre ans, lorsque, le 7 Septembre 1848, le Bureau d'administration proposa, pour réduire le budget du Collège, la suppression de la chaire d'histoire. On ne voyait pas dans cette mesure d'inconvénient bien sensible, puisque chaque régent pouvait enseigner lui-même l'histoire à ses écoliers. Cette suppression n'était rien moins cependant que la destitution du régent d'histoire ; en effet, point d'allocation, point de classe, point de professeur.
Dès que Borély eut connaissance de cette délibération, il adressa ses observations à la Municipalité. Confier l'enseignement de l'histoire aux professeurs de grec et de latin, c'est, écrivait-il le 1" Octobre, annihiler cet enseignement, et la raison en est bien simple. Ces professeurs, quelque mérite qu'on leur reconnaisse, ont chacun sa spécialité. Tout le monde sait que, si l'histoire n'est pas enseignée par un professionnel, on n'a plus alors qu'une récitation, un exercice de mémoire tout à fait rebutant et par conséquent sans fruit pour le développement des idées et du jugement.
Borély se remua tant et si bien que sa chaire fut rétablie quelques jours après.
Pendant bien des années, Borély fut secrétaire général de la Société havraise d'Etudes diverses. En 1847, membre d'une commission choisie au sein de cette Société, il s'était occupé activement de signaler les causes de la triste situation où se trouvait alors le Collège et de rechercher les moyens d'y remédier. Il avait rédigé alors et proposé un plan de réorganisation qui avait été universellement approuvé, qu'un journal de la localité avait publié, el qui avait valu à son auteur les félicitations du Recteur, Des Michels.
Quand Dantu fut appelé à la direction du Collège, il s'appliqua aussitôt à réaliser les plans d'études et les programmes que Borély s'était empressé de mettre à sa disposition. C'est de là que sortit, d'après Borély, ce « système mixte de cours universitaires et d'enseignement commercial qui a fait la fortune du Collège. »
Il est certain que Borély était entièrement dévoué au Collège el à son Principal, et que, pour soutenir l'administration, il écrivit
(1) A. Lechevalier, Bio-bibliographie des écrivains de V Arrondissement du Havre, p. 24.
de 1849 à 1860 plus de quarante articles dans les journaux de la Ville. Pendant ces mêmes années, il prolessa gratuitement (quatre heures par semaine) un cours de géographie commerciale qui lui coûta d'immenses recherches ; enseignement tout particulier au Collège du Havre, et le plus propre à ouvrir Tesprit des jeunes gens aux choses du commerce.
Au mois d'Avril 1860, Borély apprit que le Recteur le destinait à la direction du Collège de Dieppe ; mais, malgré de bienveillantes promesses, aucune décision ne fut prise pour Tinstanl. Un an après (Septembre 1861), Borély était nommé Principal du Collège de Lannion. En 1862, il alla créer le Collège de Morlaix. Il fut
Bjrély
ensuite Principal des Collèges de Haguenau (20 Septembre 1865-
9 Septembre 1867), de Verdun (Septembre 1867-22 Décembre 1868), et de Dieppe (10 Juillet 1869-1872). Nommé Principal honoraire le
10 Juin 1872, il vint jouir de sa retraite au Havre. Il remplaça, en 1877, J.-B. Dorey comme conservateur des Archives de la Ville, et mourut le 2 Février 1887.
Borély a beaucoup écrit. Le Recueil de la Société havraise d'Etudes diverses renferme de nombreux et intéressants articles dûs à sa plume (1). Mais son plus important travail est une Histoire
(1) Cf. Notice sur la Société havraise dC Etudes diverses, par Ph. Barrey ; puis la Bibliographie méthodique et la Bio-bibliographie, de A. Lechevalier.
de la Ville du Havre et de son ancien gouvernement, en trois volumes in-8^ (1), qui reçut de ses concitoyens le meilleur accueil. Encouragé à continuer son» œuvre, il publia deux nouveaux volumes sous ce titre : Histoire de la Ville du Havre de 1789 à 1815, suivie d'un mémorial des principaux incidents qui se sorU produits au sein de la cité depuis iSiô iusqu'à nos jours (2).
Ces cinq volumes, écrits dans un style facile, agréable et parfais entraînant, sont un petit monument historique élevé à la gloire du Havre. Malheureusement, Tauteur n'indique pas les sources où il a puisé ses renBeigne:ments. Borély a eu le grand tort d'essayer, à Taide de ses souvenirs, de combler les lacunes des Archives. Il a ainsi introduit dans son ouvrage quelques erreurs et aussi des appréciations trop personnelles, qui ne concordent pas toujours avec la vérité historique.
Au physique, Borély était petit de taille, large d'épaules et florissant de santé avec sa lèvre rase. Il portait des lunettes, « lunettes en or ». Ses cheveux bouclés tombaient de belle façon sur le col de son pardessus. Il avait la voix sonore, chantante, et « Taccent », Taccent méridional.
Vallin (Etienne-Michel-Charles), né au Havre le 12 Novembre 1829, n'avait pas en<y)re huit ans quand ses parents le présentèrent au Principal Perrus, le 2 Octobre 1837. Le jeune Charles Vallin ne quitta le Collège du Havre, en Mars 1843, que pour bénéficier de la bourse qu'il venait d'obtenir au Concours et que la Ville du Havre entretenait au Collège royal de Rouen en faveur de ses enfants les plus studieux et les mieux doués pour l'étude. Il était donc encore des nôtres pendant les six années qu'il passa à Rouen et où il se distingua par son intelligence, son travail, sa conduite et ses succès. Ses études achevées, Charles Vallin revint au Havre et prit rang immédiatement parmi les fonctionnaires du Collège.
Maître d'études (Octobre 1849), chargé de la classe primaire (Janvier 1850), surveillant général (Octobre 1852), régent des cours spéciaux (Octobre 1855), régent de Sixième (23 Octobre 1857), régent d'histoire (4 Octobre 1861), chargé du cours d'histoire au Lycée (22 Octobre 1886), reçu en 1866 avec le numéro 2 à l'agrégation d'hisloire, M. Vallin fut titulaire de sa chaire au Lycée, du 11 Septembre 1866 au mois d'Août 1894.
(1) Le Havre, Lenellelier, 1880-1881, 3 vol. gr. in-8*.
(2) Ibid., 1884-1885, 2 vol. gr. in-8\
De sa tendre enfance jusqu'au jour où il prit sa retraite, c'està-dire pendant cinquante-sept ans, Charles Vallin a vécu de la vie de notre établissement secondaire. On conçoit donc que la croix de la Légion d'honneur soit venue récompenser ses longs ei excellents services (1).
L'enseignement de M. Vallin était aussi soigné que vaste et varié. Ses élèves admiraient l'incomparable mémoire du maître, et l'étendue de ses connaissances en histoire tant générale que particulière et locale. Mais n'oublions pas que M. Vallin est bien vivant, et qu'il ne nous autorisera que dans bon nombre d'années à faire son oraison funèbre.
Dbquen, déjà attaché au Oollège sous la précédente administration, était un excellent fonctionnaire. Au rapport de Dantu, il professait la rhétorique avec beaucoup de distinction, et, par l'amour du travail qu'il sut inspirer à ses élèves et par les succès dont ils lui furent redevables, il rendit de très grands services au Collège du Havre. En 1855-1856, faute d'élèves en Rhétorique, il fit la Seconde pendant la maladie de Crevel, régent de celle classe. Le 26 Septembre 1864, il obtint un congé d'inactivité pour raison de santé. En 1876, ne se faisant aucune illusion sur la gravité du mal dont il souffrait depuis plusieurs années, il voulut revoir sa vieille mère et sa ville natale. Il partit pour Amiens et c'est là qu il mourut le 13 Décembre 1876.
Le Renard (Félix-Henri), né le 5 Septembre 1833 à Langonnel (Morbihan), fut successivement aspirant répétiteur au Lycée d'Angers (23 Novembre 1853), élève de l'Ecole normale (1* Novembre 1854), chargé de la classe de Troisième d'abord à Napoléonville (2) (3 Octobre 1857), puis au Lycée d'Angers (22 Décembre 1858), chargé de la classe de Quatrième aux Lycées d'Orléans (5 Octobre 1859) et de Brest (11 Novembre 1861). Agrégé des lettres en 1862, il fut professeur de Seconde au Lycée de Saint-Brieuc (20 Octobre 1862), de Rhétorique au Collège du Havre( 26 Septembre 1864) et au Lycée du Havre (22 Octobre 1865). Il quitta l'enseignement le 20 Août 1868 pour entrer dans l'administration des Lycées avec le titre de censeur à Rennes, puis à Tours (26 Septembre 1871). Il fut proviseur des Lycées de La Rochelle (12 Décembre 1874), de Mon-
(1) On peut lire, dans le Rapport présenté, le 9 Novembre 1S94, à TAssembléc générale de TAssociation des Anciens Elèves du Collège et du Lycée, un élogieux résumé de la carrière 6i bien remplie du professeur Qi. Vallin.
(2) Aujourd'hui Pontivy.
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tauban (i« Août 1878), de Lorient (13 Septembre 1879) et de Rennes (18 Avril 1884). Chevalier de la Légion d'honneur en 1800, Le Renard prit sa retraite le 17 Octobre 1891.
Crevel, déjà chargé de la Seconde sous le Principal de Lacombe, continua ses services sous l'adminisiration de Dantu ; mais sa santé très mauvaise Tempêcha bien souvent de remplir, comme il l'eût désiré, ses fonctions au Collège. En 1854-1865 et 1855-1856, les élèves manquant en Seconde, il flt une classe de français au Cours commercial. En 1855-1856 et 1866-1S57, il fut suppléé par Dequen et Béziers. Crevel se retira en Août 1856, quoique n'ayant que cinquante-trois ans d'ftge et vingt-deux années de services avec nomination ministérielle.
Boucheron fut régent de Troisième de 1848 à Octobre 1857, et de Seconde jusqu'en Septembre 1863. Il dirigea ensuite le Collège de Mortain et celui de Bernay (24 Septembre 1866), où il dut se charger en môme temps des classes de Rhétorique et de Seconde (14 Décembre 1867). Nommé Principal du Collège d'Avranches le
23 Mars 1872, il fut admis à la retraite le 8 Avril de l'année suivante.
Remy (Marie-Charles-Victor), né le 19 Mai 1836 à Schlestadt (Bas-Rhin), fut élève de l'Ecole normale (1855), chargé de la Quati-ième aux Lycées de Vendôme (4 Octobre ig58), de Saint-Omer (6 Octobre 1859), de MouHns (26 Février 1860). Agrégé de grammaire (1860) et des lettres (1862), il fut professeur de Seconde au Lycée de Rennes (5 Octobre 1862), au Collège du Havre (30 Septembre 1863), et au Lycée du Havre (22 Octobre 1865). Après un long tt glorieux professorat de trente-deux ans dans notre ville, il fut admis à la retraite le 1*' Octobre 1897. Il est mort à Ronfleur le
24 Février 1903.
Remy est le premier agrégé qui fut pourvu d'une chaire au Collège du Havre. Aussi fit-on alors remarquer avec soin que, eu nommant un professeur agrégé avant la complète «organisation du Lycée, le Ministre donnait à l'établissement une preuve de sa sollicitude. Il avait l'intention d'envoyer désormais au Havre des fonctionnaires remplissant les conditions imposées aux professeurs des Lycées, afin d'éviter de nouveaux changements à l'époque de la transformation définitive du Collège.
Remy fut un des professeurs les plus sympathiques et les plus distingués qui passèrent par le Collège du Havre. Sa modestie
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l'empêcha d'occuper les hautes situations qui lui semblaient réservées. L^étendue de son savoir, la dignité de sa tenue et son amour du deyoîT lui assurèrent toujours le respect, Tattention et Taflection de ses élèves. Retiré à Honfleur, il écrivait, trois mois à peine avant sa mort, au secrétaire de TAssociation des anciens élèves ou Collège et du Lycée : « Que ne suis-je encore au Havre ! J'aurais pu vous dire de vive voix combien je suis attaché à notre vieux Lycée ! »
BiLLOTiu (Jean-Nicolas), né le 8 Avril 1815 à Montesson (Seineet-Oise) était bachelier es lettres. Ses études terminées, il débuta dans renseignement libre à Versailles, puis devint précepteur à Saint-Oermain-en-Laye des deux neveux de Villemain, alors Ministre de rinstruction publique. En 1845, Billotte fut nommé régent de Sixième au Collège de Valognes, puis régent de la même classe au Collège de Bayeux. Il fut appelé le 25 Septembre 1849 à la chaire de Quatrième au Collège du Havre. C'était, au témoignage de Danlu, un professeur de Quatrième plutôt médiocre ; ce qui ne 1 empêcha pas d'être régent de Troisième du 24 Octobre 1857 au 30 Septembre 1864. A cette date on lui confia la Cinquième ; puis, le 6 Décembre 1865, une nouvelle nomination le chargea de la Cinquième au Lycée, classe qu'il conserva jusqu'à l'époque de sa retraite (Sept. 1877). Billotte est mort au Havre le 12 Juillet 1^93.
Laurent (Pierre-Félix), né à Paris le 4 Juin 1842, est agrégé de grammaire. Elève de TEcole normale (i" Novembre 1861), il fut chargé de la Troisième au Collège du Havre le 27 Septembre 186%, puis nommé titulaire de la même classe au Lycée du Havre le iZ Octobre 1865. En Octobre 1877, il demanda un congé. Il devint alors précepteur du duc d'Orléans à Eu pendant six ans environ, puis professeur de Quatrième au Collège Stanislas, à Paris. Aujourd'hui, M. Laurent est sous-directeur de ce Collège.
LouvEL (Eugène), né à Granville, fut maître d'études au Lycée de Rouen, régent de Cinquième au Collège de Dieppe, puis, de 1858 à 1863, régent de la même classe au Collège du Havre. Louvel devint Principal des Collèges de Séez, de Treignac (8 Octobre 1869) et de Bernay (23 Mars 1872). Il prit sa retraite le 27 juillet 1877 et se retira à Rouen, où il mourut vers 1890. 11 était frère de l'abbé Louvel, qui fut successivement aumônier du Collège royal de Rouen et Principal des Collèges de Dieppe et de Bernay, et gendre de Dainez, ancien proviseur du Lycée de Rouen et recteur de l'Ârdècbe.
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Vastigar (Adolphe-Pierre), né à Cambrai le 18 Janvier 1831, fut régent au Collège de Douai, puis au Collège du Havre régent de Quatrième pendant Tannée scolaire 1863-1864, à la fin de laquelle il fut reçu premier à ragrégatioîi de grammaire. Il fut alors nommé professeur de Cinquième à Douai (26 Septembre 1864), censeur aux Lycées de Laval (22 Avril 1868) et de Douai (29 Janvier 1870), principal du Collège de Valenciennes (13 Septembre 1873), proviseur des Lycées de Cahors (11 Septembre 1878) et de Rodez (12 Août 1881), professeur de Cinquième (sur sa demande) au Lycée Condorcet (24 Septembre 1884). Vasticar, qui est chevalier de la Légion d'honneur, est aujourd'hui retraité.
Ploucaud (Jean-Jacques-Numa), naquit à Tulle le 8 Juin 1815. 11 fut successivement régent au Collège de Tulle, maître élémentaire au Collège communal, puis royal, d'Alençon (2 Octobre 1840), en disponibilité (13 Juin 1853), commis de Tinspection académique à Alençon (25 Septembre 1854), agrégé de grammaire en 1869, professeur de Cinquième et de Quatrième au Lycée d' Alençon (5 Octobre 1859), professeur de Quatrième au Collège du Havre (26 Septembre 1864), censeur aux Lycées de Rennes (31 Août 1866), dEvreux (20 Août 1868) et de Nantes (15 Septembi-e 1873). Floucaud prit sa retraite le 2 Août 1876.
Verdier (Urbain), bachelier es lettres, était le filleul de M. de Parieu, président du Conseil d'Etat, qui fut Ministre de Tlnstruction publique d'Octobre 1849 à Janvier 1851. Pendant quelques mois de Tannée 1851, Verdier fut régent de Sixième au Collège du Havre ; mais le 30 Septembre de cette même année, il remplaça Rousselle en Cinquième. Il quitta le Havre en Septembre 1857. Quand il mourut, Verdier professait la Quatrième au Collège Stanislas, à Paris.
Blanchard (Joseph), né le 16 Juillet 1819 à Rennes-en-Grenouilles (Mayenne), se maria à Saint-LÔ le 13 Mai 1846. Il était régent de Septième au Collège de cette ville, quand, le 30 Septembre 1851, il fut appelé au Havre comme régent de Sixième en remplacement de Verdier. Il resta attaché au Collège du Havre comme régent de Sixième, puis de Cinquième, de 1851 à 1864. Le 30 Septembre 1864, il demanda un congé d'inactivité jusqu'à la fin de l'année scolaire 1864-1866, et quitta ensuite l'Université. Blanchard, qui avait un flls lieutenant de vaisseau, est mort le 17 Septembre 1903 au Havre, 25, rue Mare.
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Hue était régent de Sixième quand il fut mis en congé le 8 Octobre 1850. Son successeur fut installé dès le 15 Octobre.
Lancelevée (Plorentin-Donat) naquit à Charleval (Eure) le 10 Février 1827. Maître d'études au Collège de Dieppe (Octobre 1853), maître répétiteur au Lycée de Caen (Octobre 1854), maître élémentaire au Mans (Octobre 1858), régent de Sixième au Collège du Havre (Octobre 1861), régent de troisième au Collège de Compiègne (Octobre 1863), chargé de la Sixième au Lycée d'Alençoa (26 Octobre 1864), il fut agrégé de grammaire en 1874. A ce titre, il fut nommé professeur de Sixième aux Lycées d'Amiens (Octobre 1875) et du Havre (28 Septembre 1880). Il professa la Cinquième en notre Lycée, du 21 Mars 1882 au mois d'Août 1888. Lancelevée s'est retiré à Charleval, où il habite encore.
Delboulle (Achille), né le 16 Juin 1834 à Grandcourt (Seine- Inférieure), est licencié es lettres. Après avoir été maître d'études au Collège du Havre (20 Mai 1856), au Lycée d'Amiens (15 Mars 1858), au Lycée Napoléon (l*' Avril 1860), maître répétiteur chargé de la Quatrième au Lycée de Reims (8 Octobre 1860), chargé de la Sixième au Lycée de Rouen (9 Octobre 1861), régent de Sixième au Collège du Havre (19 Octobre 1863), chargé de la Sixième (22 Octobre 1865), puis de la Troisième au Lycée du Havre (3 Novembre 1877), M. Delboulle se retira dans son pays natal le 8 Septembre 1890.
M. Delboulle est un travailleur, qui s'est surtout spécialisé sur la vieille langue française. Il a collaboré à la Revue critique d'histoire et de littérature, à la Romania, à la Revue d'histoire littéraire de la France, et, de 1881 à 1895, au Dictionnaire de rancienne langue française, par F. Godefroy. Il a, en outre, publié plusieurs travaux importants :
Glossaire de la vallée d'Y ères pour servir à Vintelligence du dialecte haut normand et à rhistoire de la vieille langue française. — Supplément au Glossaire. (Le Havre, J. Brenier et Cie, 1876- 1877, in-8'' de 344 p. et 49 p. — Mention de l'Académie française).
Matériaux pour servir à V histoire du français. (Paris, 1880. in-8* de 314 p.)
JoinvUle. Histoire de Saint-Louis. Edition classique. (Paris, 1883, in-12 de 286 p.)
Anacréon et les poèmes anacréontiques^ texte grec avec les ti*aduclions et imitations des poètes du XVP siècle. (Le Havre^ A. Lemale, 1891, in-12 de 182 p.)
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Livre de VlnstihUion de la femme chresiienne tant en son enfance que mariage et viduité^ aussi de Foffice du mary ; nague* res composez en latin par Jehan Loys Vives et nouvellement traduici en langue françoyse par Pierre de Changy, avec préface et glossaire. (Le Havre, A. Lemale, 1889, in-12 de 392 p.)
Les fables de La Fontaine, additions à Vhistorique des fables^ comparaisons^ rapprochements. (Paris, 1893, in-18 de 174 p.)
Spry tenta Tagrégation d'anglais et fut déclaré admissible ; mais, peu de temps après, cette agrégation fut supprimée (1). Spry fut chargé du cours d'anglais au Lycée le 7 Novembre 1865, et cessa ses fonctions le 31 Octobre 1871, après trente-six ans d'enseignement dans le même établissement. Il prit sa retraite et mourut, le 7 Juillet 1893, rue Saint-Thibault, 29. Ce professeur faisait sa classe très consciencieusement et très sérieusement ; par malheur, ses élèves, ne sachant pas apprécier de la même façon les beautés littéraires de la langue anglaise, y appcMrtaient moins de soin et moins d'application. Spry cependant, « dévoué, bon, attaché k ses élèves, oubliait & l'instant leur légèreté, s'il les* voyait prêter une oreille un peu attentive aux leçons qu'il s'ingéniait à rendre intéressantes. »
HoRST enseignait depuis dix ans la langue allemande au Collège, lorsque Dantu y arriva comme Principal. On le conserva, quoiqu'il fût bien au-dessous de sa tâche. Â soixante-quatorze ans, il voulait encore enseigner ; mais vraiment il en était bien incapable. La santé et l'autorité lui manquaient.
N'ayant pas reçu de nomination ministérielle comme professeur au Collège, il n'avait aucun droit à une pension de l'Etat. Une retenue sans doute avait été exercée par la Ville sur son traitement pendant plusieurs années ; mais la caisse des retraites, créée pour les employés de la Municipalité, n'existait plus depuis le 31 Janvier 1849. Cependant, dans plusieurs circonstances analogues, la Ville étant venue en aide à ses fonctionnaires, le Conseil municipal voulut bien, encore une fois, délibérer le 2 Mai 1860 qu'un secours annuel de 400 francs serait alloué à Horst, à partir du 1*' Janvier 1861.
(1) L'agrégation des langues vivantos fut instituée en 1S48 (arrêté du 11 Octobre) et réglementée en 1849 (arrêté du 10 Février). Supprimée par Tariicle 7 du d^rrel du 10 Avril 1851?, elle ne fut rétablie qu'en 186i (décret du 27 Novembre) et réglementée par les arrêtés des 5 Décembre 1864 et 27 Février 1869,
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Horst cessa ses fonctions au Collège le i*' Juin 1860, et alla habiter Graville où il mourut.
Eberling (Charles-Michel), né en 1810, à Costenbach (Allemagne), fut, sur la proposition du Recteur, chargé du Cours d'allemand au Collège du Havre par arrêté ministériel du 24 Mai 1860. 11 entra en fonctions dès le 1" Juin. Au mois de Juin 1865, ce professeur demanda à faire partie du personnel du nouveau Lycée. Le maire, appuyé d'ailleurs par le RecWir, afflrma au Ministre de rinstniction publique que le maintien de Eberling serait vu par tous avec une véritable satisfaction. Mais le Ministre Duniy répondit que les rapports ofAciels avaient jusqu'ici représenté Eberling comme un maître peu expérim^iité en matière de discipline, et n'obtenant par suite, malgré son zèle et son instruction, que des résultats insuffisants. S'il veut être maintenu, il aura à prendre plus d'autorité sur ses élèves, et à montrer qu'il est en état de diriger une classe, m Je désire, ajoutait le Ministre, que les nouveaux rapporta dont il sera l'objet, signalent, à ce point de vue, une amélioration qui me permette de seconder vos vues bienveillantes à son égard. » Mais sans attendre ces « nouveaux rapports », le Ministre nomma, le 7 Novembre 1865, Schaum professeur d'allemand au Lycée du Havre.
Au 13 Juin et en Août 1866, le maire, sans se rebuter, recommanda encore au Ministre Eberling, qui « a laissé les meilleurs souvenirs ». Dans son poste, « il a su mériter l'estime de ses supérieurs et celle des familles ». Son diplôme de bachelier a été reconnu équivalent à un diplôme français. Pour le cas où remploi de professeur de langue allemande au Lycée impénal du Havre deviendrait vacant, il réclamait ce poste pour son protégé. Mais ce fut peine inutile ; Eberling ne fut jamais attaché, à aucun litre, au Lycée.
Eberling mourut au Havre, le 26 Mai 1884, en son domicile, 118, rue d'Etretat.
ToRRACHiNi. En Septembre 1848, le Bureau d'administration jugea qu'on pouvait, sans inconvénient, supprimer le Cours d'italien au Collège ; mais il attendit encore pour décider cette suppression. Son hésitation disparut quand, l'année suivante, on vit seulement deux élèves suivre le cours de Torrachini. Néanmoins, en considération de la position presque nécessiteuse de ce professeur, on lui alloua un secours de 300 francs. Torrachini resta encore un an au Collège.
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Lazaro (Joseph-Pierre), né le 31 Janvier 1812 à Merquita de Cosoos, province d'Aragon (Espace), était au Havre chancelier du consulat mexicain. Il donna des leçons de langue espagnole au Collège depuis 1851 jusqu'en 1868. Il était « propriétaire », quand il mourut, le 18 Novembre 1868, rue des Ormeaux, 4, au Havre.
OcHARD enseigna le dessin au Collège, de 1829 à 1870. Nous n'avons que peu de détails à ajouter à la petite note que, dans un précédent chapitre, nous avons consacrée à ce professeur (1). Ochard ayant donné ses leçons non seulement au Collège, mais encore dans les principales institutions de la Ville, une grande notoriété s'était attachée à son nom. Son grand cœur, sa loyauté, l'aménité de son caractère, le charme de ses rapports, avaient grandi encore sa popularité. Ses nomibreux élèves vénérèrent toujours en lui le maître, aussi habile que patient, qui sut éveiller chez la plupart d'entre eux le sentiment artistique.
Ochard mourut au Havre le 16 Septembre 1870 en son domicile, 1, rue de La Mailleraye. Il était « grand, chauve, rose, avec une belle barbe blanche en éventail ».
Philippe (Eléonore), né à Evreux le 25 Avril 1798, était instituteur breveté du degré supérieur. Il entra au Collège du Havre, en 1832, comme maître d'écriture et y demeura jusqu'à sa mort, le 15 Juillet 1877.
Troussel (Léon) naquit au Havre le 16 Novembre 1829. 11 fut envoyé à Londres, jeûna encore, comme élève chancelier d'ambassade.
Hamon (Yves), licencié es lettres, fut professeur aux Cours spéciaux du Collège du Havre de 1851 à 1858, puis régent de Huitième pendant près de deux années. En Avril 1860, il fut nommé au Collège de Dieppe, malgré les démarches que fit Dantu pour le conserver. HanK>n eut un frère qui fut préfet de Rennes en 1848. Il est mort au Lycée de Tarbes en qualité de surveillant général chargé des fonctions de censeur.
Lucas (Paul), né à Valognes, fit ses études au Lycée de Rouen. En 1848, on le chargea de la classe préparatoire du Collège du Havre, pute il fut maître d'études délégué à l'enseignement commercial. Licencié es lettres,, il fut régent aux Collèges de Blois et de Guéret, chargé de cours au Lycée d'Evreux. Agrégé, il professa
\l) Voir T)lus haut, chap. Il, p. 804-206.
la Quatrième au Lycée de Rouen. C'est dans cette ville qu'il est mort. Il eut un frère, Hippolyle Lucas, qui fut général de division. Une rue du Havre porte le nom de Paul Lucas.
Havard, né à Villedieu (Manche), fut maître d'études et régent de Huitième au Collège du Havre de 1852 à 1858. Licencié es lettres, il devint chargé de Cours au Collège Sainte-Barbe, à Paris.
Bertheloot (Adolphe) était de Saint-Omer. Tl fnf successivement au Collège du Havre maître d'études, régent de Huitième (1850-1852) et surveillant général. Il devint « lecteur » dans une famille. 11 entra ensuite dans les Chemins de fer, et mourut chef de division au Chemin de fer de l'Est.
RouLAND (Constant-René-Julien), né le 25 Décembre 1830, à BeaunK)nt (Sarthe), était bachelier es lettres. 11 fit toute sa carrière au Collège et au Lycée du Havre. Rouland, dit Roland, fut maître d'études en 1850, régent des cours spéciaux (2 Mars 1858), régent de Huitième (Octobre 1861), délégué en Septième le 20 Mars 1862, chargé de la Septième au Lycée le 15 Novembre 1865, et prit ra retraite le 18 Décembre 1880. Il mourut au Havre quelques mois après, le 3 Mars 1881.
PiGHARD (Aldric), né à Beslon (Manche) était bachelier es lettres. Il fut au Collège du Havre malti^ d'études et en même temps régent des Cours commerciaux. Reçu inspecteur primaire, il fut envoyé à Sartène (Corse). Il devint secrétaire, puis chef de bureau au Ministère de l'Instruction publique. Il est mort secrétaire de la Faculté de droit de Paris.
GESfET (Victor), né à Montebourg (Manche) en Octobre 1835, mourut au Havre le 6 Février 1891. Il quitta l'enseignement pour le oommerce. Son ûls Léon, qui fit toutes ses études en notice Lycée et y remplit actuellement les fonctions de répétiteur, a remporté en 1893 le Prix d'Honneur de Rhétorique.
Destouches (Auguste-Joseph-Marie) naquît le 2 Février 1835 à Vannes (Morbihan). Elevé au Havre, il y commença et y acheva ses études au Collège avec les plus grands succès. Entre temps, il fut absent du Havre environ trois ans, ce qui exp^lique pourquoi son nom ne figure pas au Palmarès dans cet intervalle.
Après de brillants examens, Destouclies entra au Collège du Havre, en Octobre 1854, en qualité de maître d'études. Il fut ensuite maître élémentaire à Rennes^ et secrétaire particulier du préfet
d'Ule-et-Vilaine. En Décenibre 1860, il revint au Havre^ où il donna, à la place de Matinée, renseignement littéraire aux élèves de la Troisième année des Cours spéciaux. Reçu agrégé de renseigne* méat spécial (n"" 2) en Septembre 1867, il garda sa chaire au Lycée et mourui dans l'exercice de ses fonctions le 1"" Janvier 1874.
Havrais par le cœur et par Téducatâon, Destouches s'était voué avec enthousiasme à cette instruction qui lui avait fourni ses premiers succès. Lauréat de plusieurs concours littéraires, il eut aussi la joie de voir ses élèves lui faire honneur, él Fun d'eux, Eugène Ramelot, très connu au Havre par son affabilité et sa haute compétence en affaires commerciales, remporta en « Histoire et Morale » le deuxième prix au Concours général de 1873 entre les Lycées et Collèges de France.
Leroyer (Ferdinand), né le 5 Août 1835 à Sainte-Cécile (Manche), instituteur primaire et bachelier es lettres, fut maître adjoint dans l'enseignement primaire (1855), maître d'études au Collège du Havre (Octobre 1859), régent des cours d'enseignement spécial (Août 1862), et démissionna le 8 Avril 1866.
Miusois (Jules), né le 22 Mars 1829 à Clastres (Aisne), fut élevé au Havre chez son oncle M. Herpin, 12, rue de la Comédie. 11 fit de brillantes études en notre Collège, où il entra en Sixième au mois d'Octobre 1842. 11 devint ensuite maître d'études, et fut attaché, de 1851 à 1858, aux cours spéciaux du Collège du Havre, soit comme régent de français, soit comme régent d'histoire et de géographie commerciales. Jules Magois est mort professeur de Seconde au Collège de Falaise.
BuYS, chargé de divers cours au Collège du Havre de 1836 à 1851, fut nommé régent de Mathématiques le 2 Février 1861. Buys est mort au Havre le 10 mai 1867.
DuMAx (Pierre-Alfred), né à Vitry-le-François (Marne) le 30 Mai 1835, fut maître d'études au Collège du Havre. 11 devint Principal du Collège de Condé-sur-Noireau, et vit aujourd'hui retiré à Honfleur.
BoissEL professa la classe de Septième jusqu'en 1862. 11 demeura encoi*e attaché au Collège, mais sans ftonctions bien déterminées. Le % Septembre 1864, un congé d'inactivité lui fut accordé jusqu'à la fin de l'année 1864-1865. Il prit ensuite sa retraite, et mourut le 26 Mars 1868, au Havre, 12, rue des Remparts.
T« il
Orandguillot (Alcide), né à Blosseville-Bonsecours près Rouen vers 1828, fut un élève distingué du Collège royal de Rouen. Au Collège du Havre, il fut régent de Huitième en 1849 et surveillant général. En quittant le Havre, il fut précepteur de Mme de Momy en Russie. Rentré en France, il devint conseiller d'Etat et administrateur-séquestre des Journaux de Mirés. Il est mort Agé de cinquante ans à peine.
Grould (Achille), né le 19 Août 1838 à SaintrMartin d*Aubigny (Manche), était bachelier es lettres. 11 fut répétiteur à Brest (Décembre 1858-28 Février 1862), et ensuite chargé de la Huitième au Collège et au Lycée du Havre (20 Mars 1862-Avril 1882). 11 fut rédacteur au Ministère de Tlnstruction publique, après avoir été adjoint au maire du Havre, M. Jules Siegfried.
Magois (Emile), né le 13 Février 1828 à Clastres (Aisne) et frère de Jules Magois, était instituteur breveté du degré supérieur. D'abord instituteur-adjoint dans les pensionnats de Noyon, Chauny et Saint-Quentin, de Décembre 1846 à 1852, il fut ensuite, pendant trente-neuf ans, régent de la classe primaire au Collège du Havre (i- Octobre 18B2— !•' Octobre 1891). Il prit sa retraite au Havre et devint adjoint au maire. Emile Magois est mort à Paris au mois de Mai 1902.
AuxiLioN (François-Louis), maître d*armes, naquit à Saint- Jean de Caen le 23 Février 1788. Marié à Dunkerque (Nord) eu 1819, il vint au Havre presque aussitôt. Vers 1820, Auxilion ouvrit dans notre Ville sa première salle d'armes. Il fit de bons élèves et donna des assauts qui étaient très suivis.
En 1830, il fut adjudant de la Garde nationale. Très populaire, ce maître d'armes n'était désigné par ses concitoyens que sous le nom de a père Auxilion ».
BouguBTOT (Clément-lsid(M*e) naquit^ le 28 Février 1830, à Notre-Dame de Bliquetuit (Seine-Inférieure). Ancien soldat au 43* de ligne, Bouquetot entra dans le oorps des pompiers de Paris en 1852 et dans celui du Havre en 1856. Il se signala, dans divers incendies, par plusieurs actes de dévouement.
En 1858, Bouquetot créa rue Piedfort une école de gymna*^tique, qu'il transporta, dix ans plus tard, rue Sery. Il ne fut pas dans notre ville le premier professeur de gymnastique ; mais il y créa une Société qui fut peulrôtre la première établie en France pour enfants. Il fonda plusieurs Sociétés de gymnastique au
Havre, et coopéra à l'organisation de celles de Montivilliers, de Harfleur, de Pécamp, de Honfleur et de PonlrAudemer.
Capitaine de la Garde nationale en 1870, puis, en 1880, inspecteur de gymnastique dans les écoles communales du Havre, toute Id population rappelait familièrement « le père Bouquetot ». Traits accentués, voix rude, mais cœur excellent, son plus grand bonheur étaii de se dévouer pour les siens et pour ses amis.
Bouquetot
Quand il mourut, le 13 Mars 1894, son cercueil fut porté à bras, du domicile mortuaire à Téglise, par les gymnastes de la Société VAvenir. Les paroles, qui furent alors prononcées sur sa tombe, rappelèrent éloquemment Tœuvre que « le père Bouquetot » avait accomplie pendant trente-huit ans passés au Havre.
Ce n'est pas avec sa vareuse de flanelle bleue, si connue de tous les Havrais, c'est avec son habit du dimanche que nous reproduisons ci-contre le père Bouquetot.
Etablissements libres d'enseignemekii secondaire. — En 1848, Désiré Pasquier avait cédé son pensionnat de la rue Saint-Honorô à Alexandre Thébaui, Celui-ci le transféra, Tannée suivante, rue de la Halle, 14. Alexandre Thébaut, né à Rennes le 16 Septembre
1815, mourut au Havre le 29 Avril 1850. Quelques jours après, le 3 Mai, le Recteur de TAcadémie autorisa so» frère René-Marie- Oclave Thébaut à exercer provisoirement les fonctions de maître de pension au Havre. Cette pension figure dans Talmanach du Havre jusqu'en 1865.
Hapel passa en 1849 schi établissement à Leduc, régent de philosophie au Collège ; mais, au bout de quatre ans environ, il dut reprendre la direction de sa pension, située alors rue de Montivilliers et rue Saint-Thibault. Il s'assura aussitôt la collaboration de l'abbé Lebret ; mais ce prêtre semble ne s'être occupé d'enseignement que pendant un an (i). Hapel avait conquis l'estime et la considération publiques, et il les méritait à beaucoup d'égards ; les qualités d'un excellent éducateur, il les possédait à un haut degré, et sous tous les rapports il était digne de la sympathie que lui témoignaient les familles.
Ce fut Coty qui, en 1855, succéda déûnitivement à Hapel. Coty atné était instituteur communal à Bolbec, quand il vint au Havre, Id 1*' Octobre 1849, s'associer au maître de pension Marie^ rue de l'Hôpital, 27. Un an après, la maison étaiit à son compte. Le 26 Septembre 1850, Coty manifesta l'intention de joindre à l'école qu'il dirigeait un pensionnat primaire, et, pour se conformer aux Règlements (2), il remit au Recteur le programme de son enseignement et le plan du local. Se proposant de faire de son établissement une école spéciale pour le commerce, il ne songeait pour le moment qu'à suivre le programme tracé par la loi de 1883 pour rinstniction primaire supérieure. Le Recteur observa (fin d'Octobre 1850) qu'il n'y avait pas de cour dans la maison "Coty et que les enfants avaient l'unique et insuffisante ressource de passer sous l'allée le temps des récréations ; ce qui était encore moins salubre qu'une cour couverte. Le Recteur forma donc oppo^ltion à l'ouverture d'un pensionnat primaire. Coty changea de local et se transporta rue Casimir-Périer, pavillon Lucas (c'était alors le n* 5). Sur l'avis favorable du maire, le plan de la maison fut approuvé du Recteur en Avril 1851.
A la fin de Décembre 1855, Hapel remit son pensionnai entre les mains de Coty, que depuis plusieurs mois il avait intéressé à
(1) L'abbé Lebret, né à Rouen le 23 Juillet 1820, fut aumônier de la Miséricorde au Havre de 1846 à 1861. Ce prêtre instruit et zélé vient de mourir à Bois- (iiiiliaume, près Rouen, le 17 Avril 1905 (Cf. Bulletin religieux de TArchidiocèse de Rouen, n*" des 22 Avril et 6 Mai 1905).
(i) Loi du 15 Mars 1850, art. 53.
son œuvre. Coty entreprit les démarches nécessaires pour faire passer la maison à son nom. Les certificats qu'il adressa au Conseil départemental étaient excellents : il jouissait au Havre d'une très bonne réputation et il avait su se concilier la confiance des familles. L'autorisation fut accordée, et le nom de Coty remplaça celui de Hapei au commencement de 1856.
Les bons rapports entre deux établissements distincts par leur but et par leurs programmes, le Collège et la Pension Coty, ne durèrent que jusqu'au 6 Janvier 1859. Ce jour-là, le journal Y Arrondissement publia un article annonçant que le pensionnat Coty allait s'intituler « Collège Saint-Michel du Havre ». Aussitôt le Principal Dantu de protester contre une prétention qui, si elle venait à se réaliser, compromettrait, à l'aide d'une substitution de nom, l'existence du Collège. En entretenant à grands frais un Collège de première classe, muni d'un personnel dont tous les membres étaient nommés par le Ministre et géré sous le contrôle de l'Administration municipale comme sous celui des Inspecteurs de l'Université, la Ville du Havre, disait Dantu, né peut tolérer, sans un grand préjudice pour elle et pour les familles étrangères, un état de choses, qui, par une dénomination ambitieuse, attribuerait faussement à une simple pension toutes les garanties qu'offrent pour l'éducation de la jeunesse les établissements comme le Collège communal.
A la fin de Janvier, Coty fit imprimer un prospectus qui informa les familles que l'établissement secondaire placé sous sa direction venait de recevoir le nom de « Collège Saint-Michel ». Ce titre indiquait suffisamment que le niveau des études était et serait maintenu à la hauteur de celui des Collèges subventionnés par l'Etat ou par les Municipalités. Le maire pria aussitôt le souspréfet d'intervenir de la manière la plus pressante auprès de rautorité supérieure, à l'effet d'obtenir que de promptes mesures fussent prises contre Coty, qui ne saurait être fondé à usurper pour son pensionnat un titre qui n'était accordé qu'aux établissements soutenus par les Communes.
Mais les autorités havraises avaient beau s'émouvoir et même s'irriter, la loi organique n'avait rien prévu relativement au titre de Collège appliqué aux étal)lissements libres. Aussi, depuis 1850^ un grand nombre de ces établissements, de l'initiative même des Directeurs, avaient-ils pris ce titre en y ajoutant un vocable. Cette question avait été débattue dans divers Conseils académiques
avant 1854, et avait reçu des interprétations diverses, mais, pour la très grande majorité, favorables aux prétentions des Directeurs. La meilleure preuve à fournir de rinceriilude que la nouvelle législation avait laissé planer sur cette question beaucoup plus importante qu'elle ne Tavait paru d'abord, surtout dans les villes qui possédaient un Collège communal, c'est que le Ministre avait jugé à propos de consulter à cet égard le Conseil impérial dans sa session de Janvier 1859.
Le débat prit fin Tannée suivante lorsque le décret du 25 Février 1860 eût réglé (art. I, II et III) que les établissements d'instruction secondaire, fondés et entretenus par les Communes sous la surveillance et la direction de TEtat, porteraient seuls le nom de Collèges^ et eût interdit aux chefs des élablissements libres d'instruction secondaire de donner aux institutions, pensionnats ou écoles qu'ils dirigeaient, les dénominations de Lyc^e ou de Collège.
Bureau d'adminlstrailon du Collège. — Le Décret de 1809, dont nous avons parlé ailleurs, sur les Bureaux d'administration des Collèges est le seul règlement fondamental auquel on puisse se référer ; l'arrêté du 15 Novembre 1811 et l'ordonnance du 17 Février 1815 ne firent que consacrer le précédent décret. Mais, dans la pratique et par analogie, les dispositions concernant les Lycées (1) furent appliquées aux Collèges communaux. Au reste, la composition des Bureaux d'administration des Collèges communaux n'a eu aucune uniformité, et le nombre des membres a varié selon l'importance des élablissements.
Au Havre, nous constatons à toute époque que le Bureau surveille et contrôle l'administration du Collège, et qu'il vérifie, par de fréquentes visites, si Tordre et la régularité régnent dans tous les services, si la maison est convenablement tenue, et si le bienêtre des élèves est assuré. Chaque année, nous le voyons examiner le projet du budget du Collège, présenté par le Principal, et y mentionner ses propositions ; exprimer son avis sur l'opportunité et la nécessité de toutes les demandes de crédits supplémentaires et extraordinaires formés par le Principal ; reviser le compte d'administration de ce fonctionnaire et formuler son opinion sur le résultat de sa gestion.
ÎT) Loi du 14 Juin, décret du 22 Août et circulaire du 24 Novembre 1854. — Arrêté du 30 Mars 1863.
Voici la liste complète des membres du Bureau d'administration du Collège depuis sa réorganisation, en 1808-1804, jusqu'à sa transformation en Lycée, en 1865. Nous omettons dans cette nomenclature les maires et les sous-préfets du Havre, qui, en raison même de leurs fonctions, furent toujours membres-nés de ce Bureau.
Ch, Lethuillier fils, bibliothécaire de la Ville du Havre (26 Décembre 1803-lln 1804).
Le Barrois dVrgeval, conseiller municipal, négociant (26 Décembre 1803-1827).
S. Longer, conseiller municipal (1804-1806).
Gentais, juge de paix (à partir de 1805).
Le Sage, procureur impérial près le Tribunal d'arrondissement (de 1806 à la chute de FEmpire).
Labbé'Desfontaines, Malandrin, Boucly, Lizot, procureurs du Roi sous la Restauration (1815-1830).
L'abbé Paris, curé de Notre-Dame (26 Janvier 1811-1826).
L'abbé Robin, curé de Notre-Dame (1826-1830).
C. Oursel, président du Tribunal
Frissard, ingénieur (1830-1838).
Barq, juge (1831-1837).
B. Homberg, président du Tribunal de Commerce (1831-1836).
Delaroche, négociant (1836-1848).
Lacorne, avocat (1837-1848).
Renaud, ingénieur en chef (1840-1855).
Hébert, avocat (1848-1853).
A. Berlin, négociant (1848-1855).
Ch. Brocas, avoué (1854-1865).
Ch, Labouchère, négociant (1855-1865).
Eug. Marcel, notaire (1857-1865).
Nous donnons volontiers un souvenir reoonnaissant à ceux des membres du Bureau, qui contribuèrent le plus, par leur expérience et par leur dévouement, à la bonne gestion des affaires du Collège, et sur lesquels nous avons pu recueillir quelques notes.
Le baron Jean-Baptisie-Charles-Robert Le Barrois d'Orgeval était né à Bolbec vere 1748. Banquier au Havre, il fut arrêté et incarcéré en 1792. L'église Saint-François le compte au nombre de ses bienfaiteurs. Il est mort, rue de la Crique, le 19 Février 1827.
Etienne-Antoine Labbé-Deslontaines, né au Havre le 14 Juillet 1784, fut, dante sa ville natale, avocat en 1809, substitut du procureur impérial pendant les Cent Jours, procureur du roi de 1815 à 1820, puis bâtonnier des avocats. 11 est mort le 11 Janvier 1858, rue de l'Hôpital, 35. L'avocat Hébert Desroquetles prononça son éloge sur sa tombe.
Pierre Lizot, né à Thibouville (Eure), le 31 Août 1797, fut procureur du roi au Havre, de 1826 à 1834. Il devint ensuite président du Tribunal civil à Rouen, où il mourut en 1861. Il était chevalier de la Légion d'honneur.
L'abbé Paris était né au Valmartin (i) le 2 Avril 1757. Après avoir été vicaire à Bolbec en 1782 et curé de Fréauville près Londinières en 1786, il émigra en Angleterre pendant la Révolution. 11 fut, à son retour, nommé, en 1802, curé de Saint-Remi de Dieppe, et en 1804 curé de Notre-Dame du Havre. Là, il réorganisa sa paroisse, et parvint à triompher des difficultés dues aux temps et aux circonstances. Décoré de la Légion dTionneur en 1810 par l'Empereur Napoléon, il mou;rut en prêchant le dimanche 27 Août 1826 (2).
Louis-François Robin, né à Bracquemont près Dieppe en Octobre 1789, était vicaire à Notre-Dame du Havre depuis 1815, lorsqu'il fut appelé à prendre la succession de l'abbé Paris à la cure de Notre-Dame. Pendant les dix années qu'il administra sa paroisse, l'abbé Robin travailla à embellir son église. En particu-
(i) Hameau dépendant de la commune de Montreuil-en-Caux, canto^ de Tôtes.
(2) On peut consulter sur ce saint prêtre une Notice de 7 p. in-lE écrite par l'abbé J.-B. Bénard, et les Eglise^ et le Clergé du Havre par Tabbé Lecomte, p. 183-188.
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lier, il fit reconfeoUder et achever le grand portail, qui était resté inachevé. Une OndonnaAce royale le nomma, en Mai 1836, évêque de Bayevx. Mgr Robin esi mort en 1855, le 30 Janvier d'après la Galerie Dieppoise^ le 30 Déoeral>rç çelçn d'auU^S.
Portail de Notre-Dame (Etat actuel)
Cesaire Oursel, né au Havre le 29 Novembre 1789, s'inscrivit au barreau de sa ville natale dès qu'il eut conquis ses grades en droit. Sa carrière fut particulièrement brillante. N'ayant encore que tr^ntcrcjuatre ^s, il passa du barreau à la présidence du Tribunal civil du Havre. Il fut aussi conseiller municipal, puis membre et même vice-président du Conseil général. Pendant trentehuit ans, Césaire Oursel siégea dans les Conseils de la cité.
Notre illustre concitoyen fut un des fondateurs, et plusieurs fois président, de la Société havraise d'Etudes diverses. Pendant les treize premières années de son existence, cette Société tint ses séances au Palais de Justice, dans le cabinet même de C, Oursel,
S8S LE COLLèOE DU HAVRE
Les nombreux et remarquables Mémoires (i) his dans ces séances par C. Oursel, en même temps qu'ils prouvèrent la solidité et la variété des connaissances de leur auteur, c(mtribuèrent puissam* ment & faire connaître et apprécier la Société naissante.
Quand il mourut, le 17 Juin 1862, C. Oursel était officier de la Légion d'honneur, et, depuis trois ans, président honoraire du Tribunal du Havre.
Une rue de Sanvic porte son nom.
Pierre-François Frissard, né à Paris le 27 Juillet 1787, fut admis en 1806 à TEcole polytechnique. Il entra ensuite dans les Ponts et Chaussées. Aspirant-ingénieur le 1" Août 1811, Frissard fut envoyé à Pécamp en 1819. Il chercha à préserver les ports de Fécamp et d'Etretat des inondations qui les menaçaient sans cesse. En même temps, il étudiait les moyens d'améliorer la navigation de la Seine. De 1825 à 18?8, il fut chargé, en qualité d'ingénieur de première classe, du service de Tarrondissement de Dieppe. Il vint ensuite au Havre, où il exécuta les grands travaux projetés pour le port. Il creusa en particulier un nouvel avantport.
Son activité prodigieuse lui permettait de mener de front des affaires apparemment bien opposées. Il fut membre d'une foule de Commissions, siégea au Conseil municipal, commanda la légion de la garde nationale, dressa les plans de l'église Sainte- Marie et de plusieurs grandes maisons de la Ville. Il fut aussi un des fondateurs et le premier président de la Société havraise d'Etudes diverses (2).
En 1838, Frissard quitta le Havre et remplit, au nom de l'administration des Ponts et Chaussées, diverses missions importantes.
Frissard, qui était depuis 1850 inspecteur général des Ponts et Chaussées, mourut à Paris le 2 Septembre 1854. Un quai du Havre porte son nom.
Sa notice biographique a été écrite par le docteur Lecadre (3).
(1) Cf. Notice sur la SocUié havraise d^Bitides diverses, par M. Barrey.
(2) Les nombreux ouvrages et mémoires, publiés par Frissard, se trouvent énumérés &D. partie dans la Bibliographie méthodique et la Bio-bibliographie des écrivains de V Arrondissement du Havre^ de M. Lecbevalier, et en partie dans la Notice èur la Société havraise d'Etudes diverses, de M. Barrey.
(3) FIccueil de la Société havraise d'Etudes diverses, années 18524854, p. â68-377.
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Suivant le mot d'un àe ses amis, Frissard « était Tbomme de bien dans toute la force du terme, comme il avait été Thomme supérieur dans sa carrière d'ingénieur et comme savant ».
Eugène Homberg était né à Plymouth (Anglete^ re) le i*' Août 1744. Négociant au Uàvrt, il fal juse-suppKsml. au Iribiiiiîil de Commerce en 1819, juge en 1820 et 1821, èl président en 1824, 1825, 1820, 1831 et 1832. Eugène Horaberg avait un frère, Auguste- Henry, plus âgé que lui de deux ans, qui fut aussi président du Tribunal de commerce (1817-1818, 1822-1823).
Michel Delaroche, né à Genève (Suisse) le 31 Octobre 1775, fut successivement ou simultanément négociant, député, maire, président de la Chambre et du Tribunal de Commerce du Havre. Il était chevalier de la Légion d'honneur et habitait le pavillon Delaroche, rue de la Côte, quand il mourut le 7 Août 1852.
Deux notices nécrologiques ont été écrites à la mémoire de Michel Delaroche, l'une par le baron A. Begouen-Demeaux, ancien maire du Havre (1), l'autre par Horace Sa y (2).
Renaud fut attaché au service du port du Havre en qualité d'ingénieur ordinaire (1832-1836), puis d'ingénieur en chef (1838- 1855). C'est sous sa direction que furent construits les bassins Vauban et de TEure, et que furent exécutés les t ni vaux d'amélioration de rentrée du port. En reconnaissance des services rendus à la Ville par cet habile ingénieur, !e nom de Renaud fut donné au quai Est du bassin de TEure (3),
Charles-Joseph Brocas, né à Paris le 5 Février 1812, fut avoué au Havre pendant trente ans. La confiance de ses confrères rappela plusieurs fois à la présidence de leur Chambre. Son caractère affable, ses manières distinguées, la bienveillance qu'il apportait dans toutes ses relations, lui avaient accjuis de vives et solides amitiés. Il moiîinftt au Havre le 8 Mars 1870.
Jean-Charles Labouchère était un négociant du Havre^ né à Nantes le 5 Floréal an XJU (25 Avril, 1805).
(1) Le Havre, A. Lemale, 1853, in-8' de 13 p.
(2) Paris, Hennuyer, 1854, in-8« de 32 p.
(3) Son fils, Georges Renaud, né au Havre le 1** Décembre 1840, a fait de très brillantes études au Collège. U est aujourd'hui inspecteur général des trar vaux hydrauliques de la Marine.
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Eugène Marcel, né & Louviers (Eure) le 7 Avril 1810, fui notaire aa Havre. Pendant les trente-deux années qu*il resta h la tète de son éttide, il se ceneilia les sympathies et la confiance des havrais par son érudition, par son expérience des affaires et par son dévouement à toutes les nobles causes.
E. Marcel fut élu, en 1844, membre de la Société Havraise d'Etudes diverses, et, en 1852, conseiller municipal. C'est à ce dernier titre qu'il s'occupa de la construction des nefs de Téglise Saint-Michel, devenue trop petite. Il fut le rapporteur des Commissions du Conseil municipal chargées : 1® d'examiner un projet d'installation, dans les salles du Musée, des collections de Liesueur offertes à la Ville par ses neveux Berryer et Ed. Quesney (1), et
Eugène Marcel
2'' d'étudier le projet d'agrandissement de l'église Saînte-Marie (2).
Pendant la guerre de 1870, E. Marcel se dépensa av service des ambulances qui venaient d'être créées par son initiative dans plusietirs quartiers de notre Ville.
Retiré à Montivilliers, Marcel y fonda la Société de secours mutuels. Il mourut le 18 Juin 1890 en son ch&teau des Ârdennes-
(1) Ce Rapport (Alpb. Lemale, 1S58, in^' de SI p.) est intitulé Nûtiee biographique ttir M. Charlea-AleM. Lesueur, naturaliste né au Havre,
(2) Le Havre, Ck)sley, 1860, in-8\
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Saint-Louis. Sa vive tendresse pour les siens, sa courtoisie, la flnesse de son esprit, le (^arme de ses conversations, sa bonne humeur, son savoir, rendirent sa mort très sensible à son honorable famille et à ses nombreux amis.
La croix de chevalier de la Légion d'honneur et la rosette d'offlcier de Tlnstruction publique, dont il était décoré, ne furent jamais portées par un patriote plus sincère et par un savant plus modeste.
CHAPITRE VII
Les Collés:ieos célèbres (I804-IM5)
Nous insérons, dans ce dernier chapitre, une note sur les illustres personnages de notre cité qui, au cours du XIX* siècle, se sont assis, pendant un temps plus ou moins considérable, sur les bancs du Collège. S*il se rencontre quelque lacune dans notre liste, elle est tout à tait involontaire. A défaut d'Archives, il a fallu nous contenter des indications insuffisantes, fournies par les journaux de la localité et par la collection fort incomplète des palmarès, et aussi des renseignements puisés, soit auprès des collégiens encore existants, soit auprès des descendants de ceux qui ont disparu.
Certaines familles ont eu au Collège plusieurs de leurs membres. Parmi les plus connues, nous citons les Acher, Aileaume, d'AUens, Amy, Bonaffé, Bossière, Bruneleau, Cahierre, de Coninck, Costé, Delarbre, Denouette, Durand, Farcis, Fischer, Friesz, Giret, Graindorge, Hauguel, Huet, Isabelle, Larue, Laude, Lemale, Lerch, Masurier, Matenas, Mazé, Mazeline, Metgé, Moisy, Monod, Mundler, Nillus, Prudhomme, Roederer, Topsent, Wit torski.
Les courtes notices, qui suivent, renferment des détails inédits.
Alexandre (Ëdouard-Prosper), publiciste, est né à Ingouville, rue de Montivilliers, le 29 Mars 1840. Il commença ses humanités au Collège du Havre, les continua à rinstiiulion ecclésiastique d'Yvetot et les termina avec des professeurs particuliers. Admis en 1859 à l'Ecole impériale vétérinaire d'Alfort, Edouard Alexandre renonça bientôt à la carrière, qui s'ouvrait devant lui, pour entrer dans la presse. Il débuta à vingt-deux ans dans l'Echo du Havre, journal alors conservateur et bi-hebdomadaire, fut ensuite rédacteur en chef du Courrier des Deux Charentes (Charente-Inférieure) en 1868 et 1869, et rédacteur au Courrier du Havre de 1869 à 1873, puis collaborateur fibre de. ce même journal de 1873 à 1895. A partir de 1863 jusqu'à son départ du Havi'e, il a collaboré au Journal de r Arrondissement du Havre^ tri-hebdomadaire. 11 y a environ dix ans, Edouard Alexandre a quitté le Havre pour être journaliste à Paris ; il est maintenant rédacteur à YUnivers.
Notre concitoyen a publié, depuis .quarante ans, une foule de brochures, dont plusieurs notices biographiques sur des personnages havrais. Parmi les vingt-deux brochures d'actualité qu'il imprima au Havre, citons celles qui ont obtenu le meilleur accueil : La biographie de Vabbé Herval, — La légende du sauveteur Durécu. — Le docteur Cousture. — Petite lettre à Gambetta. — Ce qu'ont fait les Frères ignorantins, — L'art de fumer sa pipe SGUS la République, — Un Havrais à Lourdes. — Cinq iours à Rome, etc.j etc.
Anceloi (Jacques-Arsène-Polycarpe-François), naquit au Havre, rue des Drapiers, le 19 Ventôse an II (9 Janvier 1794), de Jean-Baptiste-Prançois Ancelot» officier dans la Garde nationale du Havre et greffier du Tribunal de Commerce, et de Marie-Thérèse Pouyer, qui elle-même était fille d'un capitaine de navire du Havre.
« Né d'un père greffier », comme Boileau, Ancelot eut d'autres traits de ressemblance avec le poète satirique.
Venu en pleine Terreur, Ancelot passa ses premières années au sein de sa famille. Il eut pour premier instituteur son père lui-même, lequel, passionné pour Racine, apprit à lire à l'enfant dans les œuvres de ce poète. A l'ouverture de l'Ecole Secondaire, le jeune Ancelot, qui, comme son père, savait déjà Racine par cœur, fut confié à l'abbé Houlier. En ces temps où les récompenses étaient peu nombreuses dans les maisons d'éducation, notre col*
légien se distingua parmi ses condisciples. En Seconde, par exemple, il obtint (Août 1807) un accessit de thème, un second prix de vers latins et un premier prix de mémoire. La matière de la composition de mémoire, empruntée à la tragédie de Phèdre, était le long et emphatique récit de Théramène (1). Le loyal collégien déclara sur l'heure connaître ce passage, et, à Fappui de son affirmation, il le déclama aussitôt sans broncher. Le sujet fut changé et remplacé par le songe d'Athalie ; mais Ancelot récita, sur lo champ, ce morceau sans la moindre hésitation. Le professeur, contraint d'abandonner Racine,
Maison natale de François .\ncelot
choisit un autre auteur, et le malheureux enfant eut à « s'escrimer contre quelque satire du sieur Boileau-Despréaux » ; ce qui ne Tempécha pas de remporter le prix quand même.
La classe de Rhétorique n'existant pas alors à l'Ecole Secondaire du Havre, Ancelot fit cette classe à Rouen dans une pension tenue par un nommé Bricard. Il n'avait pas encore atteint sa quin-
(1) Acte V, scène tt.
zième année que déjà le jeune rhétoricien composait quelques poésies, insérées par Henri Frère dans sa remarquable étude sur Ancelot, sa vie et ses œuvres.
Ses humanités achevées, Ancelot accompagna son oncle Pouyer à Hambourg, ville d'où il revint pour occuper à Paris le poste d'expéditionnaire au Ministère de la Marine.
Ancelot, dont la verve poétique s'éveillait de plus en plus, écrivit bientôt sa tragédie de Louis IX, laquelle fut représentée sur le Théâtre-Français le 5 Novembre 1819. Celte pièce, d'une poésie tour à tour solennelle ou touchante, et toujours irréprochable, eut un succès si prodigieux que le Roi en accepta la dédicace et assura à son auteur une pension, de 2.000 francs sur sa cassette particulière. A la nouvelle de l'enthousiasme provoqué par Louis /X, le Conseil municipal du Havre proclama, dans sa séance du 17 Novembre, que la Ville était glorieuse 'd'avoir vu naître dans son sein deux hommes déjà célèbres, Casimir Delavigne et Ancelot, qui, malgré leur âge, venaient de se distinguer également par leur talent pour la poésie dramatique, l'un dans les Vêpres siciliennes, l'autre dans Louis IX. Le maire fut prié, séance tenante, d'envoyer une adresse de félicitations à ces jeunes auteurs « anciens élèves du Collège du Havre » (1), qui s'illustraient déjà par des travaux si remarquables et qui auront certainement leur place dans l'histoire littéraire de la France. Le surlendemain, Sery leur écrivit une lettre, conçue en termes identiques, où il rappelait l'hommage rendu en plein Conseil à leur mérite, et qu'il terminait ainsi : Je m'acquitte de cette mission « avec d'autant plus de plaisir. Monsieur, que, dès votre jeunesse, sous nos yeux et pendant le cours de vos études, j'ai eu occasion de reconnaître le germe des talents que vous avez si bien développés depuis, et M. Houlier, votre ancien professeur, ainsi que moi, nous ne pouvons qu'y joindre également nos sincères félicitations » (1). Nous sommes heureux de voir le maire du Havre unir à ses oomplimenls ceux du respectable Principal du Collège ; on ne saurait mieux justifier le bon souvenir qu'on avait gardé au Collège des élèves Casimir Delàvigne et Ancelot.
Le 26 novembre, Ancelot expédia à Séry cet accusé de réception : « Permettez que je vous offre le tribut de ma reconnaissance
(1) Archives municipales.
(8) Ibid, — Copie de Uttres, reg. XXV, n* 29, 19 Novembre 1519.
pour toutes les choses obligeantes exprimées dans la lettre que vous m'avez fait Thonneur de m'écrire. Les félioitations, que vous avez daigné m'adresser au nom de mes concitoyens, sont un prix plus doux de mes travaux que le succès lui-même, et je vous prie, Monsieur le maire, de vouloir bien agréer pour la Ville qui m'a vu naître le faible hommage que je joins ici. Puissé-je, dans le cours de ma carrière littéraire, être assez heureux pour toujours mériter l'estime de mes compatriotes et la vôtre ; voilà ma seule ambition et le but constant de mes efforts (1). »
L'estime de ses concitoyens, dont il se montrait si avide, et à laquelle il attachait tant de prix, il la mérita si bien que, la Ville
François Ancelot
du Havre ayant fait construire en 1823 une salle de spectacle, le maire pria Casimir Delavigne et Ancelot de collaborer à la composition d'une pièce de théâtre qui serait jouée le jour de l'inauguration. « Il sera glorieux pour la Ville du Havre », écrivait à cette occasion le maire à Ancelot, « de voir deux de ses enfants, illustrés par leurs succès sur un théâtre plus digne d'eux, et entre lesquels j'ai dû soigneusement éviter de faire un choix, réunir leurs talents pour donner un haut degré d'intérêt de plus à l'inau-
(1) Archives municipales.
guration d'un monument dont le public attend avec impatience de se voir en possession » (1).
L'ouverture du théâtre eut lieu le 24 Août 1823, mais ce fut Casimir Delavigne seul qui fit le prologue de Tinauguration.
En 1824, Ancelot fut nommé chevalier de la Légion d*honneur et bibliothécaire de Monsieur. Il avait épousé, en 1818, Mlle Virginie Chardon (2). Cette femme-auteur, qui eut à Paris un salon à la mode, se fit un nom dans le théâtre et dans le roman ; elle eut une fille, Louise-Edmée Ancelot, qui devint la femme du célèbre avocat Lachaud.
Travailleur infatigable, Ancelot ne s'endormit pas à Tombre de ses premiers lauriers, et il conserva le rang que Louis IX lui avait fait prendre parmi les poètes tragiques. Amère ou sensible, rieuse ou touchante, simple ou élégante, sa muse prit tous les tons et excella dans tous. Nous n'avons pas à suivre Ancelot dans sa carrière dramatique ou littéraire. Rappelons seulement que, disciple des grands maîtres du XVH* siècle dans la première p)artie de sa vie, il se rapprocha, dans la seconde, des écrivains romantiques, et que la prose lui fut toujours aussi familière que les vers.
De hautes distinctions, des emplois honorables et lucratifs, étaient venus récompenser notre concitoyen. Mais poète de la monarchie bourbonnienne dans Louis IX, Ancelot tomba avec la monarchie. La Révolution de Juillet lui retira tout moyen d'exis tence. C'est lui-même qui l'affirme. « Du vieux trône, les éclats, en tombant, vinrent heurter ma lyre. En trois jours, dépouillé du fruit de mes travaux, il me fallut demander du pain à des travaux sans gloire ». Certes, si oes œuvres ne furent pas transcendantes, elles révélèrent chez leur auteur une rare aisance.
S'étant vainement présenté en deux fois à l'Académie française, il n'y fut élu que le 26 Février 1841 par 18 voix. Dans sa ville natale, seule la Revue du Havre songea à le féliciter de cet honneur. « Il m'est doux. Monsieur », écrivait Ancelot au directeur de cette Revue à la date du 5 Mai^, « de trouver un éeho pour ma joie dans le cœur de mes concitoyens et tout succès s'embellit des honorables sympathies qu'il éveille. »
L'année suivante, notre poète fit paraître des épitres en vers, réunies sous ce titre : Les Familières. L'une, la cinquième, mérite
(1) Archives municipales. — Copie de Lettres, reg. XXVII, fol. 2i, 3 Janvier 1823.
P) Née tk Dijon en 1792 et morte en 1875.
une mention spéciale. Dédiée à Madame Charles Persac (1), sa sœur, elle est intitulée Le Havre, C'est dans cette pièce qu'après trente ans d'absence et de fortunes diverses, Ancelot évoque en vers charmants le souvenir du Collège,
Témoin de mes douleurs, quand, maudissant le grec, De mes larmes d'enfant j'humectais mon pain sec.
Il retrouve la vieille rue qui cache presque cette obscure maison :
Murs par le temps noircis, vous abritez encore Un juvénile essaim, heureux car il ignore I Que j'aime, après trente ans, & revoir celle cour, Ces classes, ces dortoirs, où, dès le point du jour, La cloche sans pitié tourmentait notre oreille ! Enfants, qu'au même lieu le même son réveille, Ainsi que nous bercés par des songes riants, Sans doute, ainsi qije nous, de vœux impatients Vous pressez aujourd'hui le vol de ces années Par d'austères devoirs Tune à l'autre enchaînées ! Et, comme nous aussi, d'un triste et long regard Vous les rappellerez !... mais il sera trop tard !
Il conseille à ses jeunes amis de vivre présentement sans souci de l'avenir ; la souffrance viendra les saisir assez tôt :
Eh bien ! je ne veux point vous ôter un doux rêve :
L'instant vient assez vite où la douleur l'achève I
Bêvez donc la fortune, et la gloire, et Tamour ;
Dans le cercle éternel roulez h votre tour ;
Que les illusions, compagnes de votre ftge.
Vous offrent du bonheur le fugitif mirage I
Ce bonheur (s'il est vrai qu'on l'atteigne ici-bas)
Par combien de tourments ne le paierez-vous pas î
Dieu lui-même, soumis h cette loi sévère.
Pour remonter au Ciel, passa par le Calvaire I
Enfants, pardonnez-moi si j'ose rembrunir
Les couleurs dont l'espoir pare votre avenir !
Fier en sortant du port, plus d'un navire sombre î
Rêvez, enfants, rêvez !... Aux lieux* où je reviens.
Vous êtes plus heureux que moi qui me souviens !
Mieux que personne, en effet, Ancelot a su à quel prix s'achetait le bonheur. Haines politiques, jalousies littéraires, préventions d'école, envies particulières, il a vu, jusqu'au bout, ces mauvaises passions faire arme de tout contre lui. Au Havre même, l'opinion lui fut bien longtemps sévère. Pendant que Casimir Delavigne y jouissait d'une gloire incontestée, Ancelot ne recevait
(1) M. Persac était juge de paix à Rouen.
de ses concitoyens qu'un accueil plutôt froid. Cependant, le talent de l'un n'était peut-être pas sensiblement inférieur à celui de l'autre. « La ville natale des deux poètes », a dit avec raison Th. Muret, « fut elle-même une mère partiale dans ses affections ». Quelques lettres inédites d'Ancelot à Morlent, conservées à la bibliothèque municipale du Havre, témoignent de la peine que lui causait l'indifférence de ses compatriotes. Legouvé a éloquemment décrit cette poignante amertume dans son discours de réception à l'Académie française (1).
La Municipalité du Havre ayant fait reconstruire la salle de spectacle, qui avait été incendiée dan6 la nuit du 28 au 29 Avril 1843, Ancelot fut chargé de porter la parole à l'inauguration solennelle du nouveau théâtre, le 19 Octobre 1844. Son discours en vers, mal lu par un acteur, fut diversement apprécié du public. Les louanges ne manquèrent pas, encore moins les critiques. Un seul journal, la Revue du Havre rédigée par Morlent, vanta les vers d'Ancelot.
On fut pourtant bien aise de recourir au talent de notre poète, quand Casimir Delavigne eut disparu de ce monde. En 1%2, la Ville du Havre érigea une statue à Bernardin de Saint-Pierre et à Casimir Delavigne. A la cérémonie du 9 Août, Ancelot récita un dithyràmbjB qui fut très applaudi. Touché de ces ovations, auxquelles ses concitoyens ne l'avaient point accoutumé, il dit avec émotion k Morlent au moment du départ : « Cette fois, j'emporte du bonheur pour toute ma vie ! » C'est si doux, en effet, d'être choyé par les siens I Mais, hélas ! ce bonheur ne devait durer que deux ans. Longtemps miné par un mal implacable, Ancelot s'éteignit à Paris le 7 Septembre 1854. C'est dans cette ville que se firent ses funérailles, et Patin, à la tête d'unie députation de l'Académie française, lui rendit sur sa tombe un hommage bien mérité.
Le Conseil municipal, dans sa séance du 31 Octobre suivant, décida à l'unanimité que le buste, en marbre, d'Ancelot serait placé dans la grande salle du Musée, que son nom et la date de sa naissance seraient inscrits sur la maison où il était né, et qu'une des rues de la ville porterait son nom.
Déjà un de ses concitoyens, Pingado, avait eu l'excellente idée de donner le nom d'Ancelot à une des rues qu'il ouvrait sur des terrains dont il était propriétaire. Très flatté de cette délicate atten-
(1) Moniteur universel, 6 Mars 1856.
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tion, Ancelot avait chaleureusement remercié Fingado (1). « Dans notre vie littéraire semée de tant d'écueils et de tant de chagrins, un pareil témoignage de sympathie est bien précieux ; que de fâcheuses impressions il efface, que de peines il fait oublier ! Il nous est si doux d'espérer que notre nom éveille un écho dans quelques cœurs amis I Le vôtre a voulu, Monsieur, que cet écho se prolongeât dans l'avendr et qu'il redît encore mon nom aux habitants de ma ville natale, alors que mes œuvres et moi nous aurons à jamais disparu. » Le poète ne se monlre-t-il pas ici bien pessim»isle ? Ses œuvres ne l'ont pas suivi dans la tombe, et certaines pages ont une telle vigueur qu'elles semblent indestructibles par le temps.
Nul n'ignore que c'est sur les terrains libres de la rue Ancelot qu'a été bâti le Lycée, qui a remplacé l'ancien Collège (2).
Appleton. Deux frères de ce nom, natifs de Rennes, furent brillants élèves du Collège. L'aîné s'appelait Jean-Jacques ou Osgood, et le second Charles. Jean-Jacques devint sous-préfet de Mayenne, puis d'Avesnes. A la suite d'une querelle de salon, il eut avec le baron Riller, receveur des finances à Mayenne, un duel où il fut blessé mortellement. Il mourut le 19 Septembre 1872, âgé de 28 ans. Comme collégien, il avait eu les sympathies de tous ses camarades.
Charles Appleton est depuis nombre d'années professeur de droit romain à la Faculté de Droit de Lyon, et, fait rare, son flls Jean professe à la même Faculté le Droit administratif.
Archlnard (Louis), né au Havre le 11 Février 1850, est flls d'un ancien instituteur de notre ville. Il fit ses études au Collège, et les termina avec la mention Bien qu'il obtint en 1866 aux épreuves du baccalauréat es sciences. Entré deux ans après à l'Ecole polytechnique, il en sortit le 10 Août 1870 avec le grade de sous-lieutenant d'artillerie de marine. Pendant la guerre franco-allemande, notre concitoyen resta sous les murs de Paris. Il prit une part active aux travaux de défense et de l'armement du fort de Romainvilie, et assista à plusieurs engagements, notamment à l'attaque du Bourget, le 21 Décembre 1870. Pendant la Commune, il fut
(1) Cf. U Courrier du Havre, tZ Août 1852.
(2) La liste des œuvres d' Ancelot et des travaux publiés sur ce poète se trouve dans la Bio-bibliographie des écrivains de V Arrondis sèment du Havre^ par A. Lechevalier (p. 10-13).
chargé du service des wagons blindés sur la ligne de Versailles à Paris, et établit une nouvelle batterie à Monlretout et une autre au Mont-Valérîen.
Lieutenant en premier le 11 Juin 1873, puis capitaine en second le il Décembre 1875, Archinard s'embarqua le 28 Mai 1876 pour la Cochinchine. Pendant son séjour en ce pays, il remplit une mis sion au Cambodge et visita le royaume de Siam. Revenu en Fance, le 24 Février 1878, avec le grade de capita)ine en premier, il com manda la compagnie d'artificiers à l'Ecole de pyrotechnie maritime de Toulon, et vint à Paris où il fut inspecteur des études à l'Ecole polytechnique (Décembre 1879 — Octobre 1880). Il alla ensuite au Soudan avec la compagnie auxiliaire d'ouvriers d'artillerie de marine. En trois ans et demi, il fit quatre campagnes. Sa belle conduite à Goubanko lui valut la croix de la Légion d'honneur, et entre temps il installa divers postes sur la roule du Sénégal à Bamakou. Il fut nommé chef d'escadron le 15 Mai 1884, au moment même où, l'expédition terminée, il rentrait en France. De 1884 k 1886, Archinard est à la direction de Toulon et à la commission d'expériences d'artillerie de Bourges, et, de 1886 à 1888, il rédige au Ministère de la Marine une publication technique, le Mémorial de Varlillerie de Marine.
Nommé au commandement supérieur du Soudan, il eut le périlleux honneur de diriger les trois campagnes qui durèrent de 1888 à 1891. Pendant ce temps, il créa de nouveaux postes, s'empara de Segou-Sikoro, capitale d'Ahmadou, et de la forteresse de Ouosébongou. C'est à la suite de ce dernier fait d'armes qu'il fu* promu lieutenant-colonel (f Mai 1890). L'année suivante, il battit les troupes d'Ahmadou, sultan de Ségou, et obligea ce prince à "s'enfuir ; il prit Nioro, où il entra le 1" Janvier 1891. Après avoir assuré l'occupation de Nioro^ Archinard se porta vers le Niger qu'il traversa le 18 Février. Il s'attaqua ensuite à Samory, qu'il chassa de sa capitale. En six mois, sa colonne avait parcouru près de 2.000 kilomètres. Rappelé en France, il fut aussitôt inscrit d'office au tableau d'avancement pour le grade de colonel.
Au mois de Septembre 1892, Archinard fut nommé colonel et commandant supérieur du Soudan. Il retourna donc poursuivre Samory, qu'il rejeta vers l'hinterland de la côte d'Ivoire, où ce prince fonda un nouvel empire. En 1893, Archinard fut remplacé par un gouverneur civil. En brisant la puissance du sultan de Ségou, en portant les premiers coups à Samory, et en adminis-
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trant le Soudan avec habileté et intelligence, Archinard a puissamment contribué à développer et à raffermir la domination française dans cette vaste région africaine, dont l'étendue fut presque doublée. Le 23 Mars 1896, il fut nommé général de brigade ; il était alors « directeur du Comité technique » au Ministère des Colonies. Le 5 Août 1897, il fut appelé à servir au Tonkin, et, le 13 Janvier 1898, il prit le commandement de la brigade de Cochinchine. Devenu divisionnaire, le 24 Novembre 1900, le général Archinard fut, à partir du 30 Novembre suivant, inspecteur général permanent des troupes de rarlillerie de marine. Après avoir commandé une division à Perpignan, le général Archinard est actuellement à TEtat-major à Paris, commandant le corps d'armée des troupes coloniales.
La brillanle carrière qu'il a fournie si rapidement fait pressentir la valeur des services que notre concitoyen a rendus à son pays, et ce que Ton peut encore attendre de son patriotisme.
Bailhache (Henri), né au Havre le 5 Mars 1849 et décédé au même lieu le 14 Novembre 1904, fut reçu docteur en droit en 1875. Régisseur de biens en» i876, il devint ensuite arbitre de commerce, syndic de faillites, correspondant de la Société des auteurs dramatiques, président du Syndicat des Propriétaires du Havre et de la banlieue.
En dehors des thèses qu'il soutint pour la licence et le doctorat en droit, Henri Bailhache a publié :
Notice nécrologique sur Rolland Banès, président de la Société havraise d'Etudes diverses, (Recueil de la Société, 1877.)
Larbitrage international. (Mémoire couronné par la Société havraise d'Etudes diverses en 1877.)
Deuxième Notice sur larbitrage international, (Havre, 1881, m-S\)
Carthage^ poésie qui obtint une médaille au Concours ouvert en i877 par l'Académie Clémence Isaure.
Bailhache était, depuis 1877, membre de la Société havraise d'Etudes diverses.
Bailllard (Jules-Amédée), né le 21 Décembre 1835 au Havre, couronna de très brillantes études au Collège par le double baccalauréat es lettres et es sciences, qu'il obtint la même année. Après trois ans passés à l'Ecole de Droit de Paris, il fut reçu licencié
le 25 Novembre 1857 et s'inscrivit aussitôt au barreau du Havre. Un commencement.de surdité Tarrêta à ses débuts dans la belle carrière que lui ouvrait une vaste intelligence unie à un grand amour du travail. Obligé de renoncer à la profession de son choix, il se livra à des œuvres de pure érudition. En 1860 *^f 1861, il t à THôtel de Ville des conférences, qui furent très goûtées, sur le droit naturel, Testhélique et riiisloire de Normandie. Rédacteur au Courrier du Havre de 1859 à 1869, il collabora aussi pendant quelque temps au journal Le Havre, Dans ces journaux, il se spécialisa sur les queslionç sçiçntifiques, artistiques, bibliographi-
Jules Bailliard
ques, etc. Membre de la Société havraise d'études diverses à i>artir de 1859, il fut nommé en 1869 bibliothécaire de la ville du Havre, poste qu'il occupa jusqu'à sa mort. Il fut, en outre, conservateur du Musée archéologique (1872) et. membre de la Commission des Antiquités de la Seine-Inférieure (1887). Il donna avec grand succès, en 1874 et 1875, des conférences à l'Elysée du Havre.
Doux, serviable et bon, Bailliard renseignait les chercheurs avec la meilleure grâce du monde ; il aimait surtout à conseiller les
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jeunes travailleurs. C'est lui qui, pour les entraîner à Tétade de rhistoire locale, a écrit cette phrase : « La terre natale, quand on ignore les scènes dont elle a été le thé&tre, n'est que le pays ; avec le souvenir des générations passées, c'est la Patrie, n (i)
Bailliard, qui était officier de l'Instruction publique depuis 1885, fut frappé au milieu de ses livres, le 14 Mai 1895, par l'apoplexie qui l'emporta en quelques heures.
Notre concitoyen a publié d'importants travaux dans le Recueil des publications de la Société havraise d'Etudes diverses^ dans le Bulletin de la Commission des Antiquités de la Seine-Intérieure, dans La Normandie littéraire^ archéologique, historique, etc., et un grand nombre de notices dans La Normandie monumentale et pittoresque.
BarUn (Charles-Henri), né au Havre le 18 Mars 1847, était fils d'un quincailher de la rue Royale. Ses succès furent plus grands fi la fin qu'au début de ses études. Reçu bachelier es lettres en 1863 et bachelier es sciences en 1864, il se prépara rapidement à l'Ecole polytechnique. A la sortie de TEcole, il fut promu sous lieutenant d'artillerie ; mais il quitta bieniôt l'armée pour entrer en quahté d'ingénieur dans une us'ine du Nord. Quand éclata la guerre de 1870, il offrit ses services à sa patrie. Réintégré à son poste d'officier d'artillerie, il se couvrit de gloire au siège d'Orléans. Dès le commencement de l'action, il reçut de graves blessures et eut deux chevaux tués sous lui. Intrépide jusqu'au bout, il ne voulut pas abandonner le champ de bataille ; mais ses forces épuisées trahirent enfin sont courage et il tomba. Il ne fut relevé qu'après cinq heures passées dans d'horribles souffrances. La conduite de ce brillant officier de vingt-trois ans fut jugée si héroïque qu'immédiatement le général Aurelles de Paladine le proposa pour la croix de la Légion d'honneur. Quand cette croix lui fut remise, il était encore très malade. Il ne se guérit que très lentement et très imparfaitement de ses blessures. Il reprit néanmoins ses travaux d'ingénieur civil, mais ses forces diminuèrent sans cesse, et, le 9 Juin 1876, H. Barbin mourait à Paris victime de son patriotisme. Quel malheur qu'il n'ait pas succombé au champ d'honneur, lui qui avait tant désiré et si bien mérité cette gloire !
(1) Résumé analytique des Travaux de la Société havraiçe d'Etudes diverses, année 1865.
Baun (Charles), né à Fécamp le 22 Décembre 1833, était flls de Constantin Bazan et de Hélène Souque. Son père (1), dont une rue du Havre porte le nom, fut successivement agréé au Tribunal de Commerce de Fécamp, suppléant du juge de paix en la même ville (1834-1841), avoué au Havre (1843-1866), conseiller municipal à partir de 1865, conseiller général en 1870, chevalier (1879) et officier (1885) de la Légion d'honneur, membre du bureau d'administration des deux Lycées (garçons et filles). Charles Bazan passa au moins trois années au Collège. En février 1865, il succéda, comme avoué, à son père. En 1875, il eut l'honneur d'être élu préaident de la Chambre des avoués, et membre du Comité d'administration de l'Association des Anciens Elèves du Collège et du Lycée du Havre.
Atteint bien jeune encore par un mal implacable, il alla, sur le conseil des médecins, demander à un climat plus doux la prolongation de ses jours. Ce fut en vain; il mourut à Schœnbrunn (Suisse) le 10 Septembre 1877, et son corps fut ramené au Havre cinq jours après.
Les amis de Charles Bazan ont gardé le meilleur souvenir de la bonté de son cœur, de la droiture et de la vivacité de son esprit.
Beauregard (François-Victor), né à Fécamp le 9 Mars 1821 et mort au Havre le 16 Septembre 1877. était un docteur en médecine qui habitait rue de Normandie (section de Graville). H eut trois flls qui firent leurs études au Collège, Gustave, Henri et PauL et qui s'illustrèrent dans la carrière qu'ils embrassèrent.
Gustave naquit à Graville le 18 Septembre 1850. Bachelier es lettres au mois d'Août 1868, il alla à Paris faire ses études de médecine. De retour au Havre, en Septembre 1875, il se livra immédiatement à l'exercice de son art. Il fut pendant quelque temps médecin titulaire et chirurgien-adjoint de l'Hôpital. A la mort de son père, il recueillit une partie de sa clientèle dans le quartier de Graville, où il avait conquis une grande popularité. Gustave Beauregard publia divers travaux, mais l'œuvre la plus importante, à laquelle il consacra plusieurs années d'études, fut l'ostéotomie. Il est mort laissant presque achevé un ouvrage sur ce sujet. Les qua-
(1) Né h Qicrbourg le 16 Août 1806, et mort au Havre le 11 Décembre 1800.
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lités caractéristiques de notre savant concitoyen furent un ardent amour pour le travail et une vraie passion pour la chirurgie militante. Le docteur Gibert a éloquemment développé ces deux pensées sur la tombe de Gustave Beauregard, décédé au Havi'e, le 3 Mai 1884, avant d'avoir atteint trente^quatre ans.
Henri Beauregard, né le 6 Décembre 1851, fit ses études dans la même classe que son frère Gustave, et fut reçu bachelier la même année* mais au mois de Novembre. Il devint docteur en médecine, docteur es sciences naturelles et agrégé des Ecoles supérieures de pharmacie.
A l'Ecole supérieure de pharmacie de l'Université de Paris, il fut successivement préparateur des travaux pratiques de botanique (15 Mai 1877), maître de conférences de botanique micrographique (1879), professeur d'histoire naturelle (1889). et professeur de cryptogamie (30 Juillet 1898). Au Muséum d'Histoire naturelle, il fut aide-naturaliste (1882), puis assistant (1891) du célèbre docteur Georges Pouchet dans la direction du service de TAnatomie comparée. Il entra à l'Ecole des hautes études, le 19 Octobre 1894, comme sous-directeur du laboratoire d'Anatomie comparée.
Il fut trésorier de la Société de Biologie à Paris (1884-1897), membre de la Société Entomologique de Paris^ secrétaire général de V Association philotechnique, et chevalier de la Légion d'honneur (31 Décembre 1895).
Henri Beauregard possédait toutes les qualités distinctives du professeur de haute marque : une vaste érudition» une extrême puissance d'assimilation, une parole chaude et entraînante, et une grande affabilité.
Il étudia la vie dans les organismes unicellulaires aussi bien que dans les cétacés. Il publia des notes importantes sur la morphologie, le parasitisme, le développement et les mœurs des insectes vésicants. Il reçut pour ces travaux les plus flatteurs encouragements de l'Institut, qui constata qu'il avait « très notablement étendu nos connaissances sur le développement, les particularités caractéristiques, les habitudes des Cantharidies d'Europe ». Il se voua aussi avec une grande ardeur à l'étude des cétacés. Ses recherches furent l'objet de nombreux Mémoires cétologiques. Il fit connaître d'intéressants détails anatomiques inédits, la description de l'articulation temporo-maxillaire, la
démonstration de la véritable nature de Tambre gris (1), etc. De ses innombrables dissections, il établit un rapprochement entre les Baleinides et les Equidés (2).
En 1894, il adressa à l'Académie des Sciences un Mémoire sur Tappareil auditif chez les mammifères. La Commission, « en raison des notions d'une valeur incontestable qu'il renfermait », lui décerna le prix Bordin. Dans ce beau travail, Henri Beauregard faisait de savantes remarques sur la physiologie de Toreille, sur le rôle de la fenêtre ronde et sur celui de Tappareil de Corti.
Ses principales productions parurent dans le Journal de VAruitomie et de la Physiologie, dans les Comptes-rendus de la Société de Biologie, et dans les Annales des Sciences naturelles. Parmi les ouvrages imprimés à part, on distingue un Guide des travaux pratiques de micrographie (Paris, 1880, in-8*, en collaboration avec le D' Galippe), et Nos Bétes, Animaux utiles, Animaux nuisibles, (Paris, A Colin, 2 vol. in-4'*.) Henri Beauregard esl mort au mois de Mars 1900» à Grasse (Alpes-Maritimes).
Paul Beauregard
Paul Beauregard naquit au Havre le 13 Octobre 1853. Elève du Collège, puis du Lycée, il remporta en 1870 le prix d'honneur de philosophie (dissertation française). S'étant adonné à l'étude
(1) Vambre gris est une substance solide, de couleur grisâtre, qui exhale une odeur analogue à celle du musc. On le regarde aujourd'hui comme une sorte de concrétion morbide (calcul intestinal), formée dans les intestins d'une espèce de Cachalot.
(2) FamUle des mammifères pachydermes, ayant pour type le genre cheval.
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du Droit, il devint docteur en droit et agrégé. Il fut chargé, le 13 Novembre 1876, du cours de Droit commercial à la Faculté de Douai. De 1882 à 1887, il fut agrégé à la Faculté de Droit de Paris ; il y est professeur d'Economie politique depuis le 23 décembre 1887.
Paul Beauregard a édité plusieurs ouvrages :
Du paiement avec subrogation^ ses origines en droit romain^ sa nature et ses effets en droit français. (Paris, 1876, in-8*).
Essai sur la théorie du salaire, la main-d'œuvre et son prix (Paris, 1887, in-8» de 414 p.).
Impôt sur le revenu. (Conférence faite à Lyon en 1899, in-8'* de 30 p.)
Sur la défense du commerce français d'exportation (Conférence faite au Havre em 1899, in-8* de 48 p.).
P. Beauregard, tout en professant avec éclat l'Economie politique, est député de Paris.
Blanchard (Emile), né au Havre le 1"' Avril 1829, fit avec succès au Collège les classes de Septième, Sixième et Cinquième. En Octobre 1841» il alla à Paris pour y achever ses éludes. De retour au Havre, il choisit la carrière commerciale. Avec son ami d'enfance, Léon Brindeau, il fonda Timportante maison Brindeau et Blanchard pour le commerce des cotons. Ses aptitudes pour les affaires, en même temps que sa droiture et son afTabilité, ne tardèrent pas à lui attirer la confiance de ses concitoyens, qui l'envoyèrent siéger au Tribunal de Commerce en 1865 comme juge suppléant, et de 1866 à 1883 comme juge titulaire. Pendant une période de trois années (1889-1892)» Blanchard fut président de ce même Tribunal. Nommé le 28 Décembre 1876 membre de la Chambre de Commerce, ses électeurs lui renouvelèrent constamment son mandat. La dignité et la fermeté de son caractère, la rectitude de son jugement et l'étendue de ses connaissances juridiques donnèrent à ses décisions une autorité exceptionnelle. Les innombrables marques de sympathie, qu'il reçut au jour où il fut fait chevalier de la Légion d'honneur, prouvèrent suffisamment la considération dont il jouissait dans notre cité. Blanchard est mort au Havre le 11 Février 1904.
Brien. Deux frères, portant ce nom, furent élèves au Collège. Gustave Brien naquit au Havre le 30 Mars 1817, et son frère Emile le 3 Mai 1819.
Après la mort de F. Brunet-Debaines, en 1862* Gustave Brian, qui était architecte, fut chargé de la construction du Lycée actuel.
Brindeau (Alphée), né au Havre le 4 juin 1826, fit de solides études au Collège qu'il quitta le 1* Juin 1843 à la fin de la Rhétorique. Il est le fils de Henri Brindeau, qui, en 1843, se mit à la tête de la Société à laquelle l'éditeur Stanislas Paure céda sa maison de commerce, et qui continua à imprimer le Journal du Havre, A la mort de Henri Brindeau, la direciion de ce joumil passa d'abord au rédacteur en chef, Gustave Gaza van (1861-1870), puis à Alphée Brindeau (1870-1893)i lequel ne fit jamais de politique militante, tout en restant fidèle aux traditions républicaines de la famille.
Brindeau (Paul), neveu du précédent, né au Havre le lu Décembre 1852 fut négociant et conseiller municipal. 11 est mort le 4 Octobre 1896. Quelques semaines après, M. A. Herrenschmidt fit, en fort bons termes, Téloge du défunt dans le Rapport annuel qu'il présenta, le 6 Novembre, à l'assemblée générale des anciens élèves du Collège et du Lycée.
Brostrom (Jons-Auguste) naquit à Paris le 16 Thermidor an XI (4 Août 1803) d un père suédois, Charles-Nicolas, et d'une mère française, Marie d'Origny. En 1814, son père fut envoyé au Havre en qualité de consul général de Suède. Auguste fut mis aussitôt au Collège de notre ville et à douze ans il entrait en Cinquième. Marié au Havre le 3 Mars 1836 à Ernestine-Stéphanie Laiter, il n'obtint sa naturalisation qu'en Janvier 1840. Attaché de vieille date aux idées républicaines, Brostrom appartint pendant de nombreuses années au Conseil municipal ; il fut même adjoint au maire en 1848, et premier adjoint du 10 Août au 24 Septembre 1870.
Grâce à sa parfaite honorabilité, il rencontra en tout temps les plus vives sympathies dans toutes les clasrses de la société havraise. Pendant les troubles de 1848, sa pc^ularilé et son litre d'adjoint au maire lui facilitèrent le maintien de l'ordre dans notre cité. Un jour môme, les ouvriers des ateliers nationaux, qui travaillaient à la fameuse roule d'Or (1), s'étant révoltés, on fil appel
(1) Afln de procurer du travail aux nombreux ouvriers (près de 4.000) qui chômaient alors, on entreprit de combler le troisième fossé de ]'enceinte de la Ville, et d'ouvrir, sur l'emplacement des limites des forliflcations, une rue allant de la « Chausséi» d'Ingouville au débarcadère -. Les dépenses s élevèrent à un tel chiffre que cette rue s'appela tout d'abord la « roule d*Or » ; c'est aujourd hui la rue Jules-Lccesne.
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à la Garde nationale, laquelle demeura à peu près impuissante à réprimer l'insurrection. Brostrom s'aboucha alors avec les ouvriers et les amena par de salutaires remontrances à reprendre leurs travaux.
A la fln d'Août 1870, il fut délégué par le Conseil municipal auprès du Ministre de la Guerre, le général de Palikao, pour obtenir son concours en faveur de l'organisation de la défense du Havre, et sa démarche eut un plein succès.
Bien des fois, Brostrom demanda avec instance la transformation du Perrey à l'aide d'une Société qui eût démoli la Ville en Bois pour la remplacer par des habitations confortables. W publia sur cette question une brochure intitulée : Les {ronts Ouest du Havre et leur translormalion (1).
A. Brostrom, qui fut aussi négociant-armateur, directeur des paquebots du Finistère, et agent de la Compagnie transatlantique hambourgeoise-américaine, mourut au Havre le 11 Septembre 1801, à r&g^ de quatre-vingtrhuit ans.
Son fils Georges, né au Havre le 26 Janvier 1838, passa plusieurs années au Collège, et devint plus tard agent général au Havre de la Compagnie américaine-hambourgeoise, consul général de Suède et de Norwège à Paris, et officier de la Légion d'honneur.
Bnmet-Debaines (Alfred-Louis), peintre-graveur, naquit au Havre le 5 Novembre 1845 (2). 11 fit ses études au Collège, et y apprit le dessin sous la direction de l'excellent professeur Ocbard. Brunet-Debaines, qui devint élève de C. Normand, de Maxime Lalanne et de Pils, entra le 18 Décembre 1863 à l'Ecole des Beaux-Arts. Sa première aquarelle date de 1866 ; elle est intitulée : Etude de hêtres sur la côte de Grâce. Ses premières gravures à l'eau-forle, notamment le Château de Tancarville^ furent très appréciées du m.onde artistique. 11 aborda aussi la peinture et se distingua dans cet art avec ses tableaux Un chemin creux et Une inondation.
(1) Le Havre, imp. G. Cazavan, 1866, 1 vol. in-8* de 15 p.; 2 plans.
(2) Le père d* Alfred Brunet-Dcbaines, né à Vannes en 1801, fut architecte de la Ville et de l'Arrondissement du Havre de 1839 à 1858. U éleva au Havre plusieurs constructions importantes, et en particulier l'Hôtel de Ville actuel. Le 1" Janvier 1860, il fut nommé architecte en chef de l'Hôtel des Invalides. Ce fut lui qui plaça les cendres de Napoléon dans le tombeau préparé aux Invalfdes. l\ mourut le 25 Avril 1862 H Paris (Hôtel des Invalides). A ce moment, il était chargé de construire au Havre un Lycée dont les plans lui avaient mérité les plus grands éloges du Ministère de llnstruction publique.
Notre ancien collégien a obtenu de nombreuses médailles comme dessinateur et comme graveur, et a rempoilé le prix Bouctot ; il a illustré plusieurs ouvrages sur le Havre et publié de nombreuses planches (1).
Hôtel de Ville actuel
Le Musée du Havre possède d'Alfred Brunet-Debaines : Entrée du port du Havre (dessin), Tancarville (fusain), Tancar' ville (eau-forte reproduisant le fusain de Tauteur).
Nous offrons ci-oontre une reproduction d'un dessin à la pjumo et à Tencre de Chine, ayant pour titre : Hôtel-Dieu de Paris, derniers vestiges du pont Sainl-Charles. Ce dessin a été acquis par la Ville de Rouen ; il donne une idée bien exacte de la manière de Brunet-Debaines.
Brunet-Debaines a hcibité assez longtemps Rouen, où il avait installé son atelier à la Villa des PomeroUes, dans le quartier Saint-Gervais. Depuis, il s'est retiré à la Malgue, près Toulon.
Buquei (Charles-Pascal), né au Havre le 8 Floréal an HI (27 Avril 1795), était fils de Joseph-Nicolas Buquet^ « maître de passager » du Havre à Ronfleur, et de Marie Le Rat. Il commença ses humanités à l'Ecole Secondaire du Havre, et alla à Caen se préparer à l'Ecole polytechnique, où il fut admis en 1814 ou 18Î5. Les Bourbons ayant licencié cette Ecole, Ch.-P. Buquei se rendit
(1) Cf. Vapereau. Dictionnaire des Contemporains. — De la Chavignerie et ^uvray. Dictionnaire des Artistes de VEcole {rançaise.
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en Angleterre et étudia tout d'abord le Commerce ; mais se sentant plus de goût pour la littérature que pour les affaires, il se fit bientôt professeur et enseigna le français succe>S6ivement à Londres, à Dublin et à Edimbourg. Il eut Tbonneur d'occuper, et de conserver pendant une vingtaine d'années, la première chaire de langue et de littérature française, créée par les chefs de TUniver*^ silé d'Edimbourg, Walter Scott et Mackensie. Le choix du professeur était excellent, car son enseignement fut très brillant.
Ch.-P. Buquet publia, soit en français, soit en anglais, différents ouvrages de vulgarisation littéraire, des extraits de nos grands écrivains à Tusage des étudiants anglais, et aussi ses leçons spéciales. Citons notamment :
Nouveau cours de littérature^ ou Répertoire des chels-d'œuvre de Corneilley Racine^ Voltaire^ Molière, La Fontaine^ etc,^ suivi des ccmmentaires de La Harpe et précédé d'un choix des plus beaux morceaux en vers et en prose des plus célèbres écrivains français. (Edimbourg, 1826, 1 vol. in-S*» de 482 p.).
The litterary miscellany conlaining memoirs and illustrations ol British and Foreign Authors. (Le Havre, Lemale, 1830, 1 vol. in-8*» de 326 p.) (i).
Buquet (Léon) était frère du précédent. Il naquiit au Havre le 12 Mai 1808 (2). Une seule pièce le mentionne comme « élève du Collège », c'est le procès-verbal de la séance dans laquelle la Commission royale de l'Instruction publique, présidée par Cuvier, le nomma, le 30 Septembre 1820, boursier de la Ville du Havre au Collège royal de Rouen (3). Nous croyons que, si Léon Buquet passa par notre Collège, il n'y resta que peu de temps. Il fit à Rouen ses classes de Septième et de Sixième. Après un an et demi de présence au Collège royal,, on l'envoya dans une pension à Vernon ; mais ce ne fut pour lui qu'une courte halte. Le joug de la discipline pesait trop à celle nature indépendante et enthou siaste pour lui permettre de demeurer longtemps sous le même toit. Il entra dans plusieurs établissen>ents, • mais ne séjourna nulle part. Léon Buquet fut enfin placé au Havre comme commis à l'administration de la Marine, et conserva ces fonctions pendant trois ou quatre ans. A coup sûr, ce n'était pas là la carrière qui
(1) Collection E. Seguin.
[i] Archives de TEtat civil.
(3) Archives municipales .— Délibérations, reg. IV, fol. 70.
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lui convenait. II se rendit à Paris, où, pendant sept ans, il (ut tour à tour poète, journaliste, auteur dramatique.
Parmi ses pièces dramatiques, on distingue La MoriCy Davi4 Rizzio, le Cadet de Gascogne.
Comme journaliste, il écrivit Histoire des débuts de 1827 ou Bévue des acteurs engagés pour cette année au théâtre du Havre, (Le Havre, 1827, 1 vol. in-8* de 31 p., anonyme). Il fut ensuite à Paris rédacteur du Monde dranuitique, de la Gazette des Théâtres, et à Bruxelles rédacteur en chef de VEmancipation. En 1837, il travailla dans la Nouvelle Minerve ; et à la fin de sa vie, rentré dans sa ville natale, il fonda le Courrier du Havre en Décembre 1839.
Outre la presse et le thé&tre, L. Buquet cultiva les muses et publia quelques recueils de poésies : Inspirations fugitives ou hommages poétiques, (Le Havre, 1828, 1 vol. in-8* de 16 p.), les Miscellanées (Paris, 1833, 1 vol. in-8* de 261 p.), et Le Voyage sur la Seine (Le Havre 1840, 1 vol. in-18* de 112 p.), qui est un chapitre d'une Normandie poétique qu'il se proposait de continuer plus tard pour Dieppe, Etretat, Saint- Valéry, Pécamp, et toute la Basse- Normandie.
Le Voyage sur la Seine est une œuvre charmante, une description poétique et vraie des bords de ce fleuve que Napoléon Bonaparte, dans une visite faite au Havre le 7 Novembre 1802, appela « la grand*rue » de Paris, Rouen et le Havre. Léon Buquet chante avec amour les gloires de la Normandie, il admire le coin de terre où il est né, il chérit son berceau. Son salut à sa ville natale est Tune de ses meilleures pages.
Voici le Havre, enfîn I dominateur des eaux
Gr&ce À François premier qui la fondait hier Entre les eaux d'un fleuve et les eaux de la mer. Et de la capitale ft peine séparée, Pour qu'ea elle plus tard Paris eût son Pirôe.
Que de nos autres ports, avec orgueil cités, La fortune pâlit, moins vaste et moins féconde I Bayonne a le Midi qui tremble h ses côtés ; Marseille a l'Orient, et le Havre a le monde I
Les sujets familiers et touchants étalent ceux que L. Buquet traitait le mieux. Romantique, mais sans exagération, il ne s'écarta jamais de la vérité ni de la nature.
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Notre concitoyen est mort à QraviUe le 26 Mai 1840. Une rue du Havre porte son nom. (1).
Buys (Henri), né à Ingouville le 23 Décembre 1844, est le fils de Tancien professeur de mathématiques du Collège. Bachelier es lettres en 1863 et bachelier es sciences en 1864, il resta au Collège comme maître d'études (24 Décembre 1864). Il fut ensuite aspirantrépétiteur au Lycée Napoléon (17 Novembre 1865X maltre-répôtiteur au Lycée de Douai (18 Décembre 1867), aspirant-répétiteur au Lycée Saint-Louis (1" Mars 1869), mattre-répétiteur au dit Lycée (13 Mai 1870), surveillant général au dit Lycée (7 Novembre 1878), censeur aux Lycées de Tarbes (12 Août 1881), de Belfort (15 Mars 1883) et de Rouen (3 Août 1886), proviseur à Alençon (27 Juillet 1880), et à Chaumont (20 Août 1896).
H. Buys, qui est licencié es sciences, a pris sa retraite au mois d^Octobre 1904.
Gaumont (Pierre-Florentin) naquit à Oommerville, canton de Saint-Romain-de-Golbosc, le 24 Septembre 1795. Il passa son enfance et sa jeunesse au Havre sur la paroisse Saint-François, et commença ses études au Collège. Il alla les achever à Rouen, où, suivant Fusage du temps, il suivit en qualité d'externe du séminaire les cours du Lycée. Prêtre en 1820, il fut vicaire à Yvetot (1820-1824), doyen de Forges-les-Eaux (1824-1838) et de la Trinité de Fécamp (1838-1840). En 1840, le cardinal prince de Croy, archevêque de Rouen, se l'attacha comme vicaire général. Mgr de Bonnechose le proposa h l'Empereur pour la croix de la Légion d'honneur, et ce fut le maréchal Vaillant qui le décora au jour de l'inauguration de la statue de Napoléon V sur la place de l'Hôtel-de- Ville, à Rouen. L'abbé Caumont remplit les fonctions de vicaire général pendant trente-trois ans et sous l'administration de trois archevêques. 11 est mort à Rouen le 4 Août 1873, après avoir été quinze ans doyen du Chapitre métropolitain!.
Sa vie se passa sans bruit et sans éclat. Rien d'extraordinaire n'attira sur lui l'attention. On a dit que « son âme ressemblait à ces fleurs qui se ferment au grand jour et à l'éclat d'un soleil trop vif, et qui ne donnent qu'à l'ombre discrète leur grâce et leurs parfums ».
(1) La Biographie de L. Buquet par Félix Ribeyre, insérée dans la Revue de Normandie (années 1867 et 1868), contient plusieurs erreurs que nous avons rectifiées dans cette notice.
Ghttel (Georges-Louis-Félix), né au Havre le 6 Juillet 1850. commença de très solides études au Collège, et les termina au Lycée. En 1864, il remporta tous les prix de deuxième année des Cours spéciaux. Bachelier es sciences (mention Assez Bien) en Août 1867, Georges Châtel se mit immédiaiemont au service de T Université. Le 1* Octobre 1867, il fut aspirant-répétiteur au Lycée du Havre, mais sans nomination officielle. Elève de TEcole normale de Cluny en Décembre 1868, il fut^ à sa sortie de TEcole, nommé maître-répétiteur au Lycée du Havre (i*' Octobre 1870). G. Châtel est un des rares universitaires qui ont la joie de passer toute leur carrière dans leur ville natale et dans rétablissement qui les a élevés. Chargé du Cours de Mathématiques dans TEnseignement Spécial (arrêté du 8 Novembre 1872), il devint professeur agrégé en 1881.
Notre modeste et sympathique collègue continue à former de bons mathématiciens. Ses anciens camarades du Collège et ses anciens élèves du Lycée lui ont fait Thonneur de Télire, de 1896 à 1898, président de leur Association amicale.
CherlUs (Désiré-Abraham), né à Bolbec le 8 Mai 1835, fit toutes ses classes au Collège, et il les fit brillamment. Dans la suite* il fut à la fois publiciste, auteur dramatique et inventeur.
Il collabora au Courrier du Havre de 1869 à 1871, et m Journal du Havre depuis 1871 jusqu'à la fin de Tannée 1896, époque à laquelle son état de santé Tobligea à renoncer au journalisme quotidien. Il fut aussi rédacteur en chef de la Chronique Normande (1880-1884).
Désiré Cherflls a donné au théâtre, sous son nom ou sous le preudonyme d'Essai, les pièces suivantes :
Les Quand et les Siy réponse à la lettre de M. Alexandre Dumas fils (Paris, 1872, in-8*^) ;
Deux diplomates, comédie en un acte en prose (plusieurs éditions, dont la première en 1874, 1 vol in-8") ;
Paul Durand, comédie en trois actes en prose (première édition en 1874, 1 vol. in-8*) ;
La dernière idée de Richelieu, comédie en un acte en prose (Paris, 1878, in-8») ;
Au galop, comédie en un acte en prose. (Le Havre, 1889, in-8" ,de 23 p.)
Il a écrit aussi le livret de Fanlik, drame lyrique du compositeur Frédéric Le Rey, créé au Casino Prascati.
D. Cherfils s'intéressait vivement aux questions scientifiques. 11 étudia notamment un projet de substitution de l'essence minérale au charbon dans Talimentation des machines, et, à l'Exposition internationale du Havre en 1868, il obtint une médaille d'or pour son projet d'emploi du pétrole vaporisé au chauffage des steamers. 11 imagina précisément un système de chaudière pour ce mode de chauffage, invention pour laquelle il reçut une médaille de bronze. Cherfils avait donc prévu, trente ans à l'avance, l'avenir du moteur à pétrole, qui, à l'heure actuelle, tient une place si importante dans l'industrie. On lui doit enfln une applique de sauvetage, un étançon métallique, un moteur électro-magnétique.
Quand mourut Désiré Cherfils le 25 Avril 1903 sa mauvaise santé le tenait, depuis déjà longtemps, éloigné de la vie active.
Chouquet (Gustave), né au Havre le 16 Avril 1819, devint un célèbre musicographe. On a dit que son père fut banquier et perdit sa fortune en cherchant à créer le chemin de fer de Paris à la mer. En 1840, G. Chouquet alla à New-York, où il enseigna la littérature française et fit paraître quelques ouvrages d'éduca-
Gustave Chouquet
tion. Sa santé l'ayant obligé, au bout de vingt ans, à rentrer en France, il se fixa à Paris et écrivit les paroles d'un grand nombre de romances. En même temps, il collabora activement à la France musicale, à VArt musical, au Dictionary of music and musicians (London, 1878 et suiv.), et fut attaché à la rédaction du Dictionnaire des Beaux-Arts, publié par l'Institut.
En 1864 et 1868, G. Chouquet obtint de TAcadéroie des Beaux- Arts le prix Bordin pour son Histoire de la musique depuis le XIV* siècle jusqu'à la fin du XVII\ et pour son Histoire de la musique dram^aiique en France. Ces deux sujets avaient été mis au concours. G. Chouquet réunit plus tard ces travaux sous le titre : Histoire de la musique dramMique en France, depuis ses origines jusqu'à nos jours, (Paris, Firmin Didot, 1873, 1 vol. in-8*.'
Notre compatriote était connu comme un des plus élégants auteurs de la poésie de^ cantates du prix de Rome, et comme lo premier de nos poètes orphéoniques. On appréciait dans la presse musicale son talent de critique aussi éclairé qu'indépendant et impartial, et d'écrivain plein de distinction. Son Hymne à la Paix remporta, en 1867, te prix de poésie au concours de l'Exposition universelle.
Comme conservateur du musée instrumental du Conservatoire, il publia ces deux ouvrages :
Le Musée du Conservatoire national de musique, catalogue descriptif et raisonné, (Paris 1875 et 1884, 1 vol in-8') ;
Les instruments de musique et les éditions musicales. (Paris, 1880, 1 vol. in^«.)
G. Chouquet, qui était décoré de la Légion d'honneur, est mort à Paris le 30 Janvier 1886.
Ciochel (Jean-Benoît-Désiré), né à Sanvic le 7 Mars 1812 (1), fut un des plus remarquables archéologues du XIX* siècle. Son père, Jean Marie Cochet, gardien de la batterie de la Briqueterie (ou des Huguenots), était un brave artilleur qui avait tiré le premier coup de canon au siège de Toulon, et qui avait été décoré pour sa belle conduite à ce siège. Sa mère s'appelait Victoire- Pélagie Poidevîw. ,
En Janvier 1814, Jean Cochet fut envoyé à Etretat pour surveiller les trois batteries de ce pays. C'est là que s'écoula l'enfance de son fils. A quatorze ans, le jeun^ Cochet revint au Havre et trouva dans l'abbé Robin, curé de Notre-Dame et futur évoque de Bayeux, un protecteur éclairé et généreux. Ce prêtre le mit en Cinquième au Collège. Le régent de cette classe était alors Langlois, un excellent humaniste. De 1827 à 1831, Cochet acheva ses études au petit sémi-
(1) Il ne reste de la maison, où est né Tabbé Cochet, qu'une très petite partie. rtP« T.Hi^S^'^'/*^^,^*® lYS *^ territoire annexé depuis au Havre, était située ru<î des Tuileries (aujourd'hui rue Guillemaid), n" 3 et 5.
naiire du Mont-aux-Malades^ près Rouen. Il alla ensuite au Grand Séminaire faire sa théologie et se préparer aux Ordres. Prêtre le 28 Mai 1836, il fut vicaire à Saint-François du Havre (28 Mai 1836- 24 Octobre 1840), premier vicaire à Sarint-Remi de Dieppe (1840- 1842), aumônier du Collège royal de Rouen (1* Avril 1842l*' Février 1846), et enfin prêtre habitué à Saint-Jacques de Dieppe pendant vingt-neuf ans. Chevalier de la Légion d'honneur (1855), Tabbé Cochet est mort à Rouen le 1" Juin 1875. On sait qu'il avait été question de lui confier Taumônerie du Collège du Havre.
L'Abbé Cochet
L'abbé Cochet fit partie de plusieurs groupes d'érudits : il fut membre résidant de l'Académie de Rouen (1842), membre du Comité des travaux hisloniques et des Sociétés savantes (1843), inspecteur des monuments historiques (1849), membre de la Société des Antiquaires de France (1853), membre correspondant de l'Institut (Académie des Inscriptions et Belles-Lettres), nommé le 16 Décembre 1864 par 29 voix sur 30 votants.
A sa mort, les journaux, les revues, les sociétés savantes, etc., tant en France qu'à l'étranger et principalement en Angleterre, où
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la Société des Antiquaires de Londres le proclamait a le premier des antiquaires français », ont rendu à la mémoire du célèbre archéologue Thommage qu'elle mérite.
Une souscription, ouverte pour lui élever un tombeau au Cimetière monumental à Rouen, rapporta près de 12.000 francs. Avec cette somme, le Comité d'érection du monument fit construire, sur les dessins de Tarchitecte Sauvageot, un édicule au cimetière, exécuter un» buste par Iselin et frapper une médaille par Chaplain. Cette médaille, du module de 50 millimètres, fut offerte à divers Musées, et aussi à quelques établissements qui étaient chers à Tabbé Cochet. Le Lycée du Havre ne fut pas oublié dans celte distribution. M. Brianchon, membre du Comité, en adressa une au proviseur A. Lecœur, qui l'accepta avec grande joie : « C'est un grand honneur pour le Collège du Havre et le Lycée qui lui a succédé de pouvoir compter, au nombre des anciens élèves de la maison, un homme aussi distingué que M. TAbbé Cochet. Nous recevons donc avec une pieuse reconnaissance la médaille que vous avez bien voulu nous envoyer, et je vous prie d'agréer, pour vous et le Comité que vous représentez, nos sincères et vifs remerciements. » (1)
M. Brianchon avait été bien inspiré en nous faisant hommage de cette médaille, car Cochet ne nous appartenait pas à demi. Je suis cf havrais de naissance et de cœur » avait-il écrit, le 10 Mars 1854, à Ch. Vesque.
L'œuvre de l'abbé Cochet comprend au moins 150 volumes ou brochures, et une foule d'articles de journaux et de revues. Nous saluons, sans doute, dans notre compatriote, l'historien de nos vieilles églises, mais sa gloire vient surtout de ses découvertes souterraines. Il a créé : 1* l'archéologie gallo-romaine, franque ou mérovingienne, et 2"* la science de l'archéologie sépulcrale. C'est donc un des plus illustres enfants de notre cité, et la Municipalité havraise l'a publiquement reconnu le jour où elle a donné à une de ses rues le nom de l'abbé Cochet. (2)
Courant (Jacques) naquit le 21 Novembre 1839 à Ingouville, rue de la Côte. Mis au Collège dans la classe de Septième (Octobre 1851), il remporta pendant toutes ses études de grands
(1) Lettre de M. A Lecœur, proviseur du Lycée du Havre, À M. Brianchon, en date du 12 Septembre 1878.
(2) On trouve la Bibliographie complète des travaux de Tabbé Cochet, soit dans le Polybiblion de 1875 (tome XIH), soit dans Touvrage de Marcelin Blanadet (Mai 1885, grand in-8' de XVI.208 p.)
succès. Nous avons rappelé (i) la distinction honorifique dont il fut Tobjet au commencement de Tannée 1858. Kn souvenir de la naissance du prince impérial, une médaille fut décernée au meilleur élève du Collège du Havre ; cet élève était J. Courant, alors en rhétorique. En présence des autorités constituées de notre ville, et aux applaudissements d'un nombreux public et de tous les collégiens rangés dans la cour d'honneur, le Principal remit cette médaille à J. Courant. H rappela en termes bien affectueux les mérites du lauréat, et ne craignit pas de le proposer comme modèle à tous ses condisciples.
Après être passé par l'Ecole centrale, J. Courant entra dans l'industrie et s'associa aux travaux de son père, Francis Courant, qui dirigeait la filature du quartier de Graville. Ses vastes connaissances lui permirent d'être membre de la Chambre de Commerce, de 1872 à 1879, conseiller municipal (22 Novembre 1874) et troisième adjoint au maire (26 Décembre 1874). Réélu conseiller municipal le 6 Janvier 1878, il démissionna en Avril 1879 pour se consacrer exclusivement à la filature de son père, qui était mort en 1873.
Nature éminemment artistique, J. Courant avait pour la musique une vraie passion. Il fut membre actif des sociétés Sainte-Cécile et La Lyre havraise^ et membre honoraire de plusieurs sociétés lyriques.
Très affable et très accueillant, J. Courant avait conquis de bonne heure d'unanimes sympathies. D'une générosité inépuisable, il venait toujours en) aide à ses amis dans la gêne et aux malheureux dans le besoin. Il aimait ses ouvriers et en était aimé. Homme de bien, grand cœur, noble esprit, modèle des amis, on ne connaissait à J. Courant que des qualités. Il est mort au Havre le 28 Novembre 1889.
Gourant (Maurice-Francris-Auguste), i>é au Havre le 8 Novembre 1847, est le frère du précédent. Il arriva au Collège en 1858 et y était encore en 1862. Il termina ses études au Lycée Louis-le-Grand, à Paris. Montrant de grandes dispositions pour la peinture, il entra en 1866 dans l'atelier de Meissonier, perfectiionna Ises aptitudes artistiques et devint un peintre de marine tout à fait remarquable. A peine âgé de vingt-trois ans, il obtint une médaille au Salon de 1870, pour son beau tableau : la
(1) Voir plus haut, p. 300.
Lande d'Aigremont. Le Musée du Havre possède quelques toiles Je Maurice Courant, dons gracieux de l'auteur ; mais nous préférons les nïarines suivantes dont quelques-unes ont été vulgarisées par la gravure :
Gros temp$, — Marine, — Marée montante, — Avant le grain. — La roche aux mouettes, — Le calme, — Au port. — La barque à Goddebi, — La barque de pèche, — Le retour des crevettiers. — A Vouvert du port, — Dans Vavant-port. — Le vieux bassin au crépuscule.
Maurice Courant habite Paris ; mais il vient fréquemment au Havre. C'est là, d'ailleurs, et dans les environs qu'il a pris le sujet d'un grand nombre de ses tableaux.
Nous reproduisons le Retour des crevettiers. C'est un croquis à la plume fait de cette toile par l'auteur luîHfnême.
Crampon (Alfred), né au Havre le 8 Jaavier 1823, était fils de Jean-Jacques-Pierre Crampon, marchand-drapier, qui inventa « un habit sans couture ayant la physionomie d'un crapaud », et qui se fit surtout connaître comme professeur de magnétisme. Il écrivit sur ce sujet, en i827, une brochure (1) dans laquelle il déclarait qu'ayant soixante-cinq ans, il avait guéri plus de quatre cents personnes par le magnétisme (2). Alfred Crampon fut un excellent collégierx, qui, ses éludes terminées, ne goûta pas la profession de son père, soit comme tailleur d'habits, soit encore moins comme professeur de magnétisme. Préférant le journalisme, il devint, en 1847 et 1848, rédacteur de la chronique locale au Courrier du Havre. Le 11 Mars 1848, A. Crampon se mit sur les rangs pour aller représenter le Havre à l'Assemblée nationale. C'était de sa part une témérité que d'ailleurs il avoua implicitement dans sa profession de foi. « Toutes les oppositions, écrivait-il, toutes les répugnances, tous les embarras que vont me susciter ma jeunesse et la profonde obscurité qui m'entoure, je les prévois, je les comprends. Bien plus, je les appelle et je demande la lutte (3). » Sa cai^didature ne fut pQînt appuyée, et Crampon dut renoncer à un combat dont il ne pouvait sortir victorieux. A cette époque, il était directeur d'un journal hebdomadaire, intitulé Le Havre, qui ne vécut que deux ans du 5 Juin 1847 au !•' Juillet 1849.
(1) Le magnétisme animal à Vusage des gens du monde. Au Havre chez Chapelle, Ir vol. in-8* de 79 p. (Collection Seguin).
(2) Ibid, p. 40-41.
(3) Collection Seguin.
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A. Crampon quitta le Havre pour Paris, où il rédigea des journaux financiers et édita un volume sur La Bourse de Paris,
Delange (Adolphe) naquit au Havre le 14 Janvier 1819. H flt des études brillantes au Collège où il les commença, à l'institution ecclésiastique dTvetot où il les continua, et à Caen où il les termina comme élève de Jules Simon, professeur de philosophie au Collège royal de celte ville pendant Tannée scolaire 1836-1837. Il flt son droit à Caen et s'inscrivit comme avocat au Havre, après avoir prêté le serment professionnel le 12 Août 1841. Il n'avait que vingt-deux ans. Delange tint la promesse qu'annonçaient ses débuts, car douze ans après, il occupait la première place au barreau du Havre. Doué d'un organe remarquable, d'une élocution nette et chaleureuse, et d'une compréhension» rapide des affaires, notre concitoyen fut certainement un des plus grands orateurs du barreau français. B&tonnier très jeune encore, une terrible maladie vint le frapper en 1866 dans toute la force de son talent, et le contraiindre à se démettre de ses fonctions. Il se retira à Caen où il mourut le 21 Août 1868 .Ses restes ont été ramenés au Havre.
Delavigne (Casimir-Jean-François), né au Havre le 4 Avril 1793 sur la Barre-Solier (1), entre la rue Dauphine et la rue du Petit- Croissant, était fils de L<ouis-Augustin-Anselme Delavigne, négociant et fabriquant de faïence, et de Catherine-Louise Leconte.
L'enfant fut conduit tout jeune à l'éoole de l'abbé Tnipel, rue de la Gaffe ; c'est là qu'il apprit à lire et à écrire, et qu'il commença ses humanités. D'une santé bien délicate et d'une intelligence bien ordinaire, Casimir ne se distingua de ses condisciples que par la douceur de son caractère et son application à l'étude. On soupçonnait si peu l'avenir réservé à ce jeune éciriier, rêveur et timide, que son père lui dit un jour, on devine sur quel ton : « Toi, mon pauvre Casimir, tu continueras mon commerce de faïence. »
Sa famille étant allée habiter Paris, Casimir fut placé à l'institution Ruinet, et suivit, en qualité d'externe, les cours du L ycée Napolécm (aujourd'hui Lycée Henri IV). Il n'avait que dix ans. Là encore, comme chez l'abbé Trupel, l'enfant travailla beaucoup, mais sans succès. « C'est un excellent garçon, » déclaraient ses professeurs, « mais c'est une nature rebelle à l'instruction. »
(1) Aujourd'hui quai Casimir-Delavigne.
â9â LE COLLÈGE DU HAVRE
Quatre ans après, un changement s'opéra soudain dans tout son être. « Ses facultés se développèrent d'une manière extraordinaire, et, en quelques mois, il devint un des meilleurs écoliers de son temps (1). » Il obtint même, en 1809 et 1810 plusieurs nominations au Concours général des Lycées.
Casimir aimait les vers et s'exerçait parfois à en faire ; ces essais révélèrent en lui la vocation poétique. Etant encore au Lycée, il composa sur la naissance du roi de Rome (20 Mars 1811) une ode qui fut très remarquée et dont le Moniteur cita quelques vers avec éloge.
L'année suivante, Casimir vint respirer l'air natal pendant quelques jours ; mais il fut vivement impressionné en apercevant la rade du Havre couverte de bâtiments ennemis sur lesquel^ flottait le pavillon anglais. A cette vue, le sang lui reflua au cœur. Il avait dix-neuf ans et pas de santé. « Mon bras* se dit-il, serait d'un faible secours pour la France ; je n'ai de forts que le cœur et la pensée ; je les voue l'un et l'autre à mon pays. Je chanterai sa gloire. »
Quand Casimir eut atteint sa vingtième année, il fut convié, avec ses jeunes compatriotes havrais, à paraître devant le Conseil de révision séant à Rouen. Tous ses camarades, dans le but de le faire exempter du service militaire, signèrent une pétition dans laquelle ils sollicitaient le re^ivoi de Casimir dans ses foyers, comme étant faible et sourd. Faible, if l'était encore un peu, mais pas assez pour ne pas être soldat ; sourd, oh I il ne l'était pas du tout. Casimir fut réformé. Ce trait de générosité montre l'affection vive que lui portaient ses amis d'enfance, puisqu'ils s'exposaient à partir & sa place, et leur noble désintéressement fait autant d'honneur aux uns qu'à l'autre. Casimir garda toute sa vie le meilleur souvenir du témoignage d'amitié qu'il avait reçu en cette circonstance.
Désormais libre de tout son temps, notre concitoyen continua avec une ardeur nouvelle ses études favorites. Quand on sut, au Havre, le triomphe qui avait suivi la première représentation des Vêpres Siciliennes (20 Octobre 1819), le Conseil municipal vota à Casimir Delavigne des félicitations que le maire lui transmit en les accompagnant des affectueux compliments de l'abbé Houlier, Principal du Collège.
(1) Paroles de son frère Germain.
Casimir Delavigne répondit, le 24 Novembre, par cette belle lettre que n'a citée aucun de ses biographes :
« Monsieur, je ne puis vous exprimer combien j'ai été sensible au souvenir de Messieurs les membres du Conseil municipal de la Ville du Havre, dont vous avez bien voulu être l'organe auprès de moi. Les félicitations qu'ils ont daigné m'adresser m'ont rendu plus précieux encore un succès que je dois à l'indulgence du public. Elles m'ont pénétré de la plus vive gratitude. Aucun suffrage ne pouvait être pour moi plus flatteur que celui de mes concitoyens et toute mon ambition sera de le mériter à l'avenir et de justifier l'estime dont ils veulent bien m'honorer. Il m'est doux de me rappeler que j'ai reçu sous leurs yeux mes premières leçons et je n'oublierai jamais ce que je dois aux conseils du respectable M. Houlier » (1).
Des sentiments si noblement exprimés encouragèrent la Municipalité à recourir au talent de Casimir Delavigne» toutes les fois que l'occasion s'en présenta. Ainsi quand elle fit édifier une nouvelle salle de spectacle, le maire pria, le 3 Janvier 1823, Casimir Delavigne et Ancelot, de collaborer à la composition d'une pièce de poésie, qui serait lue à la cérémonie d'ouverture de cette salle. « Dans une semblable circonstance », écrivait le maire à Casimir Delavigne, « la ville du Havre, fière des palmes cueillies par ses enfants, doit éviter de marquer par son choix une préférence qui pourrait avoir quelque chose de blessant pour l'un d'eux. M. Ancelot ayant aussi illustré sa patrie par des ouvrages dramatiques, j'ai dû réclamer son obligeance et je me suis flatté que vous ne refuseriez pas l'un et l'autre de mettre vos talents en commun pour concourir aux plaisirs de vos concitoyens (2). »
On sait que Casimir Delavigne seul répondit à cette invitation - L'inauguration du théâtre eut lieu le 25 Août 1823. Les vers du poète, pleins de verve et d'esprit en même temps que de l'amour du sol natal, furent unanimement applaudis. Des acclamations saluaient chaque vers. Réclamé à grands cris par les auditeurs, Casimir Delavigne, toujours timide, semblait sourd à leur appel. lae maire Bégouen-Demeaux dut le prendre et le présenter presque malgré lui à ses admirateurs. Attendri jusqu'aux larmes, Casimir dit à un ami : « Je n'ai jamais été aussi heureux qu'aujourd'hui ».
(1) Archives municipales.
9) ilfid. — CoplQ de UUree, reg. XXVII, fol. Zi.
Et pourtant Paris ne lui avait pas ménagé les bravos. Sans doute, mais ici, ajouta-t-il, « ce sont des mains havraises qui battent ». î^ lendemain* le discours fut relu au milieu des mêmes transports ; la scène fut jonchée de couronnes. Mais Casimir Delavigne n'était plus là ; il s'était soustrait à cette nouvelle ovation.
Notre poète reçut toujours le meilleur accueil au Havre. Aussi y revenait-il avec bonheur, et, quand il en était éloigné, il en partait avec amour. La Seine coulait au bas de la terrasse de la propriété qu'il habitait à Vernon. A la vue des bateaux chargés de
Casimir Delavigne
passagers qui descendaient le fleuve et semblaient naviguer vers son embouchure, il s'écriait : « Ils sont heureux, ils vont au Havre !» Si le touriste, qui gravit la côte d'Ingouville, admire le ma gnifique panorama qui se déroule sous ses yeux, radmiration du havrais est plus grande encore. Au souvenir de ce spectacle, Casimir Delavigne écrivit ces vers dans un élan de poétique enthousiasme :
Charmante ville I
Elle /ul mon berceau : doux climat, sol fertile, D'aimables habitants... un site 1 ah 1 quel tableau I Apr^ Constantinople il n'est rien d'aussi beau I
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Ceux qui ont cité ces vers pour s'en moquer oubliaient trop facilement qu^ils sont extraits d'un dialogue familier, où deux vieux bourgeois, dans YEcole des Vieillards, échangent leurs souvenirs.
Pourquoi sa ville nalale n'eût-elle pas été sa ville de prédilection 7 Elle suivait si affectueusement Casimir Delavigne dans sa carrière et dans ses succès I Elle s'enorgueillissait tant de sa gloire, dont l'éclat se reflétait sur elle ! Vos concitoyens, lui écrivait le maire en Septembre 1829 après la première représentation do Marina Paliero, a vos concitoyens semblent participer en quelque sorte aux palmes que vous recueillez » (1).
JBn 1841, Casimir Delavigne vint au Havre pour la dernière fois. Accompagné de sa femme et de son fils, il espérait que -l'air natal aurait sur sa santé bien ébranlée une influence salutaire. Quand il quitta ses amis du Havre pour retourner à Paris, il ne se doutait guère qu'il ne les reverrait plus, a Ah I je reviendrai avec ma femme et mon fils m'établir au milieu de vous, et ce sera bientôt ; je veux passer ici mes dernières années sur les bords de cette mer qui m'a vu naître et où j'espère mourir. »
Hélas I cette suprême consolation ne lui fut pas donnée. 11 mourut à Lyon le il Décembre 1843. Ses restes furent ramenés à PariSt et inhumés le 19 Décembre. A ses obsèques, plusieurs discours furent prononcés. Un de ses compatriotes, Boursy, qui alors était conseiller d'Etat, directeur général des contributions indirectes, parla sur sa tombe au nom de la Ville du Havre.
Casimir Delavigne avait été élu membre de l'Académie française en 1825 et nommé offlcier de la Légion d'honneur en
Nous n'avons pas à analyser ioi l'œuvre du poète ; il nous faut seulement expliquer pourquoi il fut tant choyé du public, alors que Ancelot l'était si peu.
A vrai dire, les débuts de noire concitoyen furent moins littéraires que politiques, et c'est là ce qui explique surtout l'éclat do ses succès. Au lendemain des désastres de 1815, il osa, lo premier, faire entendre aux vaincus un langage de relèvement et d'espérance. Sa voix s'éleva d'abord pour exalter les victoires trop vite oubliées, et pour consoler l'héroïsme national écrasé sous le nombre à Waterloo. En récompense de cet acte de cou-
(1) Archives municipales. ^ Copte de Lettres, reg. XXXIII, fol. 129^ 28 Septembre 1829.
rage, la France lui donna ses faveurs. Il fut, selon Texpression de M. Jules Lematlre, « il fut à son heure, avec un à-propos et une plénitude ^qui ne se sont guère retrouvés depuis, le poète de la Patrie. » Cependant, à deux ou trois exceptions près, ses poésies nationales sont dépourvues de vérité locale ; Tenthousiasme, qui s'y révèle, procède plus d'une sorte d'arrangement littéraire que d'un vif 3entiment de la réalité. Il brille plus par l'expression que par l'énaotion. En outre, au théfttre, il a manqué d'inveiQtion ; il a répété, sous une forme plus élégantes les vérités acquises. Reconnaissons toutefoi3 que Casimir Delavigne est « l'homme de tradition et de nouveauté à la fois. » S'il est le plus pur et le plus classique des poètes du XIX* siècle, il -a essayé, dans Ja sQC004e moitié de sa carrière, d'emprunter à l'école nouvelle plus de bardiesae dans les situations, plus de liberté dans l'allure et de familiarité dans le style, a Ce modeste, a dit M. Jules Lemattre, est celui qui, dans la trouble révolution romantique, a le mieux vu, le mieux dégagé ce qu'elle avait de légitime, i^e conforme au génie traditionnel de notre race. » .
La Municipalité havraise a érigé à son enfant une statue sur une de ses places publiques, elle a, en 1803, célébré avec giand enthousiasme le centenaire de sa naissance, et donné son nom à l'une des rues de la Ville (1).
DolUos (Auguste) naquit le 30 Mars 1840 rue de la Côte, pavillon DoUf us. Il fit au Collège de solides études, et fut reçu en 1858 avec la mention Bien au baccalauréat es sciences. Cette note ne s'accordait alors que dans des cas exceptionnels, comme Id fit justement remarquer un journal de la localité. Un si beau succès, était un puissant encoura^ment, doni Je jeune bachelier sut profiter. Jl travailla pendant deux ans encore, et entra à l'Ecole des Mines comme élève externe. Après un séjour de quaire années (ia60rl864), il en sortit avec le n"" 1. Sa supériorité fut jugée telle qu'un prix spécial lui fut décerné. Entre temps, se préoccupant dîaméliorer par l'instruction le sort de la ôlasse laborieuse, il avait fait un cours de chimie aux ouvriers èhi faubourg Saint- Antoina, et il s'était révélé excellent géologue par la publication de deux Mémoires intitulés : Sur une nouvelle trigonie des
(1) La liste des ouvrages composés par Casimir Delavigne ou écrits & son sujet M trouve dans la Bio-bibliographie des iicrivains de ^arrondissement du Havre, par M. A. Lechevalier, p. 51-56.
ET SES CEXJVItES
grés veris supérieurs du cap de la Hève (1), et La faune kimmé* ridienne du cap de la Hève. Essai d'une révision paléoniolo* gique (2).
Le jeune ingénieur des mines fut, dès sa sortie de TEcoIe, attaché à la mission scientiflque (section de géologie) envoyée par le gouvernement français au Mexique et dans TAmérique centrale. Il s'embarqua le 20 Octobre 1804 et ne revint de cette mission qu'au commencement de 1866. Il alla ensurite au Guatemala. Rentré au Havre en Février 1867, il recueillit ses souvenirs sur la demcuide du ministre de rinstruclion publique, et en un an il prépara son ouvrage qu'il intitula : Voyage géologique dans les républiques de Guatemala et de Salvador (3), et qui lui valut la ctxMX de la Légion d'honneur (15 Août 1868). Malheumudement, une maladie de cœur contractée au cours d^ ses loifrtaines pérégrinations Tenleva, jeune encore, à sa famille et à la science, le 31 juillet 1869 ; il n'avait que* vingt-neuf ans. Son nom a été donné à une rue du Havre.
Edouard (Sosthène), né à Graville le 27 Mars 1B41, eut de très grands succès dans ses études. 11 est ingénieur civil et habile rue de l^otimevillë, 61. '■
Ténoux (Hippôlyte), fils d'un vérificateur des douanes, naquit au Havre le 24 Mai 1842. Entré au Collège le 15 Mars 1849, il en sortit 1* Avril suivant ; il n'avait pas encore sept ans. 11 y rentra en Octobre 1849, et tint la tête de sa classe jusqu^à la firl de ses études. En 1852, une demi-bourse ayant été déclarée vacante au Collège, Hipl^lyle Pénoux alla concourir à Rouen pour Tobtention de cette bourse. Des quinze candidats présentés, il fut classé premier et la bourse lui fut dévolue. Reçu au baccalauréat es lettres en Avril 1859, il le fut, quatre mois après, au baccalauréat èj sciences avec la mention Très-Bien. On applaudit au Havre à ce magnifique succès, et les journaux s'empressèrent d'informer leurs lecteurs que c'était la première fois, depuis quinze ans, que la Faculté des Sciences de Caen attribuait cette mention à un candidat au baccalauréat, et que, pendant ce môme temps, la
(1) Bulletin de la Société Géologique de France, 1863.
(2) Paris, 1863, gr. in-4% 18 planches.
(3) Paris, imp. impériale, 1869, 1 vol. in-4\ 16 pi. ; en collaboration avec E. de Montseiral.
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Faculté des Lettres Favait décernée cinq fois seulement. Uue pareille distinction faisait le plus grand honneur au collégien Fénoux et à ses maîtres.
Rédaeteur au journal Le Haore depuis sa fondation (15 Novembre 1868)^ notre concitoyen est maintenant rédacteur en chef et gérant du journal Le H^re, et du Petit Hm>re. Hippolyte Fénoux a publié, en 1875, Le Solo» havrais, soiwemr critique de rea:po- $itiiou. d^ Bem/^^-Aris. (Le Havre, 1 vol. mA'' de VIU-Sl p.) Le talent que M. Fénoux a déployé et les services qu'il a rendus dans sa longue carrière de journaliste ont été récompensés, il y a un an, par la croix de la Légion d'honneur.
Fteoux (Joseph), frère du précédent, naquit le 24 Mars 1851. U fit m Collège de très solides études qu'il couronna en 1868 par le pi&x (Vbonneujr de philosophie (dissertation française) et le diplôme de bachelier es lettres. Licencié en droit è vingt ans^ U s'inscrivit au barreau du Havre, y fut avocat-$tagiaij?e, puis acheta une charge d'avoué aux Andelys. Joseph Fénoux est mort à Rouen le 2& Avril 138».
neury (Joseph-Victor), né à Sanvic le 18 Février 1817, dans la partie actuellement enclavée dans le Havre, fut au Collège non fas M humaniste », mais simplement élève des Cours spéciaux. U passa quarante, années de sa vie dans l'administration communale, d'aboffd Qomipe secrétaire de la mairie d'IngouviUe (l*' Octobre 1841), puia qomnjie secrétaire-adjoint au Havre, lors de l'annexion d't^gouville, du bas Sanvic et de Graville-l'Ëure & la Ville du Havr^ (3 Juillet 1862), et eoafin cçmme secrétaire eq^ef (1" Janvier iS5^). * ,. '
Victor Fleury créa en ^851, à ses risques et périls, la maison 4e la Malemité, qui depuis longtemps est devenue ub établissement municipal.
P^blieiste« il collabora au Furet (feuille hebdomadaire), à la Bévue du H(wre (journal du dimanche), et aux Archx%>es du Haore et d^ la Nqrmandie (recueil mensuel). Son double titre de journaliste et do fonctionnaire lui permit de travailler très activement à la réunion des trois communes. Les rares loisirs que lui laissaient ses occupations, Fleury les consacra aux Muses. Ses œuvres, sans être transcendantes,, ne sont cependant dépourvues Bi de noérite ni de correction. En 1840 et 1841, U envoya plusieurs poésies au journal de Paris Les Ecrivains de la Memsmêe. La
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presse locale et la presse parisienne le comblèrent d'éloges quand parut, en 1846, son volunne Les Lamiains (1). Ce livre renferme une pièce charmante qui a pour titre La Ravenelle.
En 1868, il obtint un légitime succès avec la Cantate dont il écrîTit les paroles : Le Ha»re à V Exposition rnarilime internationale. Membre depuis 1859 de la Société havraise d'études diverses, le recueil des publications de cette sooiété contient un certain noftibre de ses poésies. (2)
Pleury a encore publié un album poétique Souvenirs du Havre, et un ouvrage qui, bien prosaïque en son genre, est pourtant très utile à nos concitoyens : Mémorial havrais. Guide pratique des propriétaires, locataires, entrepreneurs, industriels... (3)
Victor Pleury, qui était décoré de la Légion d'honneur depuis le 14 Septembre 1872, est mort au Havre le 10 Avril 1881. M. Alphonse Martin a écrit sa vie.
Fleury (Francis-Albert), né à Ingouville, rue de la Ferme, le 2 Février 1848, et fils du précédent, suivit avec beaucoup de succès au Collège du Havre les cours spéciaux. A Paris, il fut à TEcole des Beaux-Arts élève de André, comme architecte, et de Lehmann, comme peintre. On cit^ de lui quelques bonnes toiles : Le jour des morts au village^ Les pauvres du couvent^ Bataille San^Martino (panorama de Milan), En carénage à Villerville, Misère, etc.
Le tableau Misère, qui a été acheté par la Société des Amis des Arts, retrace une scène dramatique et poignante. Deux pêcheurs, dans une attitude juste et vraie, hftlent difficilement leur barque échouée au bord du flot. Ce canot représente toute leur fortune ; c'est lui qui les aide à gagner leur pain quotidien. Mais quels efforts dépensent ces malheureux pour l'amener sur le sable et le préserver de la mer qui est grosse ! Quelle peine ! Quelle misère !
Albert Pleury est architecte à Chicago.
Foubert (Henri-Eugène) naquit au Havre, le 30 Novembre 1827, de parents havrais. Son père, Jacques-Georges Foubert, était négociant, et sa mère s'appelait Mélanie-Hyacinthe-Catherine
(1) Les lointains, poésies (Ingouville, 1846, 1 vol. in-S' de 256 p. — Eut deux éditions).
(2) Cf. A. Lechevalier. Bio-bibliographie des écrivains de V arrondissement du Havre, p. 77.
(3) Le Havre, 1870, in-16 de 512 p. avec suppl. de 124 p.
Taveau. Il passa quatre années au Collège, termina ailleurs ses humanités et fit ses études de médecine. Reçu docteur, îl exerça à Villers-sur-Mer (Calvados). Notre concitoyen a laissé quelques travaux intéressants :
Be Vhomme dans les temps aniéhisioriques. (Paris, 1864, in-8*.)
De Vnniîé et de la pluralité dans Vespèce hununne. (Paris, 1865, in-8". Extrait des Archives générales de médecine.)
Etat de la météorologie médicale en France dans ses rapports avec la médecine. (Paris, 1866, in-8".)
Franque (Victor-Emile), né au Havre le 20 Juillet 1807, était fils de Jacques-François- Victor FraïKiue et de Jeanne-Françoise- Félioité Labbé. Il passa au Collège au moins l'année scolaire 1818-1819, et pendant la seconde moitié de cette année il eut comme condisciple, mais dans une classe plus élevée, Charles Robert,
Bmile Franque
qui plus lard, devenu . prêtre el architecte, après avoir été ingénieur des constructions navales, Taida à construire des églises au Havre. Etant allé à Rouen continuer ses études, Franque y retrouva Tun de ses consins-ger mains, Xavier Labbé. Le Grand
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Séminaire s'ouvrait alors aux jeunes gens qui avaient fait leur Quatrième ; mais ils devaient suivre les cours d'humanités au Gol^ lège royal.
Em. Pranque revint ati Havre, se fit courtier et eut même llionneur d'être le syndic de la Compagnie des Courtiers et Agents de change de notre ville. Le il Octobre 1837, il épousa Pauline- Alexandrine Le Janvre, dont il eut plusieurs enfants qui tous ont fait honneur à l'éducation soignée reçue au foyer de la famille.
Noire concitoyen fit partie pendant quelques années du Conseil municipal. Sa compétence en affaires commerciales et maritimes était universellement reconnue. Aussi quand le gouvernement, ayant décidé une grande enquête sur la Marine marchandé, désigna trois délégués pour exercer dans la circonstance une sorte de ministère public, son choix tomba sur Em. Franque et les deux ingénieurs Combes et Piérard. La commission d'enquête était, croyons-nous, présidée par Baroche.
Les services rendus par Em. Pranque furent jugés assez importants et assez hcmorables pour mériter à leur auteur la croix de la Légion d'honneur (16 Août 1862). Et cependant, à cette date, il était loin d'avoir accompli sa tâche.
On a dit avec beaucoup de vérité que Em. Pranque avait la passion defe bonnes œuvres. Pendant quarante ans, en effet, on trouve son nom à la tète de toutes les initiatives privées de foi et de charité. S'il y a quelque infortune à soulager, il intervient aussitôt et donne sans compter. C'est lui qui a fondé la Société de Saint-VincentHle^Paul, c'est lui qui a installé, en faveur des Orphelines, l'ouvroir dirigé par les Sœurs de la Miséricorde, c'est lui qui a appelé au Havre les Sœurs garde-malades, etc. ; les pauvres, les orphelins, les infirmes et les malades, tels furent ses ami$ de prédilection.
Et puis, dans une certaine mesure, ne fut-il pas aussi b&tis-^ seur d'égUsjBS ? Le Comité, qui construisit l'église Saint- Vinceutde-Paul, ne connut pas de membre plus actif. A la vue des émigrants allemands, qui alors s'embarquaient tous au Havre pour l'Amérique, l'idée vint à quelques hommes de bien, au premier rang desquels figurait Pranque, de construire à leur usage, rue Jean-Baptiste-Eyriès, une chapelle spéciale qu'on appela chapelle de rîmmaculée-Conceptîon.
Mais l'église de ses rêves, son église, ce fut Saint- Joseph. Le premier, il conçut le projet, en 1868, d'acquérir le 1er-
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raiii nécessaire pour (lo4er d'une église paroissiale le quartier désert où se tenait alors rExposition de la Ville du Havre, et sur remplacement même des anciennes fortifications. Le chanoine R(rf>ert dressa les plans de Tédiflce dont la première pierre fut bénite et posée le l"" Avril 1873. Em. Franque n*eut pas la joie de le voir livré au culte ; il mourut le 9 juin 1876, u» an avant Fouverture de TEgliise. Mois ses enfants, dignes héritiers de sa foi, de son cœur et de ses libéralités, continuèrent en mémoire de leur père, et aussi en leur propre nom, Fœuvre commencée. GrAce à eux, le curé de Saint-Joseph a disposé de ressources qui lui ont permis de faire grand et beau. Les soins délicats et la vénération, dont ils entourent encore leur vénérable mère, montrent ce que peut Tamour filial dans des âmes bien nées.
Gatfci^, sujet anglais, vint s'établir au Havre comme approvisionneur de navires, 23, quai Notre-Dame. U avait deux flls, David et Barnabe, qui étaient nés à Bordeaux en 1813 et en 1817. L'atné, David, fut mis au Collège en 1823, et son frère Barnabe en Septième au mois d'Avril 1828. Nous ignorons combien d'années David demeura dans notre établissement Quant à Bamabé-James, il y fit toutes ses études, y remporta de grands succès et sortit de Rhétorique en Août 1833.
Les deux frères se firent un nom dans la littérature, et surtout dans le journalisme. Barnabé-James collabora au Furet, journal fondé en 1830. Lepetit, dlngouville, lui céda» en 1844, son imprimerie et la directk)n du Journal de VArrondissemeni (créé en 1838). Après dix^huit mois d'exploitation, d'abord avec son frère David, puis seul, Barnabe vendit sa maison à Roquencourt
Les frères Gaffney ont publié plusieurs ouvrages, mais il est très difficile de rendre à chacun son bien. Ici, il y a absence du prénom de l'auteur, là nous lisons G.-J ou F., initiales absolument fausses. Pour nous, nous attribuons à Barnabé-James presque tous les travaux signés Gaffney.
Voyage du Havre à Morlaix et à Carhaix, à Voccasion de Vinauguration de la statue de la Tour d'Auvergne, (B. Gaffney, Ingouville, Lepelit, 1841, in-12.)
Le retour de Schumacker. Revue havraise. (G.-J. Gaffney. Ingouville, 1842, in-12 de 24 p. — Représentée sur le théâtre du Havre le 31 Décembre 1842.)
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Les masques démasqvLés par un vUain masque. Souvenir philanthropique et fol&tre du cortège de la mi-oarôine, 1851. Dédié à Sacramento, nom du bœul gras (1).
Barnabe Gaffney devint rédacteur 8u Journal du Havre^ où on lui confla la chronique locale et la revue des théâtres.
Très hostile à Louis Bonaparte, il le combattit vigoureusement après 9on élection à la présidence de la République. Mal lui en prit, car à la suite du coup d*Etat du 2 Décembre, Gaffney fut expulsé du territoire français. Il retourna en Angleterre où il réussit d*abord à se faire une honorable situation ; mais bientôt la maladie arriva et, avec elle, la misère. 11 s'en revint au Havre, comptant beaucoup sur ses amis d'autrefois. Mais il en parut oublié, et, après un mois passé dans notre ville, il mourut à THôpital le 13 Août 1881. Son frère, David, l'avait précédé de quelques années dans la tombe.
Comme rédacteur et gérant du Journal de VArrondissement, B. Gaffney, trop amateur de polémique, s'attira une foule d'affaires qui le conduisirent, soit sur le terrain pour s'y battre en duel, soit en police correctionnelle pour s'y entendre condamner. Il nous a lui-même tracé le Compte rendu du procès intenté par M. Provence, directeur du théâtre du Havre, à M, F. Ga(iney, gérant de V Arrondissement du Havre (2).
Voici l'histoire de ce procès :
Le 22 Juin 1845 avait paru dans le Journal de VArrondisse» ment un article où était vertement dénoncée l'invasion du parterre des théâtres par les olaqueurs aux gages de la dinecticm. On y voyait là une atteinte portée à l'indépendance du public intelligent qui fréquentait le théâtre du Havre. Le directeur Provence, se croyant diffamé, attaqua l'auteur de l'article. Le procès vint devant le tribunal correctionnel à l'audience du 15 Juillet suivant. GalTney demanda à présenter lui-même sa défense et à la présenter en vers. Le tribunal se disposait à délibérer sur cette question, lorsque Gaffney se leva et s'écria :
En vers permettez-moi, Messieurs, de me défendre. Cest la langue des dieux 1 Thémis doit la comprendre !
(1) Le Havre, H. Brindelu, 1851, in-12 de 8 p. en vers. — Collection E. Seguin.
(2) Ingouville, Gaffney frères, éditeurs, Grande-Rue, 1845, i|>4' de U p, •* Collection E. Seguin.
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Inutile d'ajouter que la pan^ fut immédiatenieDt donnée à
Gaffney. Il commença ainsi :
Je Tiwtâs su» prooès depoiB bienidt.. un mois ! Quand, Toflà finiDe jours, nir ma table je vois Certain papier timbré qui, d*un slyle barbare, M*lnvite à eomparaltre encore à Totre barre.
Que réclame donc ProTence ? Dix mille francs de dommages
et intérêts. Oh ! Gaffney est loin de s*attrisler d'une semblable
réclamation :
Celte affaire est vraiment incroyable ! impossible ! Et le cbifbe surtout me parait très risibie : — Dix mille francs ! — Aussi, j*en avais ri d^abord. Mais en réflécbissant, ma foi... j'ai ri plus fort !
On devine de quel côté furent les rieurs.
Payer des diaufoumiers pour vous faire applaudir. Lorsque le vrai public vous subit en martyr I
Gaffney s'indigne d*un tel procédé, et tout le monde doit déplorer cet abus. Aussi le Tribunal ne peut que Tacquilter. En effets les juges, déclarant que le fait dont se plaignait Provence ne pouvait constituer la diffamation, renvoyèrent Gaffney de l'action et condamnèrent le plaignant aux dépens. Gaffney trouva de suite le mot de la fin. Au lieu, ditril, de s'occuper de réformer la presse, Provence devrait songer à réformer sa tiK)upe.
Galllel (Alexandre-Eugène), n|^ au Havre le 13 Mars 1845, quitta le Collège, en 1862, après la classe de Rhétorique. Journaliste, il collabora & VEvénemeni, au Gil Btes, au Cri du Peuple et au Corsaifre dont il fut le rédacteur en (dief en 1879. Auteur dramatique, Eugène Gaillet a composé avec Alfr. Touroude ses deux premières pièces, La vie privée ou les remords de Af . GeHUmiet (pièce en trois actes, en prose), et Le droit des femmes (oomédie en un acte). Il a écrit seul : Aux Béarnais, Un trône s'il vous platl, conte pour les petiis enfanis (1877, ^-8""), Contes diaboliques Mustrès de quinze dessins (1881, in-8*), La vie de Marie Pigeonnier (1884, in-12.) (1).
Gavard (Paul-Louis), né au Havre le 22 Mars 1838, Ot sa carrière dans le journalisme. Il a écrit dans divers journaux : en 1868 dans la Libre Pensée, en 1868 et 1869 dans les Droits de ÏHomme à Montpellier, en 1877 et 1878 dans r/nd^nilanca de
(1) Cf. A. Lechevalier. Bio-bibliographie des écrivains de Varrondissemerit du Havre, p. 82.
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Toulouse. Il ilevint rédacteur de la Triniié diabolique à Marseille en 1888, et au Pleurei à Paris en 1884.
Condamné à mort en 1871 pour faits politiques, Gavard fut amnistié.
Grlpols (André-Théodore-Jules), né au Havre le 7 Octobre 1834, fit de très bonnes études au Collège, et, après un an de Mathématiques spéciales sous la direction du régent Beuron, il passa directement, en 1852, du Collège du Havre à TEcole polytechnique. C'est là un fait unique dans les annales de notre Collège. Entré à l'Ecole avec le n* 55 sur 110, il en sortit avec le n* 34 et le grade de sous-lieutenant du génie. Suivant l'usage, il passa ensuite deux ans à l'Ecole d'application de Metz.
il fut promu capitaine le 2 Février 1859, chef de bataillon le 15 Mai 1874, général de brigade le 22 Décembre 1890 et général de division en 1896.
Pendant sa longue carrière, notre concitoyen fut nommé successivement en Algérie (23 Avril 1858 — 13 Juin 1862), à l'Etatmajor de l'Ecole d'application de Metz (1865-1868), en Algérie pour la seconde fois (18 Février 1868 — 31 Octobre 1870), capitaine à Orléans pendant la guerre franco-allemande, attaché aux places de Lyon (de Mars à Juillet 1871), du Havre (Juillet 1871 — 10 Mai 1873) et de Bourges (1873 — Février 1880), puis en Tunisie (Septembre 1881 — Juin 1885). Il fut directeur du génie, de 1883 à 1889, en Tunisie, à Toulon, à Tours et à Rouen, colonel du 3* régiment du génie à Arras (1889), gouverneur de Laon (1892-1894), commandant de la brigade du génie à Versailles (1894-1896), et gouverneur de Belfort (1896 — 7 Octobre 1899). A cette dernière date, l'impitoyable limite d'âge vint mettre le général Gripois au cadre de réserve. Il est commandeur de la Légion d'honneur, et habite maintenant le Havre.
Tous les renseignements qui précèdent nous ont été gracieusement fournis par le général lui*mème. Nous regrettons que notre illustre concitoyen ait gardé le silence sur les faits d'armes qui onl marqué sa glorieuse carrière.
GroaoB (Noël-Guillaume), capitaine au long cours, fonda au Havre la maison Soubry et Grosos, à laquelle a succédé Timportante maison £. Grosos. Nous devons ici quelques lignes à deux de ses flls, Paul et Charles, anciens collégiens, tous deux décédés.
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Paul Qrosos, né et mort au Havre (15 février 1886 — 21 Mars 1896) était élève de deuxième année oommerciaie en 1890-1851. Devenu capitaine au long cours, il navigua pour la place du Havre. Entre temps, il fit trois années de campagne à TEtat dans les eaux du Sénégal, et pendant la guerre de 1870-1871, il donna comme engagé volontaire de nobles témoignages de son ardent patriotisme. Paul renonça à la navigation pour des rasons de santé et dirigea alors la partie purement maritime de la Compagnie bavraise péninsulaire. Son eële, son intelligence e<t surtout si haute compétence des choses de la marine, le firent nommer administrateur délégué, puis sous-direcleur au Havre de cette Compagnie. U se chargea de la direction du personnel marin, et aussi de la construction, de la surveillance et de Tentretien des steamers de la Compagnie. Aux qualités professionnelles s'ajoutaient, chez Paul Gro6os, un caractère doux et un cœur bienfaisant, qui lui gagnèrent de nombreuses sympathies. Après avoir apporté son wncours, en 1870, à la création de la Société des Sauveteurs, il en resta jusqu'au bout Tun des membres les plus dévoués.
Les distinctions honorifiques ne manquèrent pas â notre négociant-armateur. Il fut vice-consul de Turquie, officier de la Légion d'honneur et de l'Ordre de Medjidié, chevalier du Christ de Portugal, et médaillé oolonial.
A la nouvelle de sa mort, les consulats, les steamers et les bureaux de la Compagnie havraise péninsulaire mirent leurs pavillons en berne. Périer d*Hauterive retraça en quelques mots, sur sa tombe, la belle carrière de notre concitoyen.
Charles Grosos, né le 4 Octobre 1830, mourut au Havre le 23 Septembre 1890. A sa sortie du Collège, n'ayant alors que dixsept ans, il entra dans la marine marchande, où l'appelaient ses goûts, s'embarqua pour la Chine sous les ordres de son père, et fit une campagne qui dura sepi ans. De retour en France, il se fit recevoir capitaine au long coui^. Pendant dix-neuf ans, il commanda les steamers de la Compagnie havraise péninsulaire. Très actif et très intelligent, il fut, au Havre, un des capitaines au long cours les plus appréciés.
On cite de Charles Grosos plusieurs actes de courage. Naviguant dans les mers de Chine, il sauva quarante personnes dans un typhon, et, dans une autre circonstance, il tira du danger un brick qui était en perdition dans TAtlantique.
Ce fut sa mauvaise santé qui le contraignit à abandonner la carrière maritime à laquelle il était très attaché.
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miaure (Léon), né au Havre le l*' Maâ 1837, nt de très bonnes études au Ck>Uège. Il dirigea ensuite pendant plusieurs années une importante maison d'armement, dont les progrès de la navigation à vapeur entraînèrent la fermeture. Intelligent et travailleur, il mit alors ses loisirs au service de son pays et de ses concitoyens. A BléviUe, il fut capitaine des mobilisés en 1870, conseiller municipal le 30 Avril 1871, adjoint au maire de 1871 à 1874, et maire de 1874 à sa mort.
Le 6* canton du Havre Télut conseiller général le 12 Août 1888*
Léon Hallaure
Hallaure fonda avec Frédéric Bellanger et quelques amis, la Société d'Instruction Mutuelle et fut Tun des premiers promoteurs du groupe havrais de la Ligue de TEnseignement. Plusieurs Sociétés le mirent à leur tête ; il fut président de la Société dHorficultiire et de Botanique de TArrondis^ement du Havre, président de la Société de Secours Mutuels de Bléville, président d*honneur do la Lyre Havraise, vice-président de la Société des Amis des Arts. Mais ce qui nous intéresse le plus, c'est que Hallaure présida TAssociation des Anciens Elèves du Collège et du Lycée. Inscrit au nombre des membres de cette Association le 24 Décembre 1868 il fut nommé le 2 Janvier 1869 membre du Comité d'administration, puis secrétaire-trésorier le 27 Juin 1870. Il fut président du 9 Janvier 1872 à 1884, et de 1887 à 1890. C'est lui-même qui, par discrétion et délicatesse, introduisit dans te règlement cette clause
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que les fonctions de président ne pouvaient être exercées pw les mêmes membres pendant plus de trois années consécutives, a II a lait autant et plus que n'ira^orle qui pour la prospérité de TAssociation. Chacun de nous se le rappellera toujours tel qu'il était à la table de délibération, affable, plein d'aménité ; chacun de nous se rappellera sa cordiale poignée de main, son sourire amical. Ses observations étaient bienveillantes^ sa critique sans sarcasme ; il savait dire ce qu'il voulait avec le plus grand tact, sans froisser personne <i) ».
Caractère aimable, esprit droit et fln, bon jusqu'à pratiquer la bienfaisance sous toutes ses formes, conseiller avisé, ami de la concorde et de la conciliation, plein de modération, dévoué aux intérêts qui lui étaient confiés, Léon Hailaure ne comptait vraiment que des amis. Aussi sa mort, arrivée le 31 Mai 1890, fut-elle un deuil public.
Passionné pour le théâtre, Hailaure fut pendant un certain temps chroniqueur-amateur dans la presse locale, où ses articles, composés avec soin et talent, furent très appréciés des lecteurs. 11 a écrit dans plusieurs journaux de Paris et du Havre sous le pseudonyme d'Edmé.
Une rue de Blé ville porte son nom.
Haumont (Jean-Ainand-Victor), né au Havre le 2 Février 1850 et mort en la même ville le 9 Août 1900, fut un élève aussi studieux qu'intelligent. Reçu facilement bachelier es lettres et bachelier es sciences, il alla étudier le Droit à Paris. Il se distingua au concours de la licence en remportant le premier prix de Droit civil. En 1874, il s'inscrivit au barreau du Havre. Doué d'aptitudes remarquables pour le professorat, il fut nommé, deux ans après, professeur de législation industrielle et commerciale k l'Ecole de cominerce ; il enseigna aussi l'économie politique. Avocat très apprécié de ses collègues, Haumont devint membre du conseil de l'Ordre. Si see di3traclions provoquèrent parfois le sourire, les grandes qualités de son esprit et de son cœur lui attirèrent toujours l'estime et les sympathies de ceux qui l'approchaient. Il consacra ses loisirs à écrire plusieurs ouvrages sur le Droit. Il en est deux qu'il fit en collaboration avec M. A. Lévarey, le président
- (1) Paroles extraites du Rapport présenté par le secrétaire à l'Assemblée générale du 19 Décembre 1890.
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actuel d^ TAssociation des Anciens Elèves du Collège et du Lycée du Havre :
Les transports maritimes. Eléments àa droit mmitime appliqua. (Paris, un vol. in-8« de XII-372 p.)
Eléments de drmt commercial à Vusage des élèves des écoles supérieures de commerce et des commerçants. (Paris, i vol. in-8* de 376 p. publié en 1002, deux ans après la mort de Haumont.)
Comme membre de la Société havraise d'Etudes diverses, Haumont a fait quelques travaux dont on trouve rénumération dans la Notice de M. Barrey sur celte Société.
Banville (Emile) naquit au Havre le 23 Septembre 1839, rue de La Mailleraye, de Narcisse-Désiré Hauville et de Vlctorine Tréguilly. n se distingua durant toutes ses études par son application et par ses succès, et fut admis ensuite à TEcole centrale.
f (François-Théodore), né au Havre le 15 Floréal an X (4 Mai 1802) et mort à Rouen le 29 Novembre 1885, descendait d'une famille qui était venue sMnstaller au Havre en 1725 et y avait créé une importante maison de commerce, laquelle subsista jusqu'en 1855. Le jeune Théodore fit ses bumanités au Collège qu'il quitta en 1818 après la Seconde. A vingt et un ans, il était substitut du procureur du Roi à Provina, et, de 1890 h 1849, avocat à Rouen. Il fut ensuite président à Pithiviers, à Bernay, et enfin conseiller à la Cour d'appel de Rouen. Il prit sa retraite en 1872 et consacra les dernières années de sa vie à des œuvres de dévouement. Travail et charité : il eût pu faire sienne cette devise. La triste situation des enfants abandonnés émut son cœur si compatissant. Pour les recueillir et leur venir en aide à tous les points de vue, il ouvrit le Refuge du Grand-QueviUy^ près Rouen. 11 resta jusqu'à sa mort président du conseil d'administration de cet établissement qu'il avait fondé.
Th. Homberg était un érudit. Il était entré en 1837 à l'Académie des Sciences, Bellee-Letires et Arts de Rouen, et en était devenu le doyen. 11 avait f^it à cette .société d'intéressantes commu* nicationsj qui ont été imprimées dans le Précis de l'Académie. Il convient de citer plus particulièrement ses travaux sur le régime dotal. Il donna l'histoire et la critique de ce régime soit dans ses lectures h l'Académie, soit dans un ouvrage spécial qu'il édita k Rouen chez A. Péron en 1849 (1 vol. in-8'* de 290 p,).
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La Bio-Mbliographie des écrivaims de Varrondissemenî dn Havre, par M. A. Lechevalier, contient, p. 94-95, la liste des prîDcJpales productions de Th. Homberg.
Joyau (Emmanuel), né le 19 Octobre 1860 à Gravîile, dans ift portion annexée depuis au Havre (aujourd'hui cours de la République), oonunença ses études au Ck)Uège et les termina au Lycée. En 1866, il remporta le prix d'honneur de Rhétorique, et Tannée suivante, outre dix nominations & la distribution des Prix, il obtint à quelques jours d'intervalle la mention Bien à chacune des épreuves du baccalauréat es lettres et du baccalauréat es sciences. Le Recteur du temps l'appelait avec beaucoup d'esprit et de vérité, le « joyau » du Lycée.
Il fui élève de l'Ecole normale, puis agrégé de philosophie le 13 Septembre 1873, et quelques années après docteur es lettres. Dans l'enseignement secondaire, il professa la philosophie aux Lycées d'Auch, de Limoges et de Douai. Entré dans l'enseignement supérieur en 1887, il fut chargé du Oours de philosophie & la Faculté d'Âix )usqu'en 1893, et depuis ce temps il est titulaire de la chaire de philosophie à la Faculté des Lettres de Glermont.
Membre de la Société havraise d'Etudes diverses depuis 1879, E. Joyau a adressé à cette Société plusieurs communications qu'elle a consignées dans le Recueil de ses publications :
De la liberté morale (i880-1883, p. 228-252).
Llnde (élude de morale philosophique et religieuse, 1885, p. 149-157).
La liberté morale de rhomme et la théorie de la grâce (1889, 3* trim., p. 18-142.)
Quelques pages peu connues de VUistoke de la philosophie en France (189ft. p. 557-583).
E. Joyau a collaboré à plusieurs Revues, et édité les livres suivants :
De Vinvention dans Us aris, dans les sciences et dans la pratique de la vertu. (Paris, 1879, in-S"" de 212 p.)
Essêi sur la liberté morale. (Paris, 1888, in-12 de fSaû p.)
La philosophie en France pendant la Rév/>bition, (Paris, 1893, in-12 de 305 p.)
La chaire de philosophie à la faculté de Cler mont, {ClermonU 1899, in-^^" de 56 p.)
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Labbé. — Deux frères. portèrent ce nom : Taîné, Pierre-Louis, vint au monde à Rouen le 28 Septembre 1801 pendant un séjour que ses parents tirent dans cette ville, et fut baptisé en Téglise SaintrFrançois du Havre (1) ; le second, Xavier-Léon, naquit au Havre rue des Volontaires le 9 Mai 1803 (2). Leur père, Jean-Louis Labbé (25 Septembre 1769-16 Septembre 1849), était capitaine de navire et fils lui-même d'un ancien lieutenant de frégate dans la marine royale. Il avait épousé à Ingouville, le 30 Vendémiaire an -VIII (22 Octobre 1799), Marie-Anne-Marguerile Le Marsis, havraise comme lui, baptisée à St-François le 19 juin 1770. Elle était la sœur de Tabbé Le Marsis, et certes les leçons et les exemples d^^ ce saint prètre eurent sur ses neveux unç heureuse influence.
Pierre Labbé fut envoyé au Collège le 1*" Novembre 1810 et entra en prenûère année de grammaire (classe de Cinquièn)e). A la fin de la deuxième année de grammaire (Quatrième), en Août 1812, il remporta le deuxième phx de thème, le deuxième prix de version^ le premier accessit de vers latins et le prix de mémoire. Celaient les seules facultés récompensées par des pru^. L'année suivante, en première d'humanités (la Troisième), il n'obtint que deux nominations, le deuxième prix de thème et le deuxième accessit de version. Au Collège du Havre, Pierre Labbé rencontra comme condisciples les deux frênes François et Frédéric Perquer, Yves-Adrien Lescan, et le futur acteur Frederick Lemaltre qui ne s'appelait alors que Prosper Lemaître.
Nous avons dit ailleurs que Pierre Labbé eut la jouissance, du 1'" Octobre 1813 au mois d'Août 1818, d'une bourse entretenue par la Ville du Havre au Collège royal de Rouen, et nous avons souligné ses succès. Quoique sortant de la classe de Troisième au Collège du Havre, il débuta à Rouen en Cinquième. Remarquons que, si ses progrès s'accent^ièrent alors d'année en année, il ne brilla toutefois pas en version latine et même en Rhétorique ce fut en cette seule matière qu'il n'eut pas de nomination. Cette année-là, un de ses condisciples compta plus de prix que lui, ce fut Charles Méliot, de Di^[>pe.
Ses humanités achevées, Pierre Labbé alla à Paris faire son Droit ; il y prit sa licence et entra ensuite au Séminaire. Ordonné prêtre à Paris le 9 Juin 1827, il revint aussitôt dans son diocèse
(1) Pierre Labbé garda, jusqu'à la fin de sa vie, une vive affection pour l'église de son baptême. Chaque fois qu'il vint au Havre, il alla s'agenouiller et réciter le Credo auprès des fonts baptismaux de Saint-François.
(i^ L'abbé Le Marsis, son oncle, le baptisa et fut son parrain.
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d'origine, fut pendant un an vicaire à SaintrJacques de Dieppe, puis curé d'Angerville-rOrcher (canton de CriquetolrrEsneval) de 1828 à 1831. Son frère Xavier, qui, cinq ans auparavant avait fondé rinstitution ecclésiastique d'Yvetot, rappela à colhiborer à son œuvre. Pierre Labbé, qui se sentail plus d'aptitudes pour renseignement que pour la direction d'une paroisse, s'empressa de répondre au désir de son frère, et il lui apporta toutes les ressources d'un grand talent et d'un grand cœur. Après avoir professé diverses classes, Pierre Labbé fut nommé supérieur de la Maison, en 1866, au décès de son frère Xavier.
Pierre Labbé, dont nous n*avons pas à retracer ici lo rôle comme éducateur de la jeunesse, tout en restant à la tête de son Institution, occupa la chaire d'éloquence sacrée à la Paculté de Théologie de Rouen et fut meml^re du Conseil supérieur de rinstruction publique. En récompense des services qu'il rendît à TEglise et à l'Etal, son archevêque le fit chanoine honoraire '^t l'Empereur le déccwra de la Légion d'honneur. Pierre Labbé mourut è Yvetot le 25 Mai 1871.
Vers 1850, une grande controverse s'éleva dans le clergé du diocèse de Rouen à l'occasion de la liturgie romaine qu'on parlait de substituer à la liturgie rouennaise. Plusieurs brochures parurent sur la question du bréviaire.
Pierre Labbé intervint dans ce conflit avec son talent et ses convictions. L'abbé Bourdîn, curé de Sainte-Marie-des-Champs, près d'Yvetot avait publié : Moftfs qui nioni faU prendre le bréviaire tamain (1), puis un second ouvrage plus considérable : Des liturgies françaises en général et de la litturgie normande en particulier, avec un examen du livre intitulé La Question liturgique réduite à sa plus simple expression (2).
Pierre Labbé répondit à ces deux travaux par des Observations sur la liturgie du diocèse de Rouen (3) dans lesquelles il se proposait de démontrer que l'Eglise de Rouen, en usant d'une hlurgie propre, n'avait blessé aucun droit et qu'elle avait en particulier observé fidèlement le respect et la soumission dus au Sain?- Siège. Ce Mémoire, favorable à la liturgie rouennaise, fut certainement le plus approfondi et le mieux rédigé de tous ceux qui traitèrent le même sujet. Daté du 30 Janvier 1856, cet écrit ne
(1) Parte, Lecoffre, 1856, inS* de 96 p. {ft} Paris, r^offre, 1SS6, in-18 de 350 p.
(3) Opuscule autographié de 44 p. et de XXXVI p. de pièces justiflcatives. — Tiré à petit nombre et non mis dans le commerce.
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comiBença à circuler qu'au mois de Juillet suivant. L'abbé Bour- (lin, qui se savait appuyé par la moitié environ des membres du clergé, ne se tint pas pour battu ; il composa sa Réponse de tabbé B... aux ObservaHans sur la liturgie du diocèse de Rouen. CeUto réplique (107 p. ia-4'') resta manuscrite entre les mains de Tauteur, et c'est en manuscrit qu'elle a été lue dans le diocèse. Cette question, qui passionna tant les esprfis à cette époque, ne fut tranchée que, quelques années après, par l'adoption complète de la liturgie romaine.
On doit encore à Pierre Labbé les Souvenirs de M. Bobée, curé d'y^elol (1), et des notes assez volumineuses restées manuscrites aux Archives de l'Institution ecclésiastiques d'Yvetot.
Xavier Labbé, mis en Septième au Collège du Havre, demeura au moins quatre ans dans cet établissement. En Septième, par exemple, il ^it tous les prix de sa classe, c'est-à-dire le prix annuel, le premier prix de thème et le premier prix de version. 11 acheva ses humanités et fit ses études théologiques à Rouen. Etant diacre, il professa la Rhétorique aux élèves du Grand Séminaire qui n'avaient pas encore terminé leurs classes secondaires, et fut désigné pour ouvrir à Yvetot (2 Octobre 1826) une maison d'éducation. Il en devint le premier Supérieur. Prêtre, en 1827, la veille de Pâques, il fut plus tard élevé à la dignité de chanoine et nommé membre du Conseil supérieur de l'Instruction publique. Il est mort à Yvetot le 4 Mars 1855.
Les deux frères, Xavier et Pierre Labbé, furent inhumés dans la ChapeUe basse de leur Maison. Avec des caractères opposés, ces prôtres commandaient également le respect. En Xavier, on admirait le type de la régularité parfaite, la patience dans le travail, la douceur de l'autorité, le calmie et la sérénité d'un esprit pratique et toujours maître de lui-même. Pierre, doué d'une intelligence supérieure et d^uœ sensibilité extrême, cédait parfois à de vifs emportements ; mais il les réparait si humblement et si délicatement que, loin d'y perdre, son autorité y gagnait.
Grftce à ces éminents éducateurs, la maison d'Yvetot, avant d'avoir atteint sa vingtrcinquième année d'existence, était déjà citée comnoe une institution modèle. Les grands succès scolaires, obtenus à divers examens, témoignaient de la force des études ; puis, résultat bien autrement satisfaisant, le même esprit animait
(1> 1 vol. in-8* de 137 p. L'avant-propos est signé P. L. L. et daté d'Yvetot, le vendredi saint, 1868.
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les maîtres et les élèves. AussU après avoir vécu plusieurs années sous un régime fait d'indulgence et de feimeté, le jeune homme emportait une grande admiration, une vive reconnaissance et une affecUon toute filiale pour ces deux directeurs, qui avaient travaillé avec tant de sollicitude à sa formation intellectoelle et morale*
Les deux frères Labbé n'avaient-ils pas gardé eux-mêmes le meilleur souvenir du Collège du Havre ? Ils en avaient apprécié lo bon esprit et l'excellente organisation. Aussi pour bien faire à Yvelot, ils n'eurent qu'à se rappeler le Havre. Leur programme d'études et leur règlement, ils les calquèrent sur ceux de notre Collège. Leur attachement à certains détails de la vie intime de leiui^ maison ne peut étrei parfaitèmetit compris que par ceux qui connaissent le fonctt(Ninement du Collège du Havre à l'époque où les frères Labbé y furent élevés. Yvetot a donc beaucoup emprunté au Havre, et cet emprunt fait honneur aux deux établissements.
Ladvocat (Michel-Arsène-Victor), né au Havre le 18 Août 1830, était le fils de L. Ladvocat (1), entrepreneur des travaux publics dans notre ville, et auteur de plusieurs projets pour l'agrandissement du port. Le jeune Victor commença son instruction au Collège" En Novembre 1850, il entra à l'Ecole Polytechnique et passa enfsuiie, selon l'usage, deux années à l'Ecole d'application de Metz. Au sortir de cette école, il fut^ le 16 Octobre 1854, incorporé, comme lieutenant en second, au 11* régiment d'artillerie. Il fit ses premières armes en Grimée, où il se distingua par son esprit d'initiative et par sa bravoure. Bieesé le 27 Octobre 1865 à l'épaule gauche par un éclat d'obus, il reçut quelques mois plus tard (le 16 Avril 1856) la croix de la Légion d'honneur. Nommé capitaine en second le 14 Mars 1859, il ne fut promu chef d'escadron que le 22 Décembre 1870, le lendemain du combat de la Malmaison. Dans les journées de Champigny, « l'intrépide commandant Ladvocat », comme le nommait le général Ducrot (2), dirigea l'artillerie de la division. Cette artillerie, qui était composée de deux batteries de 4 et d'une batterie de mitrailleuses, fit très-bonne contenance. « Les canonniers comme électrisés par leurs officiers payant tous de leur personne, montraient, » dit le général Ducrot, « un entrain.
(1) Né à Caudebec te 2 Novembre 1790 et mort au Havre en Septembre 1658.
(2) La Délense ae Paris (1875-1878, 4 vol. in-8*).
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une ardeur, qui semblaient croître avec le danger ». Les colonnes ^inemies furent maintenues à distance par les mitrailleuses. A la suite de ces engagements, Ladvocat fut, le 10 Décembre 1870, promu lieutenant-colonel ; il assista à TafTaire du Bourget (21 Décembre 1870) et à la bataille de Buzenval (19 Janvier 1871).
Ladvocat rendit ensuite des services, soit dans des régiments, soit à la direction de Reims où il organisa l'armement de la place. Il fut successivement colonel le 30 Juillet 1878, directeur de Tartillerie à Douai, colonel du 31* régiment, général de brigade le 2 Juin 1883, directeur de Tartillerie au Ministère de la guerre (10 Septembre 1883), commandant de la brigade d'artillerie à Versailles (0 Janvier 1886), commandant de rartillerie de la place et des forts de Paris (10 Décembre 1887), général de division (7 Juillet 1888), commandant supérieur de la défense et de la place de Paris (17 Février 1891) et enfin président du comité d'artillerie.
Officier de la Légion d'honneur le 18 Juillet 1876, commandeur en 1885, grand-officier le 5 Juillet 1895, le général Ladvocat fut mis au cadre de réserve le 18 Août suivant.
Rentré dans la vie civile, il menait une paisible existence lorsque la mort le surprit le l*' Février 1903.
Au physique, Ladvocat avait une haute stature, une belle prestance, un visage calme et résolu. A ces qualités extérieures, venaient s'adjoindre une intelligence d'élite, un jugement sûr, une prodigieuse activité, en même temps qu'une bienveillance parfaite et une inébranlable équité. C'est assez dire que notre concitoyen possédait les vertus militaires qui triomphent des difficultés et assurent le succès. Il s'est longuement appliqué à améliorer notre artillerie. On prétend même qu'il ne fut pas étranger à la création des obus à la mélinite et du fusil Lebel.
Ladvocat (Alphonse), frère du précédenjt, naquit au Havre au mois d'Avril 1832. Après quatre années passées au Collège, il alla à Paris terminer ses études au Collège Henri IV. De retour dans sa ville natale, il fut surveillant aux ponts et chaussées (1852) et prit part à la construction de l'ancien pont Notre-Dame (1853). En 1853 et 1854, il fut chargé de draguer le port et les bassins. Le décret de 1852, qui annexa au Havre les communes d'ingouville, du bas Sanvic et de Oraville-l'Eure, prescrivit en même temps la suppression de la triple enceinte des fortifications (1). L'Adminis-
(1) Le génie militaire les remplaça par les deux forts de Tourneville et de Sainte-Adresse.
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tration municipale eut alors à créer de nouveaux quartiers pour relier les trois communes entre elles et avec le vieux Havre. L'œuvre était considérable. On commença par le iront nord-esl, compris entre la rue Sery et le bassin Vauban. Un premier traité prescrivit de démolir les fortifications de ce front nord-esl, de combler les fossés et de fonder un quartier avec égouts, éclairage et plantations nécessaires. Dans ce quartier figurèrent le boulevard de Strasbourg jusqu'à la rue Sery, les places et bfttiments de la Sous-préfecture et de THÔtel de Ville, ainsi que de nombreuses rues adjacentes. Ces travaux, exécutés sur les plans et sous la direction de E. Bellot, ingénieur des ponts et chaussées, avec Taide de rarchitecte-voyer A. Ladvocat, coûtèrent 1,500,000 francs. Un second traité, relatif au /rtml ouest lequel s'étendait de la rue Sei7 à la jetée, détermina les constructions à effectuer dans ce quartier, appelé le quartier François-1*'. A. Ladvocat dressa les plans et en dirigea l'exécution ; les dépenses s'élevèrent à 850.000 francs.
A. Ladvocat, qui d'architecte-voyer de la Ville devint ingénieur municipal, eut donc à transformer complètement le Havre ; c'est lui qui fit le Havre moderne. Pour donner une idée de la grandeur de Fenlreprise, rappelons seulement que le réseau d'égouts atteignait en 1877 un développement d'environ vingt-trois kiljmètres. Dans ce développement se trouvait compris le grand collecteur, long de près de cinq kilomètres, dont les eaux se déversaient en partie sur le rivage ouest et en partie sur le rivage su*J de la mer. A. Ladvocat s'occupa aussi du quartier de l'Eure ; au moment où il quitta la direction de la voirie municipale, divers projets, dont il était l'auteur, avaient été présentés et approuvés.
En Mars 1882, A. Ladvocat demanda à se retirer pour raisons de santé. Le maire prononça^ en séance du Conseil, l'éloge du démissionnaire, et déclara que cette retraite allait priver l'administration « du concours d'un auxiliaire laborieux, intelligent, dévoué, qui a rendu à la Ville d'incontestables services et qui pourrait en rendre encore ».
Ingénieur-expert, A. Ladvocat demeure maintenant k Sainte- Adresse, rue Marie-Talbot.
Lahure (Edouard-Marie-Emar), né au Havre le 17 Primaire an Vï (7 Décembre 1797), était flls d'un armateur. Il quitta le Collège après la Troisième. De bonne heure, il se consacra aux œuvres de bienfaisance, en particulier à celles qui ont pour but
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de prêter secours aux marins en danger, et même de prévenir les accidents en mer. Il devint directeur d'assurances maritimes, et conseiller municipal. Chef d'un bataillon de la Garde nationale en 1837, il commanda ensuite pendant quinze ans la Compagnie des pompiers du Havre. En récompense de ses services, la décoration de la Légion d'honneur lui fut offerte, mais il la refusa, parce qu'on n'avait pas accordé à deux pompiers très méritants la médaille qu'il avait sollioitée pour eux.
Edouard Lahure, qui s'intéressait à tout ce qui touche à la navigation, avait dirigé de ce côté ses études personnelles, et était considéré avec juste raison comme très compétent dans les questions de construction navale. Aussi, adaptant ses connaissances scientifiques aux progrès réalisés k l'aide de formules empiriques par les charpentiers havrais, il construisit des embarcations à la fois très légères et très rapides. C'était déjâi un beau résultat ; mais Lahure voulait mieux encore. Poursuivant ses recherches, il s'appliqua à la construction d'un bateau de sauvetage. Ce bateau, dont il dota le premier le port du Havre et que la Chambre de Commerce adopta en 1844, est resté l'un des types les plus perfectionnés que l'on connaisse. C'est aussi Lahure, qui, un des premiers, eut l'idée d'établir une ligne transatlantique sur New-York. La brochure, qu'il publia à ce sujet en 1840, précéda de sept ans le premier départ d'un paquebot transatlantique.
Pendant plusieurs années, Lahure fit à l'Hôtel de Ville, sur la construction navale, des conférences qui furent très appréciées. Il commença même, durant la guerre de 1870, un cours de stratégie appliquée à la Défense nationale. Jusqu'à la fin de sa vie, Lahure garda la même ardeur au travail. Par ses calculs théoriques et ses expériences pratiques, il tendit toujours à améliorer son système de canots de sauvetage. 11 voulait — chose bien difficile — des bateaux tout à fait insubmersibles et inchavirables. Deux mois avant sa mort, il s'occupait encore de l'instabilité des corps flottants, et laissait entrevoir à ses amis de prochains perfectionnements. Excellente nature, Edouard Lahure se montra toujours très affable pour les travailleurs en quête de renseignements. Il est mort au Havre, le 28 Juin 1882.
Voici la liste des principales publications de notre concitoyen :
Quelques idées sur les paquebots à vapeur entre le Havre et New^York, (Le Havre, Morlent, in-8' de 16 p.)
Notice sur un système d'embarcations insubmersibles et ne
pouvant ni s'emplir ni rester ehaotrées. (i vol. în-4'' de 18 p., 1845, coll. E. Seguin.)
Considérations sur la consimction et la propulsion des nm>irrs en fer. (Le Havre, H. Brindeau, 1866, 2 vol. in-8*.)
Considérations sur les conditions auxquelles les bateaux de sauveta^ie doivent satisfaire et Remarques sur les ineonvénienls que certains de ces bateaux ont présentés. (Le Havre, 1858, m-8' de 22 p.)
Redressement de la yole en tôle de la Chambre de commerce du Havre, après avoir été chavirée toutes ses voiles dehors. (Le Havre, Alb. Mignot, 1860, inh4» de 7 p.)
Réclamations contre Vadoption exclusive des bateaux de sauvetage, système J. Peake. (Le Havre, Alb. Mignot, 1865.)
Inconvénients de ne pas connaître la direction qui donne la rtpute la plus courte pour traverser TOcéan, (Le Havre, Carpentier et Cie, 1869, coH. E. Seguin.)
Méthode permettant de déterminer sur les cartes marines tous les points de la route la plus courte d'un lieu à un autre de notre globe. (Le Havre, 1869, in-4*, coU. E. Seguin.)
En outre, plusieurs brochures sur les Bateaux de sauvetage et quelques Mémoires imprimés au Recueil de la Société havraise d'Etudes diverses.
Laignel (René) naquit à Ingouville le 10 Décembre 1842. îl fit les classes de Neuvième et de Huitième à llnstitution ecclésiastique d'Yvetot, continua ses éludes au Collège de Ronfleur et de Montivilliers, puis vint les terminer au Collège du Havre. Inscrit au barreau de notre ville, René Laigniel eut l'honneur d'être appelé au bâtonnat. Il a pris sa retraite en 1899.
René Laignel appartient à Tune des plus anciennes et des plus honorables familles du Havre. Pendant tout le XVIÏP siècle, les premières charges de la cité furent confiées à des membres de celle famille ; il y eut des échevins, des avocats au bailliage, des jurisconsultes distingués, des littérateurs, des poètes et aussi des capitaines au long cours.
Le père de notre concitoyen, René Laignel, s'appelait Benjamin-Jules-Ferdinand. Né le 9 Août 1806, il fut notaire, puis avocat et suppléant du juge de paix. Son grand-père. Benjamin, né au Havre en 1775, et mort à Paris en 1860, se fit surtout connaître comme ingénieur civil. 11 inventa même un frein, h l'usage des
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chemins de fer, pour lequel il obtint un brevet en 1826, et un système de perfectionnement pour les bateaux remorqueurs. Son grand oncle, Gaspard, né le 17 Mars 1769, et mort à Paris dans un ftge avancé, fit partie, comme capitaine de vaisseau, de Texpédition envoyée à la recherche de Lapérouse, et, au combat de Saint-Domingue, il commanda le vaisseau Le-Jupiter. Son arrièregrand'oncle, Jean-Baplisle-Jacques, né le 14 Février 1741, et mort en 1806, fut un éminent jurisconsulte (1).
Lalné (Pierre-François), né au Havre le 10 Juin 1793, fut mis en Cinquième à l'ouverture de l'Ecole Secondaire (Octobre 1804), et îjemporta des succès dans sa classe. Mais, pour entrer en Cinquième, il avait certainement commencé ses humanités. Dans quelle maison ?... probablement chez l'abbé Trupel. Il ne termina pas ses études au Havre, puisque la classe de Rhétorique n'existait pas encore à l'époque où Laine était au Collège. En tout cas, doué d'une excellente mémoire, il s'assimila de bonne heure les auteurs classiques et les cita jusqu'à la fin de sa vie avec beaucoup d'àpropos. Avant de recevoir la prêtrise, /il passa deux ans dans l'enseignement. Prêtre le 19 Juin 1817, il fut aussitôt nommé vicaire à Saint-Godard de Rouen, puis à Elbeuf, curé de Saint- Etienne (i830) et de Saint-Jean (1849). En cette année 1849, il reçut les insignes de chanoine honoraire, et vint à Rouen, où, le 19 Décembre, il fut installé dans la chaire d'Ecriture Sainte à la Faculté de Théologie ; îi eut, en 1870, l'honneur d'être nommé doyen de cette Faculté.
Membre de la Société havraise d'Etudes diverses depuis 1860, nous ne nous souvenons pas qu'il ait adressé quelque communication à cette Société.
Nous connaissons de l'abbé Laine deux discours, qu'il prononça à la rentrée des Facultés : l'un, le 20 Novembre 1856, sur VExcellence de la Théologie (2) ; l'autre, le 20 Novembre 1862, sur la Recherche et Vamour du vrai dans les éludes littéraires. Ce dernier discours, très soigné pour le fond et pour la forme, eut plusieurs éditions.
L'abbé Laine prêcha beaucoup, et il prêcha jusqu'au bout. Mort à Rouen, le 3 Février 1876, à l'âge de quatre-vingt-deux ans
(1) La liste des travaux publiés par les Laignel figure dans la Bibliographie méthodique et dans la Bio-bibliographie des écrivains de V arrondissement du Havre^ par A. Lechevalier.
(2) Rouen, Mégard, 1956, 1 vol. ia-dr de 20 p.
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huit mois, il avait encore accepté, deux ans auparavant, de prêcher une station de Carême.
On a dit que Tabbé Laine avait laissé de nombreux manuscrits, et on a cité des cours, des sermons, des pièces de poésie, un traité sur la prédicaUon. Nous ignorons si ces manuscrits ont été conservés.
Laroche (Hippolyte) naquit à Lyon le 26 Janvier 1848. Son père était cotonel-directeur du génie, et orthographiait alors son nom Larrache, comme d'ailleurs Hippolyte pendant le temps qu'il passa au Collège du Havre (i).
Hippolyte Laroche débuta dans la marine de TEtat ; mais il démissionna, étant lieutenant de vaisseau, pour entrer dans Tadministration. Il fut successivement sous-préfet de SaintrCalais (23 Juillet 1880), de la Flèche (27 Juin 1881), de Douai (8 Janvier 1887) et du Havre (10 Janvier 1888). Il fut ensuite préfet de la Charente (8 Janvier 1890) et du département d'Alger (29 Septembre 1892). Le 1" Février 1894, îl fut envoyé à Madagascar avec le titre de Résident. Il est maintenant en disponibilité.
Hippolyte Laroche s'inscrivit comme membre de l'Association des Anciens Elèves de notre Collège pendant les deux années qu'il remplit au Havre les fonctions de sous-préfet.
Latham (Lionel) était le fils d'un négociant de la place du Havre. Il fit toutes ses classes au Collège et obtint en i867 la mention Assez Bien au baccalauréat es lettres. Il fut reçu bachelier es sciences l'année suivante. Entre ces deux examens, il avait groupé autour de lui quelques-uns de ses condisciples et avait fondé avec eux l'Association des Anciens Elèves du Collège et du Lycée. A la réunion qui eut lieu le 2 Janvier 1868, ce fut la première assemblée générale, il avait été proclamé président. Pendant les trois années qu'il garda son mandat, il travailla avec autant d'activift^ que de tact au développement de cette Association naissante, et il en rédigea lui-même les Statuts et le Règlement. J^n 1871, il alla en Angleterre compléter ses études. De retour en France, il entreprit plusieurs voyages, qui le tinrent assez souvent éloigné de ses concitoyens. En outre, il possédait une propriété, le château de Maillebois, dont il fit sa résidence. Il revenait cependant au Havre de temps en temps. Il est mort dans son château le 20 Décembre
(1) Cl. Palmarès du Collège en 1861, classe de Troisième ; c*e6t par err^ir qu Hippolyte y est désigné comme natif de Rodez.
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1885, n'ayant pas encore trente-six ans. Ses restes furent ramenés et^ inhumés au Havre le 26 Décembre.
Lionel Latham avait appris, au sein de sa famille, à mettre sa fortune et son cœur au service des malheureux pour adoucir leurs souffrances physiques et morales. 11 continua avec bonheur ces exeellentes traditions, et fut à la tète de plusieurs ceuvres de bienfaisance.
Il était le frère de M. Edmond Latham, qui est membre de la Chambre de Commerce du Havre depuis 1872, et qui fut président de cette Chambre du 9 Janvier 1891 au 18 Décembre 1896.
Lavenu (Emile) naquit à Fécamp le 27 Février 1843. Il eut de très grands succès dans ses études, mais il semble avoir quitté le Oollège en 1858 après la Troisième. Capitaine d'artillerie pendant la guerre de 1870, il se trouva enfermé à Longwy (chef-lieu de canton de Meurthe-et-Moselle) lorsque les Allemands cernèrent cette ville, laquelle ne capitula que le 25 Janvier 1871 après un long bombardement et une résistance héroïque. Emile Lavenu mourait six jours après. Son nom figure sur la plaque commémorative qu'on a placée dans le grand vestibule du Lycée à la mémoire des anciens élèves morts au champ d'honneur, et qui a été solennellement inaugurée le 17 Juillet 1896.
Lecadre (Arthur-Jacques), né au Havre le 16 Juin 1831 et décédé en la même ville le 19 Septembre 1890, devint orphelin de bonne heure. Sa mère mourut à Rouen le 7 Mai 1835, et son père au Havre le 6 Juin 1843. Recueilli avec son frère Paul- Eugène (1) par son oncle le docteur Lecadre qui précisément habitait le Havre et y exerçaiit la médecine depuis 1827, le jeune Arthur fut envoyé à l'Institution Pasquier et à ce titre fut inscrit au Collège en qualité d'externe. Il est peut-être l'élève le plus r^'jnarquable qui soit passé par notre établissement secondaire, et même par le Lycée de Rouen, où il obtint, le 14 Décembre 1844, l'une des bourses qui y étaient entretenues par la Ville du Havre. En 1850, il remporta le prix d'honneur de philosophie, et fut reçu aux deux baccalauréats es lettres et es sciences. Il alla ensuite à Paris faire ses études de médecine. Il suivit les leçons de Velpeau et de Jobert de Lamballe, puis de Philippe Ricord (2),
(1) Né au Havre le 16 Décembre 1832 et mort à Rouen te 9 AvrU 1886.
(2) Trois célèbres chirurgiens qui furent membres de l'Académie de Médecine, et même de rAcadémie des Sciences.
428 L.B COLLÈGE DU HAVRB
dont il rédigea les cliniques avec une précision et un talent tout à fait exceptionnels. En 1855, il fut classé prunier dans un concours ouvert pour une place de sous-aide-major au Val-de-Grâce. Reçu docteur en médecine en 1856, il fut envoyé comme chirurgien aux hôpitaux militaires d'Alger ; mais sa santé eût beaucoup à souffrir du climat africain, et, au bout de deux ans, il dut renoncer à Texercice de la médecine militaire. Il vint, au début de 1859, se flxer définitivement au Havre, et se signala promptemeat comme
Arthur Lecàdre
habile chirurgien. Sa science médicale lui mérita bientôt d'être le médecin du Parquet. En 1871, il fut nommé chirurgien-adjoint, et en 1883, à la mort de son oncle, médecin titulaire du Lycée.
Nous sommes heureux d'ajouter qu'à un esprit très fin et très cultivé, le docteur Lecadre joignait un excellent cœur. De tous côtés on rendait hommage à son dévouement, à son affabilité et à son zèle.
Lefèvre (François-Ernest), né au Havre le 15 Août 1833, mort à Paris le 9 Novembre 1889 et inhumé à Graville-Sainte-Honorine le 13 du même mois, était flls de Nicolas-François Lefèvre et de Arsène-Marie Vacquerie. Ce fut son père, ancien ouvrier cordon nier devenu négociant et chef d'une des plus importantes maisons d'armement du Havre, qui créa en 1839 le nouveau quartier de Graville et traça quatre-vingt-dix rues aboutissant à la rue de
Normandie. GathoUC[ue généreux, il offrit une cloehe & Téglise de Oraville, sa paroisse, et fut un insigne bienfaiteur de l'église Sainte-Marie, comme le témoigne une plaque de marbre placée dans Tune des nefs latérales de cette église. Son flls Ernest brilla au Collège dans toutes les matières de renseignement.
Le 0 Âoftt 11^2, la Municipalité havraise inaugura les statues qu'elle élevait à deux de ses plus illustres enfants, Bernardin de Saint-Pierre et Casimir Delavigne. Voulant honorer la maison où ces écrivains avaient commencé leurs humanités, elle réserva au banquet, qu'elle donna à cette occasion, une place pour le meilleur élève du Collège. Cette place, entre le Préfet et Jules Ancel, fut occupée par le jeune Ernest Lefèvre, en tenue de collégien, qui
Ernest Lefèvre
terminait sa philosophie avec les trois prix de sa classe (Excellence, Dissertation française et latine, Sciences mathématiques et physiques) et le diplôme de bachelier es lettres.
E. Lefèvre alla faire son Droit à Paris, et fut reçu au doctorat avec une thèse sur Les légistes et leur inilxience au XW et au Xlli* siècle (1), qui est restée un livre classique. Il choisit ensuite le barreau, et y eut quelques succès ; il devint même secrétaire de rOrdre. Mais après quelques années, la politique le séduisant davantage, il se lança dans le journalisme. Rédacteur au Rappel
(1) Parts, 1859, in 8-.
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avec son oncie Aug. Vacquerie, il se (Il beaucoup remarquer comme écrivain dislingoé et comme Twi des plus intrépides défenseurs de la cause républicaine. Il fui membre de la CSommune en 1871, et, comme tel, traduit en 1873 devant un Conseil de guerre qui Facquitta. Membre du Conseil municipal de Paris (1874), président du Conseil général de la Seine, il se présenta le 2i Août 1881 aux élections législatives dans la première circonscription du Havre. Peulevey recueillit 6.506 voix et fut élu ; Lefèvre échoua honorablement avec 5,758 suffrages. Paris lui fut meilleur en le nommant député Tannée même où le Havre lui préférait son concurrent. A la Chambre, il siégea constamment à rextrême-gauche. Ses électeurs ^parisiens lui renouvelèrent son mandat en 18^3. Il fui vice-président de la Chambre, mais sa mauvaise sauté le contraignit à renoncer aux affaires publiques.
Comme administrateur du Rappel, E. Lefèvre fut Tun des premiers dans la presse radicale à combattre le générai Boulanger. Gendre de noire conciloyen, le docteur A.-A. Lecadre, il venait fréquemmeni au Havre et passail chaque année une partie de Tété à Villequier.
On a gravé sur la tombe de E. Lefèvre cet éloge qui résume sa vie en peu de mots : « Le Consent général de la Seine Ta fait son président ; Paris Ta tait son député ; la Chambre Ta fait son vice-présidenl ; Victor Hugo Ta fait son exécuteur testamentaire. Tous ont salué en lui une haute intelligence, un grand caractère el la probité absolue. »
Lemaitre (Antoine-Louis-Prosper, dit Frederick) naquit au Havre, rue de la Gaffe, le 9 Thermdior an VÏII (28 Juillet 1800), d'une famille d'artistes. Son pêne était architecte de la ville du Havre el directeur de TEcole de dessin et d'architecture, et son grand-père maternel, Charles Frederick Mercheidt, avait été « maître de musique ». Dès le lendemain de sa naissance, Prosper fut conduit à l'église Notre-Dame et tenu sur les fonts du baptême par un ami de ses parents, Tabbé Roussel, curé constitutionnel de Saint-François, qui représentait le parrain absent. L'enfant fut placé tout jeune au Oollège. 11 le quitta en Février 1811, accompagnant sa mère qui, devenue veuve, rejoignait à Paris sa propre mère et sa sœur. L'infortunée s'installa au quatrième étage d'une maison de la rue Guénégaud, et obtint pour Prosper^ par. la pro-
LfiS COLLÉGIENS CÉLÈMES 431
teotion de Tamiral Hamelin, une bourse d'externe au Collège Sainte*Barbe.
Prosper, qui ne s'appelait pas encore Frederick, se passionna de bonne heure pour le drame. Il suivait assidûment les représentations du boulevard, sa bourse ne lui permettant pas de fréquenter les grands théâtres ; et plus il écoutait les mélodrames, plus il sentait croître en lui la vocation d'acteur. Il passa deux années au Oonservatoire dans la classe de déclamation du célèbre Pierre Lafon. Il essaya ensuite d'entrer à l'Odéon ; mais, malgré la protection de Talma, son mépris des vieilles tendances et des vieux préjugés littéraires, qui devait immortaliser son nom, le fit exclure et il se résigna à flgurer sur les dernières scènes, dans ces cafés souterrains du Palais-Royal où Ton jouait maigrement le vaudeville au milieu des conversations et de la fumée des pipes. Voulant à tout prix se montrer au public, le jeune artiste se présenta bientôt aux Variétés-Amusantes. S'adressant à l'imprésario, un petit vieillard, il lui dit : Je veux jouer la comédie. — Mais avez-vous une belle voix ? — Frederick poussa uiï rugissement — Parfait I s'écria le vieillard, j'ai un rôle pour vous. Vous ferez le lion dans Pyrame et Thisbé ; vous aurez trente francs par mois et une peau superbe. Le lendemain^ Frederick opéra sur la scène une entrée majestueuse à quatre pattes et remporta son premier succès. En 1820, il signa enfln un engagement avec rOdéon ; mais plein d'exubérance et de fougue, son talent <leni.Uidait autre chose que le répertoire classique I! ne trouvait là que des rôles guindés et sans importance. La tragédie ne lui convenait pas. Il quitta l'Odéon et vint a l'Ambigu. Le 12 Juillet 1823, il y créa le rôle de Robert Macaire, dans VAuberge des Adrets, et y obtint un extraordinaire succès. Dès lors sa vie d'artiste fut jusqu'en 1864 comme une promenade d'un théâtre à l'autre. Chacune de ses créations fut un triomphe. Sa carrière fut excessivement brillante ; mais, menani joyeusement la vie, il ne retira de ses travaux qu'une modeste aisance.
Notre concitoyen joua pour la première fois sur le théâtre du Havre le 4 Novembre 1832. Il fut toujours reçu avec enthousiasme dans sa ville natale.
Frederick Lemaltre a été l'acteur le plus populaire de son temps* Artiste accompli pour l'interprétation du théâtre romantique, il fut aussi puissant dans les pleurs que dans le rire, dans le bouffon que dans le tragique. Il fallait le voir se draper dans
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1368 haillons avee la Herté d'un gentilhomme de la plus noble race ! On Ta surnommé le Talma des boulevards. Usé par la fatigue, par rage et par les excès, Frederick dans ses dernières années n'avait plus d'organe ; mais il suppléait à Tinsufflsance de sa voix par une mimique éloquente, qui rappelait le grand Frederick d'autrefois. Il est mort à. Paris, rue de Bondy, 15, le 26 Janvier 1876.
. Frederick Lemattre composa avec Benjamin AnUer et Saint- Amand un drame, Robert Macaire (1834). C'était l'épopée de son iiéros de. prédilection, chef-d'œuvre de cynisme tKKiffon, de grotesque terrible qui pendant quatre moia attira la foule chaque soir aux FQlies-Dramjatiques, On attrit^ue à Frederick Lemaltre d'autres pièces faites. aussi en coilaboiration : Le prisonnier amateur (comédie mêlée de couplets, i8S6X Le vieil artiste ou la séduclipn (mélodrame en trois aotes ei en prose, 1826), La Tabahète (drame e^ trois actes, non joui^, publié dans la collection du ïhéâlre inédit du XIX"" siècle).
Un monument, dû au sculpteur Granet, a été él^vé à Paris, en 1899, à Frederick Lemaltre.
Une rue du Havre, porta son nom,
Lemjale (Alexis-Guislain), né le 30 Juin 1833, passa toute son existence dans sa ville natale et y mourut le 5 Décembre 1901. Excellent élève sous tous rapports, il eut au Collège des succès dans ses classes et de nombreux amis parmi ses condisciples. Historien consciencieux et éditeur de premier ordre, il fut entre temps juge au Tribunal de ^o^îme^ce.
Fils aîné du célèbre imprimeur Alphonse Lemale, il fut élevé dans la maison de son père et lui succéda à sa mort, le 13 Avril 1870.
Comme historien, il publia, n'ayant que vingt-sept ans, deux ouvrages d'érudition intitulés : Le Havre sous le gouvernetnent du duc H. de Saint-Aignan (1719-1776), et Notices biographiques sur les ducs de Saint-Aignan (François et Hippolyte), gouverneurs du Havre.
Comme éditeur, on lui doit Le Havre d'autrefois et La Normandie monumentale et pittoresque, deux chefs-d'œuvre de typographie. Le Havre d'autrefois (gros volume in-4*) reproduit soixante-cinq grandes planches et soixante^t-onze gravures d'anciens tableaux ei anUquités se rattachant à notre histoire locale ; le texte est de Ch. Rœssler, archéologue distingué et membre de plusieurs Sociétés savantes.
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La Normandie monumentale et pittoresque^ ouvrage achevé
en 1900, renferme, dans 5 vol. grand in-folio, plus de cinq cents
héliogravures et de nombreuses simili-gravures dans le texte.
. C*est la description des édifices publics, églises, châteaux,
manoirs, etc. de la Normandie.
A.-G. Lemale est auteur de plusieurs autres publications moins importantes que celles que nous venons de citer.
Au point de vue typographique, cet artiste donnait une exécution parfaite à tout ce qui sortait de ses presses.
Le Minihy de la Villehervé (Robert et Richard), nés à Ingouville, l'un le 15 Novembre 1849, l'autre le 30 Janvier 1851, sont fils d'un capitaine au long cours.
Robert est publicisle, poète, romancier, auteur dramatique. Comme publiciste, il a été rédacteur au Courrier du Havre (1871-1777), collaborateur de la République des Lettres (1877 et 1878), secrétaire de rédaction du journal Le Globe (1878 et 1879), et a fondé, le 25 Mai 1900, La Province, revue mensuelle de décentralisation. L'énumération des œuvres nombreuses de notre concitoyen se* trouve dans la Bio-bibliographie des écrivains de Varrondissement du Havre, par A. Lechevalier (p. 116-117).
Richard, docteur en droit, inscrit au barreau du Havre depuis une trentaine d'années, est avocat et juge suppléant au Tribunal civil. Il a été bâtonnier, et, de 1900 à 1902, il a présidé la Société havraise d'Etudes diverses. Cet érudit a collaboré au Recueil de jurisprudence commrerciale et maritime du Havre, et a écrit une remarquable étude sur La criminalité chez Venlant, ses causes^ moi^en de la prévenir^ de la réprimer, de Vamender. Ce Mémoire, couronné par la Société havraise d'Etudes diverses, a été publié dans le Recueil de cette Société (Année 1896, p. 406-466).
Lennier (Gustave), célèbre naturaliste, n|aquit au Havre le 26 Février 1835. Il est le fils de Guillaume Lennier, qui de préparateur au Musée d'Histoire naturelle du Havre en fut nommé le conservateur à la mort de Ch.-Alex. Lesueur (1846). Notre éminent concitoyen passa du Collège du Havre au Muséum de Paris. En 1856, il fit un voyage scientifique sur là côte occidentale d'Afrique, et principalement au Sénégal. Pendant trois années, il visita et explora scientifiquement le Cayor, le bas Sénégal, les rivières Mellacorée, le Rio Nunez, et revint au Havre en 1858. Son père étant mort au mois de Septembre 1859, Gustave fut appelé à lui succéder
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comme conservateur du Muséum. Il s'enrôla en 1870, partit comme sergent, obtint le grade de lieutenant, et commanda la première et la deuxième Oompagnie des francs-tireurs havrais. U retourna ensuite à ses chères études, et fonda au Havre, en 1871, la Société géologique de Normandie^ laquelle fut reconnue d'utilité publique te il Novembre 1892. U en est le président depuis sa créations el fait en même temps partie de plusieurs Sociétés savantes françaises et étrangères.
Il donna plusieurs conférences à TElysée havrais en 1874 et 1875, et professa à THôtel de Ville des cours de géologie et de zoologie en 1862, 1874, 1875, 1879 et 1880.
Gustave Lennier est officier de TlnstrucUon publique, chevalier de la Légion d'honneur, et correspondant du Ministère de riDstruotion publique et du Muséum de Parts.
D^uis quarante-cinq ans, Gustave Lennier consacre tous ses loisirs au Muséum, dont les premiers éléments mit été rassemblés par son père. Très désintéressé, il a donné à la ville du Havre une foule d'objets qui figurent au Musée. Pa.rmi ces objets, les uns lui ont été personnellement offerts par des capitaines de navires qui les avaient rapportés de leurs lointains voyages ; d'autres proviennent de découvertes paléontologiques faites par lui-même, notamjnent la coltection de fossiles du cap de La Hève, coUeciion qu'il mit vingt ans à rassembler.
G. Lennier a écrit sur bien des sujets, mais il s'est surtout spécialisé sur la géologie et la paléontologie. Outre plusieurs brochures et des articles de journaux qui ont paru de divers cMës, on lui doit un grand nombre de Mîêmoires insérés au Bulletin de la Société géologique de Normandie, et dont quelques-uns ont été couronnés dans dllTérents concours. Nous ne pouvons nommer ici que Iqs œuvres importantes, pour lesquelles on a fait un tirage à part.
Excursions géologiques aux environs du Havre. (Le Havre, 1864, in-8» de 54 p.)
Etudes géologiques ei paléontologiques su^ Vembouchure de la Seine et le\s falaises de la Hauie-Normandie, (Le Havre, 1870, in-4» de XVl-245 p.)
Guide du visiteur à taqi^irium du Havre. (Le Havre, 1871, in-fô de 266 p. — Cet aquarium exista du 1*' Août 1869 au 23 Octobre 1801.)
VEstuaire de la Seine ; mémoires^ notes et documents pour servir à lélude de Vestuaire de la Seine, (Le Havre, 1885, 2 vol. in-4* et un aUas.)
Guide iUusiré du visiteur du Muséum du Havre. (Le Havre, 1904, iû-12 <le 371 p.)
Le Play (Pierre-Guinaume-Prédéric) naquit à la Rivière- Saint-Sauveur, près Honneur (Calvados), le 11 Avril 1806. A peine âgé de cinq ans quand il perdit son père^ officier des douanes, Frédéric fut confié à un oncle et à une tante qui habitaient Paris» Là, il fut envoyé à TEcole primaire ; mais, étaiit devenue veuve en 1815, sa tante le ramena à Honfleur et le rendit à sa ootàre. Cette mère modèle exerça la plus heureuse influence sur son fils. Je dois, disait plus tard Le Play, « je dois aux enseignements de ma bonne mère les sentiments qui. m'ont soutenu au milieu de rudes travaux, à savoir le respect de Dieu, la frugalité de Texistence, l'amour du travail, le dévouement au bien. » A Honfleur, le jeune Frédéric fut confié à Tabbé Bazire qui voulut bien continuer Tinstructrion de cet enfant de dix ans. Sa mère étant venue s'installer au Havre, Frédéric fut placé comme externe au Collège. Il entra en Quatrième au mois de Février 1820. En 1823, sa rhétorique terminée, il affronta avec succès les épreuves du baccalauréat es lettres. Frédéric garda toute sa vie le meilleur souvenir de ses maîtres et en particulier du Principal, Tabbé Houlier ; il a écrit que « c'étaient des hommes qui avaient apporté à, la jeux\e Université la science et l'expérience de l'ancien clergé ». Jusque-là, notre collégien avait fait des études littéraires, plutôt solides que brillantes. L'Université donnait dans son enseignement une place si petite aux sciences que Le Play avait dû acquérir tout seul quelques notions de mathématiques. Un ami de la famille l'aida à compléter son instruction scientifique,. puis l'envoya à Paris, dans les premiers jours de 1824, au Collège SaÂnt-Louis, où il fit ses mathématiques spéciales dans la classe de Lefébure de Fourcy. En 1825, Le Play entra à Polytechnique dans un très bon rang. Il fut sergent la première année, et sergent-major la seconde. Il sortit avec le numéro 4 et arriva à TEcole des mines avec le numéro 1. Il mit deux années, au lieu de quatre, à parcourir le programme de cette Ecole. A la suite des examens de 1829, il obtint le diplôme d'ingéhieur avec de grandes félicitations de Becquey, le directeur général des Ponts et Chaussées, qui lui
écrivait : « Le Conseil de l'Ecole m'a donné connaissance des très remarquables succès que vous avez obtenus dans le dernier concours. Bien que vous n'ayez que deux années d'études, vous vous trouvez en tête de la liste des élèves, et vous avez acquis 5,767 points de mérite, nombre auquel, depuis la fondatton de l'Ecole, n'a jamais atteint aucun élève, même de quatrième année. Je me plais à vous en féliciter et à. vous exprimer toute ma satisfacbion. »
Pour compléter le cours de ses études professionnelles. Le Play nt aux frais de )*Etat le traditionnel voyage d'exploration scientifique. De retour à Paris, il rédigea son journal de voyage. On lui confia aussitôt la conduite du laboratoire de l'Ecole des mines sous les ordres de Berthier, et la publication des Annales des mines en collaboration avec Oufresno?. C'est en 1830 que Le Play sentit s'éveiller sa vocation d'économiste et de réformateur* La révolution de Juillet lui révéla dans l'ftme du pays un mal auquel il résolut de remédier. Sa profession d'ingénieur, aussi bien que son insatiable besoin d'observation, le conduisirent pendant plusieurs années & l'étranger où il étudia la métalltorgie et les sociétés. Entre temps^ il épousa à Ingouville, le 19 Décembre 1837, Marie-Augustine Fouache, fllle de Jean-Baptiste Fouache (1), constructeur de navires au Perrey et adjoint au maire d'Ingouville. Un des témoins de son mariage fut Louis Lefébure de Fourcy, son ancien iprofesseui^, qui était* alors examinateur d'admission à l'Ecole polytechnique.
Nommé ingénieur en chef et professeur de métallurgie à l'Ecole des mines en 1840, Le Play fut promu, en 1848, inspecteur des études à TEcoIe des mines, A dater de cette époque, le métallurgiste passa la plume à l'économiste. Le Play travailla à propager sa méthode par la publication de ses expériences. Il fit paraître les Ouvriers européens (2), livre original qui se compose de trentesix monographies de familles choisies dans les professions les plus diverses et qui peut être considéré comme un modèle de statistique sociale. A la suite de celte longue et savante revue. Le Play écrivit Va. Réforme sociale en France (3), livre de principes et de éonclusions. Cette étude magistrale fut proclamée par
(1) Nous conservons Torthographe des noms, telle qu'elle figure aux registres de* lEtat-clvil et de TégllBe d'Ingouville.
(2) Paris, 1S55, 1 vol. in-fol. ; 2* édition, 1677-1679, 6 vol. in-8\
(3) Paris, 1864, 2 vol. ln-8*.
Montalembert, après Sainte-Beuve, « Touvrage le plus original, le plus utile, le plus courageux*, et sous tous les rapports le plus fort de ce siècle ». L'organisation du travail (1) est le meilleur ouvrage de Le Play ; il résume les autres et les reniplace. Son dernier livre, intitulé la ConstitiUion essentielle de Vhumanité (1881) fut le sommaire de tout ce qu'il avait écrit jusque-là sur Féconomie sociale.
Les titres et les dignités affluèrent à Le Play, Il fut membre du jury de l'Exposition universelle de Londres (1851), organisateur des deux Expositions universelles de Paris (1855 et 1867), conseiller d'Etat (8 Décembre 1855), sénateur, grand-officier de la Légion d'honneur, inspecteur général honoraire des mines (1868), et décoré de nombreux ordres étrangers. La révolution du 4 Sep' tembre 1870 rompit violemment les liens qui attachaient Le Play aux hautes fonctions publiques», et il rentra dans la vie privée. Il est mort à Paris le 5 Avril 1882.
Le Play fut le fondateur de l'économie sociale, c'est-à-dire de la science qui recherche les causes du bonheur de l'homme, non seulement dans la richesse et la forme du gouvernement, mais prihcipalement dans son développement social et moral. En 1856, il établît la Société internationale des études pratiques d'économie sociale. Sa méthode consistait avant tout à appliquer à Tétude des questions soodales les procédés d'observation impartiale, propres aux sciences naturelles. Rejetant toute idée préconçue, il réunissait une somme considérable de faits, et cherchait à en déduire un enseignement général. En demandant ainsi au passé les leçons de l'avenir et en s'appuyant sur le « Décalogue éternel », où, selon ses expressions, « s'est toujours trouvée la source du bonheur et de la paix » et dont « la pratique ou l'abandon a toujours entraîné pour les sociétés la prospérité ou la souffrance », Le Play créa une école, « l'Ecole de la paix sociale », qui a compté de nombreux adeptes.
Le Play est encore l'auteur des ouvrages suivants :
Observations sur l'histoire naturelle et la richesse minérale de VEspagne (Paris, 1834, in-8*) ; Vues générales sur la Statistique, suivies d'un Aperçu d'une statistique générale de la France (Paris, 1840, in-8*) ; Description des procédés métallurgiques employés dans le pays de Galles pour la fabrication du cuivre (Paris, 1848,
(1) Paris, 1870, in-l«.
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in-8*) ; Album de lExposition universelle (Paris, 1856) en collaboration! avec le baron Brisse ; Lorganisatison de la famille selon le vrai modèle (Paris, 1871, in-12) ; la Question sociale et V Assemblée (Paris, 1874, in-12) ; la ConstHuuon de l Angleterre considérée dans ses rapports avec la loi de Dieu et les coutumes de la paix sociale, en collaboration avec Delaire (Paris, 1875, 2 vol. in-12) ; la Réforme en Europe et le Salut de la France (Tours, 1877, in-12 ; VEcole de la paix sociale, son histoire, sa méthode et sa doctrine (Tours, 1881, in-16.)
On doit encore à Le Play des mémoires, notices et articles, imprimés dans différentes Annales.
De nombreux travaux ont été publiés en France et à Tëtranger sur notre illustre collégien.
(Yves-Adrien), né au Havre le 14 Novembre 1801, appartenait à une famille de marins, originaire de Brest, qui était venue s'établir au Havre vers 1745. Plusieurs membres de cette famille s'étaient illustrés dans les guerres contre les Anglais. L'un Yves, grand-père de Yves-Adrien, étant capitaine de brûlot, avait, en 1781, dégagé un convoi surpilis par les Anglais (il était chevalier de Saint-Louis) ; un autre, Hycinthe-Urbain, oncle de notre collégien, fut lieutenant de vaisseau et chevalier de la Légion d'honneur.
Yves-Adrien, dont le père, enseigne de vaisseau auxiliaire, mourut en 1806, eut pour tuteur Léonor-Auguste Acher, son oncle. Après avoir commencé son instruction au Collège, où il remporta des succès qui lui valurent Thonneur d'entendre, suivant l'usage, le tambour battre un ban devant la maison de son tuteur, il s'embarqua comme mousse à bord du bateau YEstelle, que commandait son oncle. De retour au Havre, il concourut pour obtenir une des bourses entretenues par la Ville du Havre au Collège de Rouen, et alla à ce Collège (1814) continuer ses études. Après sa Seconde (1818) il navigua au commerce pendant vingt-deux années ,dont dix comme capitaine. H lit surtout les voyages du Brésil, de la Plata et de l'Inde. Rentré dans sa ville natale, il y remplit les fonctions de syndic de faillites et de liquidateur, tant pour le Tribunal de commerce du Havre que pour la Cour de Rouen. Il fut aussi administrateur de la Caisse d'Epargne et de différentes compagnies particulières, comme les Apparaux, le Finistère, les Bateaux de Caen. Yves-Adrien Lescan est mort au Havre, le 27 Octobre 1877.
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Lerloux (Pierre-Emile), né au Havre le 14 NivAse an II (3 Janvier 1794), était Als d*un huissier. Il commença ses études chez rabbé Trupel ou Tabbé Choinet, et, à l'ouverture de l'Ecole Secondaire (Octobre 1804), il se présenta en Quatrième, n'ayant pas elioore onze ans. Malgr<é son jeund âge, il remporta des succès dans une classe, peu nombreuse il est vrai, mais forte, qui comptait Ancelot, François de Martonne, etc. Après ses humanités, il étudia le Droit et prêta le serment d'avocat, le 2 Février 1821. Il plaida dans sa ville natale pendant trente-huit ans et ûix mois, fut bâtonnier de l'Ortlre, et, quand il mourut, le 25 Novembre, il était le doyen des avocats.
Levieux, qui était médaillé de Sainte-Hélène, fut un avocat très flistingué, qui, à une connaissance très approfondie du droit et à une culture littéraire très soignée, joignait un jugement très droit, un raisonnement très précis, une exposition très claire. On vantait aussi son désintéressement professionnel.
Ses flls furent instruits au Collège, et l'un d'eux fut longtemps avocat au Havre.
Uonnet (Louis-Charles), négociant, domicilié à Ingouville rue du Grand-Escalier, pavillon Piton, eut trois flls, Eugène, Gustave et Alfred, qui naquirent, Eugène à Paris en 1833, et les deux autres à Ingouville le 14 Avril 1841 et le 28 Mars 1843.
Eugène Lionnet entra en Huitième au Collège, au mois d'Octobre 1843, et fut élève dçs Cours spéciaux jusqu'au 15 Mars 1848. Il devint courtier en colons sur la place du Havre, et maire de San vie, où il avait son domicile privé. Sa santé le contraignit de renoncer au commerce. Il alla se soigner à Paris et y mourut au bout d'un an, le 6 Janvier 1890.
Gustave Lionnet, le plus célèbre des trois frères, lit toutes ses classes au Collège et eut des succès dans chacune d'elles. Il s'occupa ensuite d'affaires commerciales. Jeune encore, il voyagea en Amérique pour y étudier la culture du coton. De retour en France, il s'associa à son frère Eugène. En dehors de ses mérites professionnels, Gustave possédait une intelligence ouverte k tous les progrès, et aussi des dispositions remarquables pour les études scientifiques. Séduit par les sciences naturelles, il acquit rapidement, en géologie et en paléontologie, des connaissances aussi variées qu'étendues, qui le firent élire, en 1878, vice-président de la Société géologique de Normandie. Il fut encore membre de la Société géologique de France.
Cet érudit a publié beaucoup de Mémoires dans le BuMetin de la Société géologique de Normandie, et dans le BuHetitu de la Société Linnéenne de Normandie (i).
Ami sûr et Adèle, caractère sensible et aimable, cœur excellent, Gustave Lionnet mourut le 7 Mai 1890, très regretté de ses
concitoyens et particuliètiement de ses anciens camarades du Collège.
Collégien comme ses frères, Alfred Lionnet embrassa aussi la même carrière. Etant allé en Amérique, il s'y installa comme négociant en cotons, s'y maria et y est encore à la tète d'une importante maison de commerce.
Louer (Jacques), né au Havre le 8 Janvier 1830, passa plusieurs années au Collège. Il entra dans le commerce, et succéda à son père, brasseur de bière rue des Viviers. Sa maison porte maintenant le nom de Paillette, son neveu. Conseiller municipal pendant la guerre de 1870, il fut adjoint au maire Guillemard. Sa qualité d'adjoint et sa notoriété comme industriel lui valurent la croix de la Légion d'honneur. Il est le beau-frère de Gustave Lennier. Aujourd'hui propriétaire, J. Louer rend des services à ses concitoyens comme président ou vice-président de plusieurs œuvres de bienfaisance, telles que le Mont-de-Piété, l'Hospitalité de nuit et les Hôpitaux.
Maire (Isidore-Hyacinthe), fils d'un conducteur des travaux maritimes au Havre, fut docteur en médecine, et maire du Havre en 1853 (2). Il eut deux flls, Anatole et Isidore, qu'il fit élever au Collège.
Isidore, né à Brest, le 13 Juin 1834, quitta notre établissement pour aller au Lycée Saint-Louis préparer l'examen d'admission à l'Ecole Polytechnique. Il fit sa carrière dans le génie. Lieutenantcolonel en retraite, il habite maintenant Sainte-Adresse.
Anatole, né au Havre, rue de Paris, 22, le 27 Septembre 1843, a fait toutes ses études au Collège. Il est aujourd'hui inspecteur à la Compagnie d'assurances Le Soleil, k Paris.
(1) Cf. A. Lechevalier. — Bdhliographie méthodique et Bio-Bibliographie des écrivains de V arrondis sèment du Havre, n" E3, 31, 574, 2,396, et 5,107 è 5,113.
(2) Le docteur Maire, né au Havre, le 3 Ventôse an X (22 février laoS), fut reçu médecin le 20 Mai 1827, à Paris ; il vint s'établir au Havre en 1639 et y mourut le 6 Mars 1883. Une rue de la ville porte son nom.
Malais (Armand), né au Havre le 19 Mars 1812, était fils d'un ancien élève de Tabbé Choinet. Il passa sa jeunesse au Havre et fit sa Rhétorique au Collège avec grands succès en Tannée 1831- 1832. Ordonné pi-être à Rouen le 28 Mai 1836, il fut successivement vicaire à Saint-Gervais et aumônier à THôtel-Dieu (1836), vicaire à Aumale (1840) et curé de Martin-Eglise (1842) dans le canton de Dieppe. 11 mourut le 2 Mars 1882, après quarante années de ministère dans cette paroisse.
L'Abbé Malais
L'abbé Malais est surtout connu comme liturgiste et comme hagiogiuphe. Il a écrit de nombreux articles de journaux et de revues, qui contiennent sur une foule de questions des aperçus ingénieux et de savantes observations.
Citons les principaux de ses ouvrages : Essai de calendrier pour servir à Vhisloire ecclésiastique, hagiographique et liturgique de la Normandie, (1854, 1 vol. in-12 de 64 p.)
Calendrier normand et analectes, (1860, in-8" de 276 p.)
Le Chapitre de Rouen depuis la grande Révolution (articles parus dans le Magasin normand).
Quelques jours d'un \eune Anglais en Normandie. (1875, 1 vol. in-8* de 166 p.)
Des couleurs liturgiques, (1879, 1 vol. in-12 de 32 p.)
Essai sur les patrons. (1880, 1 vol. in-12 de 48 p.)
Frère cite de l'abbé Malais 1 vol. in-folio resté manuscrit :
Calendrier de 1856 pour servir à Vhistoire ecclésiastique, hagiogra-
phique et liturgique de la Normandie.
Martonne (de) (Guillaume-François), né au Havre le 18 Mai 1791, fut jurisconsulte et archéologue littéraire (1). Il commença son instruction, comme Ancelol et Levieux, chez des instituteurs particuliers, et entra avec eux en Quatriènve à l'Ecole Secondaire en Octobre 1804. Il tint tête à ses redoutables concurrents. Après ses études de Droit, G. de Martonne fut en 18i6 avocat au Havre, en 1821 substitut du procureur du Aoi en la même ville, et en 1824 chef du Bureau des grâces au Ministère de la Justice. Entre temps, il publia quelques œuvres oubliées, ou inédites, du Moyen-Age, et édita pour la première fois le roman de Denise la duchesse (1836, 1 vol. in-i2). 11 prit sa retraite et fut décoré de la Légion d'honneur la même année, en 1849. Jusqu'à sa mort, il s'adonna exclusivement aux études d'archéologie du Moyen-Age. Membre de la Société des Antiquaires de France, él communiqua des Mémoires d'archéologie à diverses revues de Paris et de province, telles que les Annales des Beaux- Arts, Y Echo du monde savant, le Gynv nase littéraire, la Revue maritime, le BuUetin de V Académie éhrôi' cienne, le RecueU de la Société des Antiqtiaires, etc.
On doit encore à G. de Martonne une étude historique, Jehan de Bethencourt, roi des Iles Canaries (1851, 1 vol. in-12 de 256 p.), ouvrage où la peinture des mœurs du Moyen-Age est faite de main de maître.
A l'exemple de tous ses concitoyens, G. de Martonne avait l'amour du sol natal et s'entretenait avec émotion des lieux où s'étaient écoulées son enfance et sa jeunesse. Devenu aveugle, il
(1) La famille de Martonne s*est fixée, il y a plus de deux siècles, en Normandie, où une terre porte son nom, près de Routot (Eure). Elle a loumî des conseillers du roi, des membres de l'Echiquier de Normandie et des Maîtres de la Chambre des Comptes de Bouen. Depuis son établissement au Havre, elle a donné plusieurs oÂlclers & la Marine royale.
Citons, dans cette famille, Jean de Martonne, conseiller-maftre ordinaire en la Chambre des Comptes de Rouen, lequel a son portrait dans la salle des Conseillers au Parlement, au Palais de Justice de Rouen ; Adam de Martonne, major-général garde-côte de la capitainerie d'Yport, qui fut tué sur le Jason en 1705 ; Hugues de Martonne, son frère, qui mourut en 1748 <les suites des blessures reçues lors de la prise du Northumberland {Arcktives historiques de la Marine). — Armes : D*azur, à la croix d*or, cantonnée de quatre étoiles du même.
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faisait écrire à Ch. Vesque en 1867 : a Si je n'étais privé dé la vue, je retournerais au Havre pour revoir le Collège, où j'ai fait mes études avec Ancelot, le palais où j'ai été substitut pendant trois ans, la maison où je suis né au coin dé la rue d'Estimauville... » Malgré les infirmités et une vie bien employée, G. de Martonne mourut dans sa quatre-vingirtroisième année, le 13 Novembre 1873, au chftteaù de Vallée-Guyon, près Vendôme, qu'il habitait depuis fort longtemps. Son fils, Alfred de Martonne. né au Havre ie 30 Août 1820, s*est fait un nom comme archiviste, poète, romancier et historien.
Il existe au Havre une rue Martonne.
Meyer (Arthur) est né au Havre le 16 Juin 1844, dans une maison de la rue de Paris portant alors le n* 117 et faisant l'angle de la place de la Comédie. Son père étaii commerçant. Entré au Collège le 15 Décembre 1849, le jeune Meyer y commença âon instruction. En Octobre 1852, il fut inscrit dans la classe de Neuvième. Vers 1856, il quitta le Collège du Havre où il avait pour camarades France d'Houdetot et Georges Brostrom, et alla à Paris achever ses études au Lycée Charlemagne.
Arthur Meyer débuta dans l'Administration et fut d'abord chef de cabinet du préfet de l'Eure, Janvier de la Motte. Ses qualités administratives le recommandèrent à l'attention du gouvernement impérial, qui, lorsqu'il fut question de créer le département de la Seine-Maritime, le désignai, dit-on, comme futur sous-préfet de Fécamp. La chute de l'Empire l'ayant éloigné des affaires publiques, Arthur Meyer suivit une autre voie. On le vit à la Bourse pendant un certain temps. Mais le journalismie l'attirant déjà depuis longtemps, il prêta, en 1868, son appui à Edouard Tarbé et H. de Pêne pour fonder le journal Le Gaulois, Dix ans après, il devenait lui-même directeur de ce grand journal parisien. C'est lui qui amena la fusion avec Le Gaulois du Paris-Journal et du Chiron, gérés le premier par H. de Pêne et Louis Teste, et le second par Comély.
Sous la direction de notre éminent concitoyen. Le Gaulois s'est acquis une grande notoriété. Ses opinions modérées, en politique comme en religion, lui ont gagné une clientèle nombreuse et distinguée. A. Meyer ne traite lui-même dans son journal que des questions politiques, mais il ne prend la plume que rarement. Ses articles sont écrits avec clarté, concision et élégance.
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mgiiot (Albert), né à Rouen le 18 Mai 1835 et mort au Havre le 10 Mars 1901, était flls d'un avocat attaché au barreau du Havre. 11 entra au Collège^ le 19 Octobre 1843, dans la classe primaire élémentaire. Après six bonnes années passées dans notre établissement scolaire, il alla terminer ses classes à Yvetot.
11 débuta dans la presse au Courrier du Havre, où il fut chargé de la partie littéraire ; puis, par son mariage avec Mlle Le Normand de rOsier, en 1882, il devint rédacteur en chef, gérant et propriétaire du Journal de VArrondissemenL II imprima aussi Le Havrais, journal critique et littéraire, paraissant le jeudi et le dimanche (n"* 1, jeudi 28 Novembre 1867). A la fin de 1899, il vendit son imprimerie et cessa la publication de son journal. Pour occuper ses loisirs, il accepta cependant d'être au Havre le correspondant du NouveUisie de Rouen et de La Pairie.
Des relations de famille ayant mis en contact Gustave Flaubert ût Albert Mignot, notre concitoyen eut la bonne fortune d^avoir sur le romancier des détails inédits qu'il communiqua aux lecteurs de VArrondissement, 11 publia ensuite Touvrage Ernest Chevalier et Gustave Flaubert. Ernest Chevalier était un ancien procureur général à la Cour d'Angers, député de Maine^t-Loire, vieil ami de Gustave Flaubert
Albert Mignot, qui était la loyauté même, fut universellement estimé. Il entretenait avec tous ceux qui rapprochaient les rapports les plus cordiaux ; mais avec ses confrères sa courtoisie fut telle qu'il mérita et oblinl toujours le respect de ses adversaires politiques.
Sur la proposition du Cardinal de Bonnechose, archevêque de Rouen, Albert Mignot fut nommé, en 1881, chevalier de Saintr Grégoire-le-Grand.
t, le plus ilIustHs représentant de l'école « impressionniste », est né à Paris le 14 Novembre 1842. Elevé au Havre, Monet commença son instruction au Collège, où il entra dès le 1*' Avril 1851. Connu dans sa jeunesse sous le prénom d'Oscar, il changea, nous ignorons à quelle époque, ce prénom pour prendre celui de Claude. Excellente nature, très sympathique à ses condisciples, Monet, qui, tout jeune encore, avait de remarquables dispositions pour le dessin, se plaisait à crayonner ou à tracer à la plume quelques traits qu'il offrait bien cordialement à ses camarades de Collège. Nous connaissons quelques-uns de ces
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essais, que des amis d'enfance conservent précieusement. Ces souvenirs du jeune âge, malgré leur simplicité, ont toujours leur prix et leur charme.
En 1859, Monet dessina au théâtre, sur feuilles séparées, les portrails-charges de tous les artistes de la troupe et de plusieurs musiciens de l'orchestre (1). Vers la même époque, son premier tableau, Une vue des bords de la Lézarde^ figura à une Exposition de peinture au Musée.
Monet quitta le Havre vers 1860 pour s'engager dans les chasseurs d'Afrique. En 1862, il revint en tenue au Havre, mais seulement pour revoir quelques amis d'enfance. Avant la guerre de 1870, Monet exposa plusieurs tableaux au Salon : en 1866, Embouchure de la Seine à Honfleur, La pointe de la Hève à marée basse ; en 1866, CamiUe, Forêt de Fontainebleau ; en 1868, Tiavire sortant des jetées du Havre,
Jusqu'en 1870, Monet chercha sa voie. D'instinct, il suivit lès maîtres, qui déjà essayaient timidement de rompre avec l'école académique et ses teintes sombres : Manet, Boudin, Ck)urbet et Corot. Il se rencontra et étudia avec eux, l'été, à l'auberge de la mère Tourtain, à Saint-Siméon, près de Honfleur, le vrai berceau de l'impressionnisme ; il les retrouva, l'hiver, au café Guerbois, à Paris, où les soirées se passaient à discuter et à chercher des procédés nouveaux. Boudin, le « roi des ciels », selon Corot, exerça alors une vive influence sur Monet ; mais, à la façon des élèves qui ont leur originalité, celui-ci ne se développa pas parallèlement à son maître. Monet peâgnit avec des tons gris, comme la majorité de ses contemporains, dans une manière calme se rapprochant de celle de Corot. La guerre de 1870 dispersa le groupe de peintres, de poètes et d'amateurs. Mônet, avec ses ainis Pissaro et Daubigny, partit pour Londres, où il arriva presque sans argent. Il y étudia avec ardeur Turner, Constable, Bonington et Watts, qui, depuis longtemps déjà, s'étalent essayés, et non sans succès, à peindre la lumière et ses jeux variés. Laissant de côté les noirs et le bitume, ils peignaient par taches de couleurs, placées les unes à côté des autres, lesquelles, vues à distance, se fondaient en des teintes vives et lumineuses. Monet comprit tout le parti qu'il pouvait tirer de la découverte des artistes anglais, découverte
(1) Ces j>orlrails furent exposée, pïacc de rHôtel-de-Ville, chez Lacour, artiste du, Théâtre et phoUi^r^phe, dont l'atelier était situé h Tendroit où se trouve actuellement le passage Bemardin-de-Saint-Pierre.
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qui répondait admirablement aux théories que lui et ses amis avaient vaguement ébauchées. Dès lors, il transforma sa manière : plus de lignes, rien que des couleurs, plus d'ombres noires (ellesmêmes sont des couleurs), plus de couleurs mélangées sur la palette, mais, sur la toile, une juxtaposition de taches de couleur pure. Le mélange s'opère dans Tœil du spectateur, placé à distance convenable. La Boyal Academy de Londres refusa les tableaux de Monet.
A son retour en France, son talent ne fut pas compris, et les deux expositions de ses œuvres en 1874 et 1876, à Paris, furent accueillies par les. railleries et les quolibets de la presse et du public. La situation pécuniaire de Tartiste ne devenait pas brillante. E. Manet, en 1874, écrivait après une visite à Monet : « Je l'ai trouvé tout à fait à la côte. Il m'a demandé de lui trouver quelqu'un qui prendait au choix de dix à vingt tableaux à raison de 100 francs pièce. » Monet ne perdait pas courage cependant, et continuait à étudier, travaillant toujours en plein air à Argenteuil, où il saisissait les mille aspects de la vallée de la Seine, aux différentes heures et saisons, à Rouen d'où il rapportait de nombreuses études de la cathédrale, entrevue dans les éclairages les plus curieux et les plus fugitifs. Le succès est venu depuis, et Monet est regardé à bon droit comme le chef du mouvement impressionniste ; c'est qu'il y a chez lui un travail plus acharné et plus consciencieux, moins de timidité et de mollesse que chez Renoir, Sisley et Pissaro. Ses paysages ont plus de largeur, plus de puissance. Son grand mérite est d'avoir montré^ jusqu'à l'exagération parfois, Timportance de la couleur. Cette afllrmation restera sans nul doute à l'actif des découvertes de l'art ; il est permis de regretter toutefois que, pour exalter la couleur, il ait cru devoir sacrifier la ligne.
En 1889, Claude Monet a fait, à la salle Georges. Petit, une exposition particulière qui a été fort rentarquée. Un bon choix de ses œuvres parut à l'Exposition de Paris (1900) : Canal en Hollande^ Bateaux de plai$anee, Vétheuil en été, le Pont de VEurope^ Falaise d'Etretat (1885) ; le Mont d'Argenieuil, la Débâcle, le Train de Normandie, Champ de txUipes en Hollande (1886) ; les Pins parasols (1888) ; VEglise de VarengevUle, Cai^ane à PourviUe^ Antibes (1888) ; Argenteuil.
Le Luxembourg, grâce à un legs du peintre CaUleboUe, possède les huit toiles suivantes de Monet : Le Déjeuner, un Coin d* appartement, YEglise de Vétheuil, les Rochers de Belle-lsle, la
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Gare Saint-Lazare^ le Givre^ les Régates d'Argenteuil, .les TuiUries. Le Musée de Perpignan a acquis les portraits du Maréchal de Mailly et celui du duc de Noailles (1),
Monod (Gabriel), né le 7 Mars 1844 à Ingouville, fit de très brillantes études au Collège. A dix-huit ans, il entra à l'Ecole normale et en sortit en 1865 agrégé d'histoire avec le n* 1. Après un voyage en Italie et en Allemagne, il fut infirmier volontaire pendant la guerre de 1870. Il devint ensuite maître de conférences à TEcole normale supérieure ; et, à TEcole des Hautes Eludes, successivement répétiteur, directeur-adjoint et directeur des études historiques. Aujourd'hui, il est président à cette même Ecole de la section des sciences historiques et philologiques. Il est aussi membre de l'Académie des Sciences morales et politiques, membre du Conseil supérieur de l'Instruction publique, et officier de la Légion d'honneur.
Aussi laborieux qu'érudît, notre ancien collégien a beaucoup écrit. Citons en particulier :
AUemands et Français. Souvenirs de campagne: Metz, Seéan, la Loire (1872, in-12.)
Etudes critiques sur les sources de rhisioire mérovingienne. (1" partie, 1872 ; 2* partie, 1885.)
Jules MicheleL (1875, in-12 de 121 p.)
Les Beaux-Arts à Vexposition universelïe, 1867 et 1S78. (1879,' in-8*.)
Biblio^rapkie de Vhistime de France^ catalogue méthodique el chronologique des sources et des ouvrages relatifs û Vhistoire de France depuis les origines jusqu^en i7S9. (1888, in-8'.)
Les maîtres de Vhistoire : Renan, Taine, Miùkelet, (1894, in-18 de XIV-317 p.)
Portraits et souvenirs. (1897, in-i8 de VIII-367 p.)
Ajoutons quelques précis d'histoire à l'usage des élèves de l'enseignement primaire et de l'enseignement secondaire, faits encollabomUon avec .plusieurs professeur^, parmi lesquels noua comptons Dbombres, Bondois, Bougier, DriauU et Bémont. Colla-! borateur à plusieurs revues et l'un des premiers directeurs de la Revue Critique, M. G. Monod a fondé, au mois de Janvier 187fli, avec Q. Fagniez la Revue historique.
(1) Nous avons rédigé cet arUcle à Faide de renseignements, qui nous ont été fournis avec beaucoup de bienveillance par M. Lamotte, conservateur du Musée des Beaux-Arts au Havre, et i>ar MM. Mazé, père «t fils.
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normand (Jacques-Augustin) naquît au Havre le 4 Octobre 1839. Ses ancêtres paternels étaient originaires de Ronfleur, et tous étaient constructeurs de navires. C'est seulement en 1816 que Augustin Normand ouvrit les chantiers occupés aujourd'hui par son fils Jacques-Augustin.
Elevé au Havre, Jacques-Augustin suivit au Collège, pendant deux ans au moins, des cours scientiAques destinés & le familiariser avec les principes qu'on appliquait chaque jour dans les ateliers de son père. Celui-ci, en mourant (1871), laissa une maison très prospère et universellement connue. J.-A. Normand, travailleur intelligent et infatigable, mit tout en œuvre pour soutenir le bon renom de rétablissement paternel, et il eut, à y réussir, un mérite d'autant plus grand qu'à cette époque les progrès de la science ne laissaient aucun répit au chercheur désireux d'utiliser au plus tôt les récentes découvertes.
Vers 1878, J.-A. Normand se spécialisa dans la construction des torpilleurs. Depuis ce temps, ses travaux, personnels et une application bien comprise des résultats acquis^à la science, Tont puissamment aidé à améliorer les qualités nautiques de ces petits b&liments, ^ussi bien que leurs appareils moteurs et évaporatoires. En outre, constructeur très consciencieux, il n*a rien négligé pour donner à ses navires toute la perfection désirable. La marine militaire lui doit les meilleurs de ses torpilleurs et contre-torpilleurs. Notamment Le^Forban^ livré en 1805, a donné le maximum de la vitesse obtenue sur mer (31 nœuds, 08). Le yacht Vf If^^f construit en 1875, a toujours passé pour l'un des plus beaux types de yachts à voiles sortis des chantiers françai»^ Le yacht Giiana 11, lancé en 1898, atteignait alors et atteint peut^ être encore le maximum de vitesse en eau douce (26 njœuds, 03).
Chevalier de la Légion d'honneur le 28 Décembre 1882, notre illustre concitoyen fut nommé officier le 20 Décembre 1891. Le 24 Janvier 1802, le Commissaire de la Marine, Legrix, chargé de lui remettre sa nouvelle décoration, au lieu de louer en sa présence l'inventeur et l'homme de bien et d'énumérer les inappréciables services qu'il avait rendus à la Marine, eut la délicatesse de lui appliquer les paroles qu'un de ses prédé< cesseurs avait prononcées le jour (19 Février 1806) où son père, lançant le Cassard, recevait cette même croix d'officier dans ces mêmes chantiers : « Le Gouvernement est heureux toutes les fois qu'il peut récompenser les personnes qui se distinguent comme
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VOUS par un mérite exceptionnel et rélévation de leur earftetère. Vos titres sdnt eonnus ; ils consistent dans Tbabile construction^ tant pour FEtat que pour le Commerce, d'un grand nombre de navires, tous remarquables par Télégance de leurs tonnes, leur vitesse, leurs qualités nautiques et leur précieuse solidité. »
En mars 1901, sa compétence éclairée en matière maritime valut à J.-A. Normand la presque mianimiié des suffrages eosome membre correspondant de TAcadémie des Sciences, dans la section de géologie et de navigation. 11 a remporté aussi le prix Scbneider, destiné à récottipenser Tauteur des publiealions les plus intéressantes pour Tavaneement de la canstriAction navale.
Voioi les principaux ouvrages de J.*A. Non»and : (1). < Mémoire sur Vapplication de Valgèbre aux calculs des bikù menls de wer* (Paris, 1864, iû-8*.)
Formules approximatives de construction nmale. (Ouvrage accooipagné^de tal:>leaAix, de flgures dans le texte et de oeuf plans de navires. — Paris, 1870, in-4*.)
Noie, sur la déAerminaiion de la parallaxe solaire. (Paris, 1874 in^«.)
Mémoire sur les occultations détoiles par les ploMààtes, (Paris, 1876,.in-4^)
Etu4e géométrique sur les croiseurs et les éclaireurs descadre. (Paris, 1877, in-4«.)
AyJ^^stiVa Normand et Prédéric Sauvage. (Pari^, 1881, in-4''.)
Nat>igaJtiOin steUaire. (Paris, 1883, in-4''.)
Elude sur les torpilleurs. (Paris, 1885, in-4'.)
Parquer. Trois membres au moins de la famille Perquer firent leur instruction au Collège du Havre. Tous étaient petits- Als de Pierre Perquer, cultivateur à Bléville. L*un, . Jfoseph, f^ls de Pierre-Micbel Perquer, charpentier, naquit au Havre le 1 1 Décembre 1810, fut élève au Collège de 1821 & 181%, et mourut propriétaire le 25 Août 1888 au Havre ; les deux autres, Fraqç«|is-r Romain et Frédéric étaient frères. Leur père, iFranQpis-Augustin, était né à B,léyille en 1774. De marin, il s'était fait négociantarms^teur. Membre de la Chambre de Commerce du Havre, de 1823 à 1829 et de 1830 à 1837, François-Augustin fut président de cette même Qhambre, du 5 Août 1836 au 29 Septcim^re 1837,
■ ■ ' ■ ■* r —s..^-.* Y ■ )■ f I » ■ ; » Il I ^ .. ■■ I ■ I ■ .,, 1 ,. .m,m' • ; *
(1) Lq plupart de ces ouvrages ont été édités h Paris, par Gauthier-VUlars. T. 2 «Q
Son fll9 atné, François-Romain, né le 4 Ventôse an IX (23 Février i^Ol), entra au Collège le 1** Mai 1810 et n'en sortit qu'après la Seconde, en Août 1816. 11 devint membre de la Chambre de Commerce de 1838 à 1843.
Mais le plus célèbre des trois collégiens Perquer fut Pierre- Frédéric, né le 22 Germinal an XI (11 Avril 1803). Il vint au Collège à sept ans et demi, le l*' Novembre 1810. En 1815, à la suite d'un concours où il fui reçu premier, la Ville du Havre lui paya una bourse au Collège royal de Rouen pour y achever ses études. 11 eA bénéficia du 31 Octobre 1815 au mois d'Août 1820.
Frédéric Perquer s'associa à son père en 1829. Par son habileté et sa haute compétence dans les affaires, il M de sa maison de tommerce le comptoir le plus important du Havre. D'une activité prodigieuse, il crési on 1830 la ligne de Buenos-Ayres. «l fut membre- de la Chambre de Commerce (de 1846 à 1863 et de 1858 à 1864), président du Tribunal de Commerce, administrateur de la Banque, président du conseil de fabrique de Notre4)ame, vice^président de celui de Saint-Vincent-de-Paul, administrateur des Docks, président du Comité commercial, délégué cantonal pour:rinstruction publique, conseiller municipal pendant vingt ans, et même maire du Havre (30 Octobre 1848-28 Septembre 1849).
Tous ces litiges attirèrent, malgré la modestie de notre concitoyen, Tatlention du gouvernement qui reconnut et consacra ses services en le nommant chevalier de la Légion d'honneur.
Frédéric Perquer est mort h Paris-Passy le 26 Septembre 1864.
11 fut universellement regretté dans noire ville. Le commerce du Havre perdit ce jour-là un de ses membres les plus honorables, les pauvres un vrai père, et toutes les institutions de bienfaisance leur plus zélé protecteur. La Chambre de Commerce, après quelques paroles prononcées par le président à l'éloge du défunt, leva sa séance en signe de deuil. Les pavillons de tous les bâtiments à quai, et môme celui de la Mâture, furent mis en berne.
Entouré de l'estime et de la sympathie de l)ous,Prédéric Perquer faisait le bien sans ostentation. D'une générosité inépuisable, il vint en aide à toutes les œu\Tes pour lesquelles on réclamait son concours ; il lui arriva même, par de délicates prévenances, d^aller au devant des solliciteurs. Il fut en particulier un des principaux bienfaiteurs de l'Hospice et de l'Asile des Petites- Sœurs des pauvres. Vivant très simplement, malgré sa fortune, il
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eût volontiers restreint encore son genre de vie pour se donner la joie de secounir un plus grand nombre de malheureux.
Propriétaire du château du Tôt, à Fontenay, près de Monlivilliers, il fut la providence de cette commune, et Tune de ses dernières libéralités fut la construction à ses frais de la maison d'école et du presbytère.
Prud'homme (Charles-Louis-Prudent), né à IngouvilLe le 16 Avril 1818 et mort au Havre le 15 Mars 1892, passa au moins trois années au Collège. 11 fut inventeur, publiciste et Conseiller municipal.
Il créa une sciene mécanique à vapeur, et un four à chauffage continu pour la concentration du pain. Il fut membre de TÂcadémie des Arts et Manufactures de Paris, membre de TAssocîation française pour Tavancement des Sciences, inspecteur des casernements et des forts du Havre en 1870.
Conseiller municipal du 22 Novembre 1874 au 25 Janvier 1882, il se singularisa par quelques propositions assez bizarres. En voici une qu'il présenta le 10 Novembre 1875. Ce jour-là, il exposa au Conseil qu'il était utile de travailler à l'agrandissement de la Ville par le Nord. II 1M valoir toutes les considérations matérielles el morales qui appuyaient son projet de reporter les limites de la ville bien au-delà de celles qui existaient du côté du Nord. Mais comment relier, selon sa demande, la rue de Normandie à rentrée du bois de Rouelles ? Oh 1 la solution de celte question lui paraissait bien simple. On creuserait un tunnel qui passerait sous la côte et dont Tôuverture serait en face du rond-point du Cours de la République, et on couvrii^ait les frais de ces travaux par un droit de péage sur les voilures et les piétons qui traverseraient le tunnel. Prud'homme oubliait que la ville était assez grande pour contenir la population. Pourquoi Téparpiller par des moyens dispendieux, et étendre son action dans la campagne d'une manière aussi factice ? Ne valait-il pas mieux la retenir dans ses barrières naturelles 7 Ainsi pensa le Conseil qui, par 19 voix contre 4 et plusieurs abstentions, rejeta la motion de Prud'homme.
Notre concitoyen publia : Appréciation star Vordre social et économique. Question de nettoiement de la Ville du Havre. (1875, in-8*. Réponse au Rapport de la Commission du Conseil.)
Considérations, en réponse à M. le Président et à MM, les
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membres de la Commission municipale des finances 4e la Vtttc du Havre, sur les proposUiôns soumises au ComseU pat C.-L. Prud'homme. (1875, in-S* de 0 p.)
Considérations sur la situation financière de la Ville du Eoiere, (1875, in^S* de 15 p.)
Comme publiciste, Prud'homme fut directeur-gérant de plusieurs journaux. L Avenir du Havre, journal politique quotidien, créé pour soutenir là candidature de M. Éscarraguel à la députation, ne vécut que du l*' au 26 Février 1876.
Llndépendance Uavraise, journal républicain radical, parut seulement du 3 Novembre 1883 au 3 Mai 1884.
C.-L Prud'homme apporta aussi sa contribution à Tétude de la question sociale. Il écrivit à ce sujet :
Appel aux hommes d'intelligence et de cœur affranchis des préiugés. (Le Havre, 1882, in-8*.)
Groupe d'études sociales organiques du Havre. — Etude sur la situation, ses dangers, preuves à Vappui, indication sommaire du remède. (Le Havre, 1883, in-8«.)
Groupe d'études sociales organiques du Havre. — Considérations sommaires sur la question sociale adressées â la Commission d Enquête parlem(^ntaire. (Le Havre, 1884, in-8*.)
Groupe d'études sociales organiques du liavre. — Essai de constitulion morale et sociale. But et moyens. Appel aux hommes de bont^ volonté. (Le Havre, 1885, in-8*.)
PruA'ho'mme (Félix-Louis-Sébastien), flls du précédent, naquit au Havre le 21 Septembre 1848. H fut brillant élève au Collège, mais dans les Cours spéciaux. Il dirigea ensuite une maison de commission et de transit. Entre temps, il fut bibliophile. Il possédait en particulier un des rares exemplaires des Feuilles civiques de Tabbé Àrifray. 11 étudia aussi la géologie, devint secrétaire général et même vice-président de la Société géologique de Normandie. C'est dans le Bulletin de cette Société qu'il publia les observations suivantes : '
Note sur ufi affleurement de craie sénonienne à Sandouville. (Année 1880, p. 58. — En collaboration avec E. Savalle.)
Note sur le limon des plateaux aux environs du Havre, (1881, p. 88-101.)
Note sur la position du cap de la Hève dans les temps historiques. (1882, p. 27-36.)
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Sur Texiêtenôû d'une terrasse ^uolematre à GfroDilfe-Stftnl^ Henorine. (188»-1884, p. 17-18.)
Félix Pnid^lHHnme est mort à Paris le 21 Juillet 1901, et son eorps a été ramené au Havre.
Benaiilt (Daniel) est né au Havre le 16 Septembre 1854, rue de Berry. l\ fut placé au Collège dès Tâge de sept ans, et y fit toutes ses études.
Avoué au H^vre depuis plusieurs années, notre concitoyeii s*est acquis de vives ^yn^pathies par son affabilité et sa compétence en matière juridique. Il n'est donc pas étonnant que la cgnflance de ses amis. ait. porté, de 1899 à 1901, cet esprit, î^ussi cultivé, que modeste, h la présidence de TAssociation des Anciens Elèves du Collège et du. Lycée du Havre.
ftoydellet (Edouard et Gustave) étaient natifs de Cherbourg. Ces deux frAres passèrent sept années au Collège. L'àtné Edouard, né le 1^ Juillet 1817, le quitta affres la Seconde. II devint négociantarmateur, ei arbitre-rapporteur auprès du Tribunal de Commerce. Edouard, qui fut conseiller municipal, mourût au Havre le ii Aofkt 1881. 11 s'est surtout occupé de questions relatives au développa ment de la riHe ou è l^grandissement du port: Voici la liste des brochures 4uMl a publiées :
A Monsieur A. Normand, Réflexions qinérales sur le profcl if'tfgfrmtdfosètfwnl du fhwrede M. A. Normand. (Le Havre, 12 Avril 1841, în-fol. de 10 p. antogr.)
Quelqwes observations sur les cinq projets de tréaîion d'un noubeeu port ou dl'wM nouvelle entrée. (Le Havre, 14) Octobre 1855, in-4* de 5 p.)
Observations sur le profet du nouveau port du Hofbre miÈ à renquéte. (Le Havre, 1868, în-8* de 7 p.)
Rappon de la Commission chargée d'exaniiner le nOuôeau prniet d'endiguement de la Seine. Séance dû Coneeil municipal du éi Septembre 1880. (Le Havre, 1860, gr. in-8* de «8 p.)
Nous ignorons ce que devint, après ses études, Gustave Reydellet qui était de deux ans plus jeune que son frère Edouard.
Robert (Cbarles-Louis-Napoléon), né au Havre rue de Paris le 8 l^ivôse an XHI (29 Décembre 1804), était flls d'un capitaine de navire qui abandonna la navigation pour renseignement. Charles passa son enfance au Havre, et fut éloigné de sa ville natale pendant les six années (1813-1810) que son père enseigna Thydro-
graphie à Boulogne. De retour au Havre, le père fut professeur d'hydrographie à TArsenal et régent de mathématiques au Collège, et le fils entra en Quatrième au Collège le 1* Avril 1819. Il y fit sa Troisième et sa Seconde, et se lia d'amitié avec Frédéric Le Play, qui se trouvait dans la classe immédiatement inférieure, iJn abbé Auger, vicaire à SaintrFrançois du Havre, étant allé à Paris ouvrir une maison d'éducation rue du Bac, Charles Robert l'y suivit erj Octobre 1821, et fut, en même temps que pensionnaire de l'abbé Auger, élève externe au Collège Saint-Louis. Travailleur infatigable, Charles Robert fut admis au bout de deux ans (30 Octobre 1823) à l'Ecole polytechnique. Sorti en 1825 avec le n' 36 sur 95, Robert alla à Brest faire un stage de. deux ans à l'Ecale du génie maritime ; de là, il fut envoyé à Cherbourg avec le titre d'ingénieur des constructions navales. Pendant son séjour à Cherbourg, Ch. Robert rédigea un certain' nombre de Mémoires sur des questions techniques, en particulier sur le doublage des navires et sur les machines dés bateaux à vapeur. En 1837, il se démit de ses fonctions d'ingénieur, et renonça à la belle carrière qui s\>uvrait deivant lui. Echangeant son uniforme d*offl<Mer du génie contre la soutane du prètne, il vint à Yvetots où il retrouva les deux frères Labbé, ses amis, qui heureux de pouvoir le garder près d'eux lui confièrent l'enseignement des mathématiques dans leur Maison. Pendant vingi-cinq années, il leur rendit, comme professeur et eomme architecte, de tels sei^vioes que les Annales de rinstitution ecclésiastique d'Yveîot mettent Tabbé Robert à peu près au même' rang que les deux frères fondateurs:
En 1861, l'abbé Robert quitta Yvetoi pour aller i la Cathédrale de Rouen occuper une stalle de chanoine titulaire ; mais il n'y prit pas le repos qu'il avait pourtant si bien gagné. Il continua sa vie active, et, comme intendant de' la Cathédrale, il se signala surtout par l'achèvement de la fameuse flèohe en fer et par la confstructioh de la belle chaire actuelle, le tout exécuté d'après ses plans. Décoré de la Légion d'honneur en 1866, l'abbé Robert était doyen du Chapitre, quand il mourut, le 2 Macs 1885 (i). Sa dépouille mortelle fut transportée à Yvetot dans la crypte qu'il avait creusée sous la Grande ChapeUe, et placée à côté des restes de ceux dont il avait été un si dévoué et un si précieux collaborateur.
(1) L'abbé E. Julien, supérieur de rinstitution Saint-Joseph au Havre, a écrit la Vie de Vabbé Robert (Rouen, 1895, in-B* de 1X407 p.).
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Il n'entre pas dans notre cadre de nommer ici les églises et les établissements de charité bâtis pendant sa longue carrière par cet ingénieur des constructions navales devenu architecte. Il faudrait en citer plus de cinquante ; nous signalons seulement dans notre ville du Havre l'église Saint-Vincent-de-Paul, la Chapelle allemande, la Chapelle de la Miséricorde, Téglise Saint- Joseph, réglis^ Sainte-Anne, auxquelles il convient d'ajouter la magnifique église de San vie.
L*abbé Robert se délassait de ses occupations matérielles par des travaux intellectuels, dont quelques-uns ont été imprimés.
Outre les rapports qu'il écrivit à Cherbourg, sur des questions techniques, et les divers traités d'arithmétique, d'algèbre et de géométrie, ainsi qu'un sommaire de géographie, composés spécialement pour les élèves de l'Institution d'Yvetot, l'abbé Robert s'est particuhèi^ment intéressé à la géographie coloniale, à l'apologétique et à l'hagiographie. Voici la liste dé ses publications :
Voyage à Londres, (1851, in-8«.)
Proiei d'établissement en Algérie d'un orphelinat pour les enfants trouvés de la Seine-Inférieure, (1855, gr. in-8* de 103 p.)
De rinfluence de la loi des successions sur le développement des colonies. (Etude publiée en 1876 dans le Journal de V Arrondissement du Havre.)
Vunion de la race française et de la race indigène en Algérie (1877).
Du Sénégal au Niger. (1878, in-8^)
Le catholicisme considéré dans ses vérités fondamentales^ mis à la portée de tout le monde. (1844, in-8^.)
Edgard ou le triomphe du christianisme sous Clovis^ roi de France. (1848, in-12.)
Histoire de Saint-ThomM Becket, archevêque de Cantorbéry, et martyr. (1844, in-8* de 368 p.)
Histoire de Saint-Paul, apôtre et martyr. (1855, in-12.)
Quelques raisons de ne pas être protestant, accompagnées d'observations sur Vétat actuel du protestantisme en France. (1860 in-12.)
Souvenirs d'Angleterre et considérations sur VEglise anglicane. (1878, In-8«.)
Suker (Jacques-Adrien-Henry), né au Havre le 20 Mai 1849 et mort à Paris le 18 Février 1900, fut, au Collège, élève des Cours spéciaux. D'abord employé dans la maison de commerce de son
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père^ il alla ensuite au Brésil^ où il séjourna environ seize ans, et revint à Paris deux o«i trois ans avant sa mort. Pendant qu*il était au Havre, He»ry Sulzer présenta à divers concours plusieurs poésies, qui furent couronnées. Citons notamment : Le pf^fés. Poèmes divers. (1873, in-i2 de 00 p.) Les lettres anciennes, poésies, 1874-1876. (1876, in-16 de 30 p.) Odes et poèmes. (1877, in^*».)
TowTQiide (Alfred-Edouard), né te 9 Novembre 1839, était flls d'un marchand-papetier de la rue de Paris. Il entra au Ck>llège le 1^ Avril 1849 ; mais il ne semble pas y avoir été un élève bien brillant. Ses études terminées, il composa quelques poésies et écrivit bientôt pour te thé&tre. Notons d'abord les pièces qu'il fit jouer dans sa ville natale. Ce furent ses débuts. Les trots premières sont en vers, et la quatrième en prose : La paix à ioul prix (comédie en trois actes, 1864), Mes beaux habits (comédie en un acte, 1865), Les duperies de Vesprit (comédie en un acte, 1866), Les amis du déiunt (comédie en un acte, 1870), en collaboration avec B. Dessolins).
Alfred Tuuroude
En 1867, Touroude fonda au Havre Le Grain de Sel, journal litteraire, critique et commercial, paraissant te samedi. Ce journal, dont le n* 1 portait la date du 3 Août 1867, cessa de paraître le 0 Novetnbre suivant, à cause du départ de Touroude pour Paris.
À Paris, Touroude fit d'abord représenter deux pièces écrites a\-ec son compatriote E. GaiHet : La vie privée ou les remords de
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M. Ouittùutet (pièce en trois actes en prose^ jouée en» 1868), et Le droii des femmes (comédie en un acte, i8O90. Pnis parurent suc* cessivement Le Bâtard (drame en quatre actes, 1860, qui eut un succès de cent représentations à Paris, et qui fut traduit et joué à l'étranger), La Charmeuse (drame encinq actes en prose, 1870), Vne Mère (drame en quatre actes en prose, 1872), LOubKée (drame en quatre actes, 1873), Un Ldèhe (drame en cinq actes et six tableaux, 1873, avec Léon Beauvallet), Jane (drame en trois actes, 1878), Le Secret de RtKbmne (drame en cinq aotes, 1874, avec Piantz Beauvallet.)
En dehors du théâtre, Touroude a publié : Par-ci, par4à, par trois jeunes g^fis du Havre. (Le Havre, 1861, in-12 de 09 p., volume do mélanges en vers fait en collaboration avec E: Dessolins et E. Thuillier) ; Homo (Paris, 1868, in-12 de 302 p. en vers) ; Les écfwains havrais, études biographiques et littéraires (Le Havre, 1865, in«8'' de 286 p.) ; La question de Vamour. Messieurs les Cerfs (Paris, 1866, in-8* de 327 p.) ; Véchafaud, poème. (Paris, 1874.)
Touroude est mort de phtisie à Paris le 6 Juin 1875.
Notre concitoyen avait un vrai tempérament draniatique ; mais son imagination était trop vive et sa fougue trop audacieusCi Son style souffrait de la précipitation avec laquelle il écrivait, et son goût était très discutable. Il se jetait dan/s la lutte, tête baissée, avec Tinexpérience d*un écolier. Il allait de Tavant à Tétourdie, et, s'il montrait parfois des élans qui transportent, il connaissait aussi les défaillances qui irritent. En somme, il est mpvt avant d'avoir produit une œuvre de réelle valeur.
Tréfouel (Jules), né au Havre le 27 Août 1817, passa quelques temps au Collège ; il était certainement en Sixième pendant Tannée scolaire 1830-1831. Il n'écrivit que bien tard, à plus de soixante ans, et publia alors :
Pauline, poésies élégiaques, (1882, in-12).
Questions de philosophie et d'histoire. (1880, in-i2.)
Souvenirs, 1817-1878. (1888, in-î2 de 358 p.)
Vdndal (Edouard), né à Coblentz (ancien déparlemerit de Rhin ci Moselle) le 28 Février 1813, mourut à Paris le IT Décembre 1889. Son père fut contrôleur, puis inspecteur sédentaire deë douanes au Havre. Edouard resta au Collège de 1822 à 1825. Ses!
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études achevées, il fut succeeeivement commis au Ministère du Commerce (Octobre 1882), sous-ehef au Cabinet du Ministre des Finances (Avril 1836), inspecteur des Fiaances (Juillet 1837), chef de bureau (mai 1847), sous-directeur au Ministère des Finances (Septembre 1850), directeur général des Contributions directes (7 Avril 1852), directeur général des Postes (27 Mai 1861) et Conseiller d'Etat (15 Septembre 1861). Il reçut la croix de commandeur de la Légion d'honneur, le 18 Juin 1863.
Ses fonctions mêlèrent maintes fois Ed. Vandal à la politique, et en plusieurs circonstances on le vit, comme commissaire du Gouvernement, répondre devant la Chambre des députés aux critiques dirigées contre son adntinistration. Il améliora le service postal, mais il fut mis en assez fftcheuse posture à la suite d'une affaire qui eut le plus grand retentissement.
Une lettre séditieuse du comte de Chambord essaya de péné trer en France par la voie des feuilles étrangères ; mais, arrêté à la frontière, ce maiiifeste chercha à se glisser, sous forme d'imprimé renfermé dans des enveloppes. A la réquisition du préfet de police de la Seine, Ed. Vandal adressa, le 24 Janvier 1867, k tous les receveurs des postes de l'Empire une circulaire leur prescrivant de s'assurer au toucher et par les signes extérieurs si ce manifeste clandestin ne passait pas entre leurs mains, et, dans le cas où le timbre d'origine, la parité des enveloppes, la similitude des écritures de l'adresse leur signaleraient l'imprimé suspect-, d'envoyer à Paris les enveloppes intactes, lesquelles seraient remises à l'autorité judiciaire et vérifiées par elle.
Cette circulaire donnait prise à la critique. Ed. Vandal en fit l'aveu, le 22 Février, lors de l'interpellation qu'elle provoqua à la Chambre des députés : « Je n'hésite pas », déclara-t-il, « à reconnaître qu'il y avait quelque chose de défectueux dans la circulaire. Faire diriger sur Paris les correspondances saisies dans les départements... Mais ce vice de forme ne porte aucune atteinte au secret des lettres. A l'avenir, il ne sera plus commis de dérogation de ce genre. » En réalité, cânq lettres seulement avaient, dit-on, été retardées, et aucune d'elles n'avait été ouverte.
Vandal fut élu membre du Conseil général du Bas-Rhin en 1868. La troisième République mit fin à sa carrière administrative, et le rendit à la vie privée le 9 Septembre 1870. Il devint président du Conseil de la Compagnie des Paquebots transatlantiques.
Zimmer (Guillaume-Georges-Léon), né au Havre le 5 Novembre 1837, fut dans ses études un redoutable concurrent pour J. Bailliard et Âug. Destouches. Ses humanités terminées, il se prépara à TEcole polytechnique, mais sa mauvaise santé l'arrêta dans cette piéparation. Il choisit alors le journalisme. Après avoir été pendant quelque temps rédacteur au Courrier du Havre, il passa au Constitutionnel. Ecrivain de talent malgré sa jeunesse, le succès ie ses débuts lui assurait une belle carrière comme publiciste. La mort vint, hélas I Tarracher brutalement à ses travaux le 28 Sept4?mbre 1861 ; il n'avait pas vingt-quatre ans.
Georges Zimmer a publié à vingt ans les deux ouvrages suivants :
L'ami du voyageur, description anecdotique et pittoresque des rives de la Seine du Havre à Rouen. (Le Havre, 1857, in-18 do 104 p.)
Vade-mecum du marchand de bois et du charpentier. Cubage des bois de charpente. (Le Havre, 1857, in-8".)
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Béhowt (Sa grammaire latine), I, 151.
Béziers (Alexandre*François), professeur,
Bigot de ta RobiUardière (E.J, maire du
Havre, II, 208.
Biiltitle (Jean-Nicolas), professeur, H,
Biot (Pierre), chroniqueur havrais, I, 323
Biôl (Charles), II, 305, 331.
Bisault, professeur de calcul, II, 331.
Btanchard (Joseph), professeur, II, i'30,
Blanchard (Emile), président du Tribunal de commerce, II, 383.
Bobée, II, 177.
Boissel (Nicolas-Charles), régent, II 18' 187, 188, 190, 232, 253, 254, 267,' 274,
ponatlé, II, 367.
BonvoUin (Laurent-Toussaint), I, 93.
Borély, professeur d'histoire, Introd.
VIII ; II
Bossière, II, 367.
Bossuet iPédaaogie de), I. 147, 156-157,
Boucard (Pierre-Louis), archilecle de la
ville du Havre, I, 32, 33 ; U, 147. Boucheron (Louis), professeur, II. 250,
Boucty^ procureur du Roi, II, 359 Bowjtêetot (Cléroent-Isidore), professeur
de gymnastique, II, 326, 330, 354-1^.
Bourdon (Jean), docteur en théologie, l
Bourdon (Michel), curé du Havre, I, 307-
BoHrlet de ta 4'a/lée. (Jean-Adrien), II, m. Bourses (Fondations de), I, 279-305.
Bourses communales (18te-1847), II, ^1-
Boursett (Nomination aux), II, 262-2SS.
Bowrses (Age des candidats aux), II, 2^
Bourses (Concours pour Tobtention des;,
11, 287-288. Bourses (Translation des) du Collège de
Kouen au Collège du Havre, II, 28H-
Boursy (Jean-CharléS-Amand), conseiller
dEtat, I, 327 ; II, 401.
Bréard (L'abbé Stanislas), principal i>to-
vjsoire du Collège, II, 1^-190.
Bréard (Louis-Francis), principal du
Collège, I, 39 ; I(, 189-193.
Bieitevute (Alphonse de), officiai et chan-
celier de 1 Eglise métropoliUiine de
Houon, I, 44. , Brien (Gustave et Emile), U, 383-384.
Brindeau (Alphée), ancien directeur du
Journal du Havre, II, 384.
Brindeau (I.'aul), négociant. H, 384.
Brocas (Charles), avoué, li, 359, 363.
Brostrom (ions et Georges), nêgocianls-
armateurs, II, 384-385.
Brument, professeur, U, 331.
Bruneaux (Jean-Edouard), poète, I, 327-
firunef. Instituteur, I, 31-^; II, 42, 58, d9. Bruneé'Vebaines, architecte, II, 228, 385. Urunet-Debaines (Alfred), peintie-gra-
veur, U, 38M86.
Bruneîeau, H, 367.
Bras€nt (Oirault-Denis). i, 328.
Budgets et dépenset^ II, 166-168.
Buisson (Dictionnaire de pédagogie d<!\
Buquei (Léon-Alexandre), ioumaliste et
poète, U, 294, 387-âS9.
Buquéi (Charles-Pascal), professeur dt
littérature française k rUniversitè
d'Edimbourg, II, 886-387.
Bureau d'adminislratian du Collège, 11,
Bur^u <fl» LongUudes, II, 47.
Buys (Alexandre-Jules-César), régett,
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Buys (Henri), proviseur de Lycée, en
retraite, 11, 389.
liuziau, professeur de musique, II, 274,
Cahierre, 11, 967.
Calbris, professeur de Quatrième, II, 251,
Calcul (Le), I, 129-131.
Calcul au Jet et & la plume, i, 130-131.
Caron (i.-G.-N.), instituteur, II, 36.
Carrion de VEperonnière, curé du Havre et ancien élève du Collège, I, 328, 351.
Cassé (Françoià), principal du tcAlège d« Usieux, à Paris, I, 279-285, 289-290.
Caudebec (Le Collège de), Introd. XV.
CaumonA fU^bbé Pierre-FIor^iitin), doyen du chapitre métropolitain de Rouen, II, 3^.
Champeaulx (Guy de), « recteur des eschotes ordonnancées de la ville françoyse de Gr&ce », I, 6-7, 10.
Chaneetier de to cathédrale de Rouen (Juridiction du) sur les écoles du diocèse, I, 4fr-4i.
Chandelier (Auguste), professeur de comptal)Uilé« II, 2ô4, 267. 268, 274.
Chapel (Abbé Joseph), principal du Collège, I, 38-39 ; II, 186-188.
Chaplal, ministre de l'Intérieur sous le Consulat, II, 108, 109.
Charrier^ professeur de Septième, II, 253.
Chdiel (Georges), professeur de mathématiques au Lycée du Havre, II, 390.
Chauchard (Abbé Pierre), principal du Collège. U, tô3-186, 215.
CherfH8 (Désiré), publiciste, auteur dramatique et inventeur, II, 390*391.
Chèvremont (Paul-François)^ II, 295.
Chainet (Claude), maître de pension, II, 36^7, 76-77, 98, 117-119, 175-176.
Choix et explication des auteurs latins^
Chompré, 1, 162,
Chouquet (Gustave), musicographe, II,
Chries ou amplilicaiions latines, I, 152-
Christinat, maire du Havre. I, 86-87.
Classes de Bettes-Lettres et de Grammaire sous le principalat de Ferrus.
Classe primaire élémentaire au Collège, I, 122-131 ; H, 239, 2^4.
Clémence (L'abbé G.-J.), célèbre apologiste, 1, 329-332.
Clèmendot (Joseph-Alexandre), professeur, U. 200, 232, 251, 252.
Clénard (Nicolas), sa grammaire grecque, 1, 16a
dieu (L'abbé de), curé du. Havre, I, 51-52, 56-57, 59-60.
Cloche (Usage de la) pour les divers exercices du (allège, II, 192.
Cochet (L'abbé), archéologue, I, 71 ; U, 24&, À2-394.
Codret (Le P. Annibal), sa grammaire latine, I, 150-151.
Colberi (Jacques-Nicolas), archevêque de Rouen, I, 14, 52-53.
Collège (Le) au XVIP siècle, I, 25, 29.
ColUge (U) de 1791 à 1793, 11, 5-29.
Collège (Le) sous la direction de l'abbé Houlier, II, 141-181.
Collège (Le) érigé en Lycée, II, 3i)5-306.
Collège (Le) érigé en collège de i.icin exercice II 241.
Collège (Le) de Lisieux, & Piiris, 1, 2hl-
Collège (Les locaux du), rue Beauverger, I, 23-41 ; rue de La Mailleraye, lî, 216-229.
Collège du Havre (Le), premier Collège de France, II, 300.
Collin, professeur. II, 330.
Comenius, grammairien, 1, 144.
Commençants (Utilité d'une classe pour les), I, 235. . ^
Communauté des maltrus-écrivams de Rouen, I, 102-104.
Communauté des maîtres-écrivains au XVI* siècle, I, 100-101.
Communauté de Saint-Louis des Français à Rome, I, 380.
Communauté de SaintrCharles, I, 307- 317. , ^
Compayré (G), inspecteur général de l'Université, I, 141, 144, iS, 170, 177, 203, 217 ; II, 16, 18.
Cofnpo««ton5, I, 232-233 ; II, 161-162.
Comptes moraux sur l'état de l'Instruction publique du Havre en l'an VI et l'an VII, II, 69-70.
Condorcet, pédagogue de la Révolution française, II, 17, 88.
Condren (Le Père de), organisateur dés études à l'Oratoire, I, 145.
Congés, I, 233 ; II, 163-164.
Coninck (de), il, 367.
Conservatoire des Arts et Métiers, II, 47.
Consulat (Le) et l'instruction publique, 11, 'àZ, 107-137.
Constitution Civile du Clergé, I, 82-83.
Constitution Ovile du Clergé au Havre.
— Prestation du serment. I, 83-90. — Rétractation du serment I, 87-89.
Conti dUargicourt (Madame de), abbesse de Montivilliers, I, 288.
Convention (La), II, 18, 31-56.
Coslé, II, 367.
Costé (Jean-Charles-Marie), membre des Cinq-Cents, du Tribunat et du Corps législatif, I, 84, 329.
Costé (François-Auguste), officier de marine, I, 329.
Coty, maître de pension, II, 356-358.
Couètil (Paul-Jean), professeur de sciences, II, 329, 330-340.
Courant (Jacques), industriel, II, 394-395.
Courant (Maurice), artiste^peintre. II,
Crampon (Airred)^ pubUdste, II, 288,
S9&-397 Crevel, professeur, H, fôO, 330, 345.
Crousai^ I, 148.
Damy (Félix-Narcisse), II. 295.
Damy (NarcUse-Michel), II, 296.
Damk (Le P. Gabriel), Wstorje» célèbre,
I, 332-333. , ^ „^ „ Danlu (Félix), Principal ^u Collège, II,
Dantu (Le Collège sous la direction de
D'Après de tiannevillelte hydrograppe,
ùaubùurg (Paul), Us 293^^ Daupley de Upinay, ï, œ9.
Dégardin, professeur, U. 331.
Delamare, professeur de coraptaDililé,
Delânge (Adolphe), avocat. II, 397.
ùe la Roche (I>aixiei), maSire-écrlvain, I,
Oe \a Roche (Jaoquea), maîlre-écrîvain, I
De (a Roche (Guillaume), maître-écrivain,
Deiarbre, II, 367.
Delaroche (Michel), négociant. H, 359,
Delarue (Pierre), « escrtyairi, professeur
aux arls mathématiques » au Ravre,
au XVr siècle, I, 12-lS, De la Size, régent, I, 59. 98.
Delavigne (Casimir), poète, I, 376 ; II,
Delboulle (Achille), professeur, U, 330,
Deli&le (Louis-Qaude-EUenne), professeur
de mathématiques et instituteur 1, 31,
Delœu'^, II, 146.149, 151, 168rl71. 174. Démare (Anne) bienfaiiiûoe du Collège,
Denier, instructeur militaire des Elèves
de la Patrie, H, 87.
DenoueÙe, II, 367.
Dequen (Adolphe), professeur, II, 247,
Descartes, I,JÎ14-215.
Desiardins (Ëmest- Adolphe^ II, 294.
Desiardins (Charles-Jules). II, 295.
Despauière (Jean), grammairien, I, 140-
Dessin (Ecole de), II, 120-129.
DessoUes (Jacques-Pierre), professeur
adjoint au collège, U, 8, 9.
Destouches (Auguste), prctfesseur, II, 331,
Devoirs dans chaque classe, I, 232.
EHal^eie normand (Influence du) sur la
langue française, I, 17M73.
Dicquemare (L'abbé Jacques-Fraojois), célèbre naturaliste, I, 72, 335.
Dieppe (Le GoUège de), InftKMLXV.
DiiRcultés au sujet de la donatioD de
Michel Petit, I, 26>29.
Directoire (Le), II, 32, 57-73.
Discipline ÇLa), I, 243-263 ; II, 159.
Discours de l'abbé TtumI à Notre-Dame du Havre, le 6 Février 1791, I,
Dollîus (Auguste), ingénlaur des mines,
U, IÛ24Û6:
Domaine (Adrien), professeur de dessin,
DontU, grammairien^ I, 140.
Donation de Tabbé Le Véziel en laveur
d^une chaire de philosophie, I, 278-
Donnay (Lamberi-Joseph). professeur de
musique vocale et de piano. H, 274,
ftoonay (Antbiroe), professeur de musique vocale ci de piaao, II, 322-323.
Dousseau (Etienne), insUtuteur privé, II,
Douireieau, InsUtuteur privé. II, 70, 71. Douyère (Jacques^léophas), l, 335-336.
Drufard (Eustaobe), maître d*6oole au
Havre au XVI- siècle, I, 7^ 124.
Duboe, professeur de comptabilité, II.
Dubois (L'abbé Pierre-Augustin), rteent
I, 73-74, 76-77, 83, 87-«3, 96, 98, 117 ; II
Dubois professeur de dessin, II, 201-
Duehetne (Louis-Charles), professeur. II,
Dumârêais, grammairien, philosophe, I,
D^imax (Pierre-Attred), professeur, II,
Duprey (Jean-Nicolas), I, 299.
i>ur(Nut, n, 367.
Durand (Piern>André), professeur-adjoint au Collège, puis instituteur à
Ingouville, H, 6, 7.
Duruy (Victor), ministre de llnsIructioD
publique, II, 310, 311, 31S, 315, 320.
Eberling (Charles-Michel), professeur
d'allemand, II, 330, 350.
EcoUs centrales, II, 43-46. 111-112.
Bcoie centrale de Rouen, II, 73.
Ecoles de la Patrie, d'après Bernardin
de Saint-Pierre, 1, 373-374. Ecole des Langues orientales txivantes,
Ecole de la Misénlcorde au Havre, I.
Ecole Normale, If, 38, 39.
Ecoles parUeulières d'enseignement secondaire au Havre, II, 175-179, 809-
Ecole Polytechnique, II, 47, 133-134.
Beole primaire supérieure au Havre, II,
Ecoles de Santé, II, 47.
TABLE GÉNÉRALE
Ecoles Secondaires, II, 119.
Ecole Secondaire (L*) du Havre, II, U3-
Ecole Secondaire (Inauguration de 1'), II, 149-152.
Ecriture (Enseignement de 1'), I, 127- 129 ; II, 269. ^^
Ecrivains au Moyen-Age (Les), I, 100.
Edouard (Sosthène), ingénieur civil, II,
Education {V) au Collège du Havre, I, 237-263.
Education physique II, 324-327.
Eglise et VEtai (Union de V) en faveur des Ecoles au XVI' et au XVII' siècle, I, 14.
Election des régents du Coliège (Mode d), I, 49-54.
Elèves de la Patrie, II, 82-87.
Eloge des régents du Collèqe sous 1 ancien régime, I, 97.
Eloge lunèbre de Mirabeau par laDDé Trupel, II, 24-27. „ . „
Embarras iinanciers de la Ville du Havre, I, 266-270, 275-278.
Emigration du clergé havrais en Angleterre, I, 93-96.
Encouragements (Les) donnés aux Collégiens, I, 259-263.
Encre et encriers, ï, 128. , , ..^^
Enfants pauvres (Instruction des), I, 105-
EnoufdiU'Marais (Louis-Philippe), curé constfllutionnel d'IngouvilJe, I, 302- 303 ; II, 49-52.
Enquête sur l'instruction publique en 1801, II, 108-110.
Enseignement (L') dassioue au Collège, II, 234, 239, 254, 267 308-311.
Enseignement (L) au Collège, en 1791, 11, 21-22.
Enseignement professionnel, commercial, industriel, II, 202, 23i, 238, 239, 266, 315-320.
Enseignement au Collège avec deux régents I, 55.
Enseignement au Collège avec trois régents, I, 73-74.
Enseignement (L') au Collège (1848-1865), II, 307-365.
Enseignement primaire (L') au Collège,
I, 122-131 ; II
Enseignement individuel, I, 123.
Enseignement mutuel, l, 124.
Knseignement simultané, I, 124-125.
Erasme, I, 140, 212.
Erection du Collège en Lycée (Projet d'),
Escrime, II, 324-325.
Etablissement de quatre régents, I, 235-
Etat et VUniversité (Rapports de 1') dans
les questions d'enseignement, I, 131-
Etrangers (Collégiens), II, 299-300.
Etude des auteurs, I, 183-185.
Eu (Le Collège d') Introd. XV.
Evrard de Béthune, I, 140.
Examens et Prix de semestre, lï, 270.
Exercices de composition française, I, 185-186. ^ ^ 1 ,
Exercices trançais en forme de plaidoyers, I, 255-277.
Exercices littéraires aux distributions des Prix, II, 162. ^ ^
Exercices militaires dans les Ecoles pendant la Révolution, I, 75-88.
Eyriès (André-Théobald), II, 294.
Fajole (Guillaume-Joseph), régent, I. 68-
forcis, II, 367.
Farcis (Gustave), II, 293.
Faure (P.-J.-D.-G.), député à la Convention, I, 336-338.
Faure (Louis-Joseph), conseiller h la Cour de Cassation, I, 338.
Faure (Guillaume-Stanislas), premier sous-prétet du Havre, I, 33, 338.
Pavarel (L'abbé), aumônier du collège, II, 246, 329, 331-332.
Fénoux (Hippolyte), publiciste, II, 301, 303-304.
Fénoux (Joseph), avoué aux Andelys, II, 30i.
Férey (Jehan), sieur du Vauchouquet, receveur des deniers communs, I, 6-7.
Fernis (.Aimé), principal du Collège, II, 231-24(), 242-244, 247-249, 255-256, 258, 263, 265-266, 274-276, 314-315.
Fêtes et spectacles, I, 251-255.
Fête du 14 Juillet 1791, II, 13, 90.
Fêtes nationales (Les), mode d'éducation pendant la Révolution, II, 88-106.
Fête civique, célébrée au Collège (21 novembre 1793), 11, 91-97.
Fête de la Jeunesse (La) pendant la liévolulion, II, 103-105.
Filles (L'instruction des) et les maîtresécrivains, I, 103-108.
Filles charitables (Les), I, 105-108.
Fils (Pasques-Claude), curé de Monlivil- Uers, I, 339-340.
Fischer, il, 367.
Flamarens (Madame de), abbesse de Monlivilliers, I, 289. , _^
Fleuriau (Le P. Bertrand-Gabriel), I, 150- 151 (Principes de la langue latine).
Fleury (L'abbé), 155-156 (Son traité du choix et de la méthode des études), 164 (Les vers latins), 175-176, 184, 186, 213.
Fleury. professeur de sciences. II, 258,
Fleury (Victor), secrétaire général de la mairie du Havre, et poète. II. 304-305.
Fleury (Albert), artiste peintre. II, 305.
Florimont (Charles-Félix- Alexandre), II,
Floucaud (Jean-Jacques-Numa), professeur, II, 330, 347.
Fondations de Bourses. — Fondation Cassé, I 279. — Fondation Le Prévost, I, 292-300. — Fondation Démare, I, 300-
àû
Fondation du Collèae du Havre. — Ldires patentes du roi Henri III (4 octobre 1579), I, IMl.
Fontaine, professeur d'écriture, II, 209,
Fontanès (Le pasteur Emesl), aumônier du Collège, II, 329, 336-338.
Forloul, ministre de l'inslruclion publique. II, 308, 310, 326, 329.
Fouberl (Henri-Eugène), docteur en médecine, 11, 405-406.
Foulon (Joseph- Armand), professeur, IL 253. 25;, 261, 262.
Fourcroy, directeur f^énéral de l'instruction publique, II, 109, 110, 111, là6.
Français (Enseignement du) à Taide du latin, I, 173-174.
Français (Enseignement du) aux XVII' et XVIII- siècles, 1, 186-187.
f^ranç<ns et Utin au Collège (1808-1825), 11, 153-155.
^'•û^^^ow /*, I, 3, 11, 23-24, 45. 85, 102,
François de Neutchdteau, homme d'Etat
tranque (Emile), courtier, II, 406-408.
Priesx, II, 367.
^'ïfû^'ïLi^^^"*®'^''*"^?^*^^» ingénieur, II, oOtA, 362*363.
Cachot (Pierre-CIaude-Amablc), II, 292-
Gaflney (David), publiciste, IL 408.
Galtney (Barnabe), publiciste, II, 408-410. Oaillet (Eugène), journaliste, II, 410.
Oalissonnière (Jacques de la), intendant
de la Généralité de Rouen, I, 115, i;ti6-
Gamot (Jean), maître d'école au XVII'
siècle, I, 53.
Gamot (Charles-Guillaume), préfet sous le
Premier Empire, I, 3 M).
Garaut^ professeur d'escrime, II, 330.
Garet (Jean), bénc^ictin, I, 340-3'*!.
hasviUe (de), intendant de la Généralité
de Rouen, I, 269, 271-272.
Gaultier (Louis-Laurent). I, 76.
Gauthier^ maitre de pension, il, 278.
Gavard (Paul-Louis), journaliste, II, 410-
Genet (Victor), professeur, II, 331, 352. Gcnlais, jupe de paix, II, 350.
Géographie (Enseignement de la), I, 208- ^211 ; II, 155-157, 258, 259-261, 312
''%BrlPX'Êilhi^^ i'Université de Gilles (Adrien-Evaristê), professeur de
comptabilité, II, 267, 269 Giret, II, 367.
J^{!fr£^"?^P"ste), I, 285-286.
i 286.^"®^' président du Tribunal civil,
^ mfi'^^ (Tiî^^odore), professeur de musique msirumentale, II, 323.
Godelroy de MpiviUe, I, 32i, 343.
Gore, professeur de Huitième, II, 253.
Gosse (Pierre), I, 285.
Gournay (Le Collège de), Introd. XV.
Grades militaires (Les) au Collège, II. 327.
Grammaire française (La) L 178-181.
Grammaire latine (La), I, 139-151.
Grandguillot (Alcide\ professeur, II, 331,
Grec (Elude du), I, 166-171 ; II, 155. Gripois (Jules), général de division, II,
Grisel (Jean-Dominigue), I, 298.
Grisel (Jean-Nicolas), curé constitutionnel
de No(i>e-Dame du Havre, I, 75, 83, 86,
3i3-3S4 : II, 49. 60.
Grosos (Paul et Charles), négociants-armateurs, II, 411-412.
Grould (Achille), professeur, II, 331, 354. Grouet (François), régent. I, 58-59, 98. Gueroult, instituteur, 1, 31-32 ; II, 42,
Guyôt, professeur, II, 267, 274.
ûuyton de Morveau, I, 148, 177, 185, 187,
Gymnastique, II, 325-326.
Hallaure (Léon), maire de Blé ville, II, 413-414.
Ilamel (Louis-Patrice), I, 291-292.
Hamon (Yves), professeur, II, 331, 351.
Hantier (Vincent), peintre et « perspecteur », I, 345-3 i6.
Hapel (Eléonor- Victor), maître de pension, II, 211, 277, 356.
Harivel (Paul-Frédéric), II, 293.
Harlay (François de), archevêque de Rouen, I, 5, 44, 57, 103, 112.
Hauguel, II, 367.
Haumont (Jean- Amand- Victor), avocat, II, 414-415.
Hauville (Emile), II, 415.
Havard, professeur de Huitième. II, 331,
Hébert, avocat, II, 359.
Hellard (Pierre-Louis), I, 299.
Henri //, roi de France, I, 24.
Henri III, roi de France, I, 10, 45, 266.
Henri IV, roi de France, I, 45, 101.
Henry (Antoine-Auguste), II, 295.
Hérembert (Jacques) régent, I, 60-62, 98.
Herval (L'abbé), II, 245-246.
Heurtault (L'abbé Robert-Eléazar), I, 67.
Histoire (Etude de 1), I. 192-208 : II, 155-157, 258-259, 312.
Histoire de France IV) au Moyen-Age, I, 191-196. J '^ '
Histoire de France {V) pendant la Renaissance, I, 196-197.
Ilolley, président du Conseil de TAcadémie, & Rouen, H, 167, 174.
Homberq (Eugène), président du Tribunal de Commerce. II, 359, 363.
Homberg (François-Théodore), conseiller
UA I? P9i^ <î'a;ï>Pel de Rouen, II, 416-416, Hôpital (Michel de 1'), I, 100.
TABLE OÉNÉRALE
Horaire des classes au Collège, I, 832.
Horst (Henri-Joseph), professeur d'allemand, II. 265, 274, 330, 349-350.
Ilospital (Louise de V) abbesse de Montivilliers, I, 13.
Houlier (L'abbé Jean-Pierre), Principal du Collège, ï, 262 ; II, 141-146, 149, 151, 167-169, 174-175, 179. 370, 398, 399.
Houlier neveu (Jean-Bapliste-Pierre), régent, II, 173, 184, 190, 198-200, 292.
Hue (François-Pierre-Adrien), professeur, II, 232, 253, 330, 348.
Huet, IL 367.
Hurel (Guillaume), régeiil, I, 62-63, 98.
Hydrographie (Ecole d') au Havre, 1, 229-231 ; II, 129, 130, 136-137.
InslHut (U) national, II, 47.
Instruction (V) au Collège sous l'ancien régime, I, 5-14, 131-236.
Instruction secondaire (Projet de développement de V) au Havre a78Û-1782), L 305-317.
Isabelle, II, 367.
Jacob, professeur, IL 267, 274.
Jacquet (Joseph), professeur de Huitième, II, 253-254.
Jt^fiuites (L'enseignement des), L 133, 137, 153-154, 164, 167, 169-170, 198-204, 209- 210. 217-218, 230, 239, 248, 253.
Jeunes Gens (Compagnie des). H, 78-87.
Jeux, II, 326-327.
Joly (Claude), écolâtre de l'Eglise métropolitaine de Paris. 1, 100, 102. 117, 175.
Jouan (Adri'an). régent, I, 56, 98.
Joyau (Emmanuel), professeur de philosophie & la Faculté des Lettres de Qermont, II, 416.
Kinq (Georges), régent d'anglais, II, 203.
Labbé (Pierre-Louis), supérieur de l'Institution ecclésiastique d'Yvetot, ï, 322, 351 ; II, 293, 417-420, 454.
iMbbé (Xavier), fondateur de l'Institution ecclésiastique d'Yvetot, II, 406, 417-420, 454.
Labbé'Desiontaines (Etienne - Antoine), avocat, II, 359, 360.
Labouchère (Charles), négociant, II, 359,
La Chalotais, I, 149, 162, 206, 208,. 242-
Lacombe (Jean-Ferdinand de), principal du Collège, II, 240-242, 247, 266.
licorne (Famille havraise), I, 346-347 ; II, 89, 162, 292-294, 359.
JLacourt (Pierre), régent de l'école du Havre au XVV siècle, I, 12-14, 112.
Ladvocat (Victor), général de division* II, 420421.
Ladvocat (Alphonse), ingénieur munici« pal, II, 421422.
Lahure (Edouard-Marie-Emar)^ directeur d'assurances maritimes, II, 122-424.
Laignel (René), avocat, II, 424-425.
Latné (Pierre-François), doyen de la Faculté de Théologie de Rouen, II, 162, 425-426.
Latr (L'abbé Louis- Ambrolse), aumônier du Collège, H, 329, 332-384.
Lakanal, II, 19, 40, 42.
Laloi, professeur, II, 331.
La Mailleraye (de Moy, sieur de), gouverneur du Havre, I, 6-7, 24.
Lancelevée (Florentin-Donat), professeur de Sixième, II, 330, 348.
Lancelot, I, 145-146 (sa grammaire latine), 153, 170 yardin des racines grecques).
Lange (Fiacre - Amand), professeur-adjoint au Collège, puis maître d'école, II, 10-15, 36, 37, 42, 58, 59, 71, 91, 93, 105, 112, 114.
Langlois (Jean-Baptiste-Charles), régent, II, 170-172, 175, 177, 184, 190, 196-
Langue française (La), I, 171-187.
Langue grecque (La), I, 166-1*71 ; II,
Langue latine (La) avant et pendant le XVir siècle, I, 136-156.
Langues vivantes, II, 262-266, 314-315.
Langues vivantes (Les) aux XVI% XVII* et XVIII- siècles, I, 187-189.
iMroche (Hippolyte), ancien résident h Madagascar, II, 426.
La Rochefoucauld (Le cardinal de), archevêque de Rouen, I, 54, 68, 87, 265, 297 363
Larue, II, 367.
La Salle (Jean-Baptiste de), I, 248.
Latham (Lionel), fondateur de l'Associa* tion des Anciens Elèves du Collège, II, 426-427.
Utin (Réaction contre le) au XVIII* siècle, I, 156-160.
Latin (Réaction contre le) en faveur du français, I, 174-178.
Laude, II, 367.
Laumonier, professeur de musique instrumentale, II, 324.
Laurent (Pierre-Félix), professeur de Troisième, II, 330, 346.
Lavenu (Emile), capitaine d'artillerie, II,
Lazare (Joseph-Pierre), professeur d'italien, II, 330, 351.
Lebarbier, professeur, IL 331.
Le Barrois d'Orgeval, membre du Bu* reau d'administration du Collège, II, 165-166, 359,360.
Leberquier (Louis-Alexis). I, 347.
Leborgne (Henri- Antoine), I, 303.
Le Bourgeois (Pierre), récent, I, 65, 98.
Le Brémand (Jean-Nicolas), I, 297.
Lshrel (L^abbé), maître de pension, II,
Leeacheux (Jules), II, 294.
Lecadre (Le docteur A.-A.)* I. 58.
léêcùdre (Arthur), docteur en médecine, II, 39e, 427-428.
Le Chevallier (Charles), vicomte de MontivilUers, I. 26, 28.
Le Chevallier, instituteur pendant la Révolution, II, 42.
Uchevalier (A.), L 296, 329, 332, 337, 340, 362, 876, 382 ; II, 246, 257, 269, 338, 341, 342, 362, 402, 405, 416, 433.
Le Clerc (Etienne), régent. I. 65, 98.
U Clerc (Etienne-Bernard), I. 295-296.
Le Compte (Jacques), régent, I, 30, 60- 64, 98.
Lecomey (Pierre-Victor), curé constitutionnel de Saint-François, I, 84, 347-
Lecture (Enseignement de la) aux XVII*
et XVIir siècles, I, 125-127.
Ledroict (René), maître d'école au XVII'
siècle, I, 53. Leduc (Charles), professeur, II, 329, 340,
Leiebvre (Joseph-Emesll, II, 295.
Uiebvre (Félix), II, 296.
Uiebvre ^ules), II, 296.
Le f être (Ernest), publicisle, vice- président de la Chambre des Députés, II,
Léger (Auguste), I, 289.
Léaer (Guulaume-Jean), I, 288-289.
Leliêvre (Etienne-Anloine-Charles), régent, II, 200.
Le Maire (Claude), I, 348-349.
Le Maistre (Adrien), maire du Havre, I,
Le Maistre (Anne), fille charitable, I,
Lemaitre (Antoine-Marie), professeur do
dessin, II, 122, 123, 125, 128, 129.
Lemaitre (Frederick), célèbre acteur, II,
Lemale, II, 367.
Lemale (Alexis-Guislain), célèbre éditeur
havrais, II, 432-433.
I^emarchand de la Faverie, sous-préfet
du Havre, I, 39-40.
Le Marchant (Michel-Bernard \ T, 349.
Lemateis (Jean-Marin), architecte, I,
Lemarsis (L'Ëbbé Pierre-Thomas), I
Le MaMon (Nicolas), receveur des aidos
en Télection de Montivilliers, ï, 16, 25-
Le Masurier (Pierre-Julien), régent, I,
Le Minihy de la Villehervé (Robert
publiciste et poète, II, 433.
Le Minihv de la Villehervé (Richard),
avocat, II, 433.
Lemonnier (Charïes-NicoJ as-François),
dernier supérieur du Séminaire Saint- Charles, I, 351-352.
Lennier (Gustave), célèbre naturaliste, IL
Lepelletier de Saint-Fargeau [Nfichel,',
Le Play (Frédéric i, célèbre économiste,
Le Prévost (Jacques), bienfaiteur des
étudiants havrais, I, 279, 292-294.
Le Prévost (Jean et EUenne), maîtres de
quai et exempts des gard& du duc de
Saint-Aignan, gouverneur du Havre,
Lequesne (Suzanne), institutrice, II, 69.
Lerch, II, 367.
Le Renard (Félix-Henri), professeur de Rhétorique, II, 330, 3U.3i5.
Le Boua; (J.-André), I, 288.
Le Roy (Cuyon), sieur du Chillou, I, 23.
Leroy er (Ferdinand), professeur, II, 331,
Le Sage, procureur impérial, II, 166,
Lescan (Yves-Adrien), capitaine au longcours, II, 293, 417, 438.
Lesueur (Jean-Baptiste-Denis), greffier de l'Amirauté, I, 25, 353.
Usueur (Charies-Alexandre), naturaliste, I, 353-355 ; II, 80.
Le Tellier (Charles-Augustin), écrivain, puis instituteur au Havre, I, 31-33, 11». 117-118 ; II, 8, 31, 59, 71, 91, 99, 105, 112, 113, 147.
Le TetUâr (Jacques-François), maKre écrivain au XVIII* siècle, I, 113.
Le ThuiUier (Chartes), membre du Bureau d'administration du Collège, II, 165, 359.
Le Tournois (Nicolas), bénédictin de Saint-Maur, I, 64.
U Tournois (Pierre), régent, ï, 64, 98,
Leuillier, professeur, II, 247, 249, 267.
Levacher (Pierre), I, 303.
Levée (Jérôme-Bal thasar\. professeuradjoint au Collège, I, 291, 304, 32«, 3i6, 352, 355-357, 367 ; II, 9, 10, 36, 98, 101.
Levéque^ examinateur de la Marine, 11.
Le Véziel (François), chroniqueur havrais, I, 14, 57.
Le Véziel (L'aW)é François), I, 56-57, 98, 278-279.
Levietuc (Pierre-Emile), avocat, II, 159, 162, 439.
I.rvieux (Gustave- Adolphe
Levillain (Auguste-William), II, 2ïfô.
Lhomond I, 149-151 ; II, 153.
LhuUier (Charles-Marie), artiste peintre,
Lionnet (Eugène. Gustave et Alfred-, courtiers en colons. II, 439-440.
Lisieux (Le Collège de), I, 281-282.
Livres élémentaires prescrits par le gouvernement, II, 33-34, 59, 66.
Lizoi (Pierre), procureur du Roi, II, 350,
Locke, I, 148, 160.
TABLE GÉNÉRALE
Loi dv 99 frimaire an II. Il, 33, 34.
Lot du 99 frimaire an II (Application au
Havre), II, 34-38.
Loi du 97 brumaire an III, II, 40-42.
Loi du S brumaire an l\\ II, 32, 44-
Loi du 11 floréal an X, II, 11M14, 119. Longer (S.), conseiller municipal, II,
Od«7.
Louis XIII, roi de France. I, 46.
Louis XIV, roi de France. I, 267, 280.
Louis XVI, roi. de France, I, 77-79, 82, 85, 93.
Louer (Jacques), ancien industriel, membre de plusieurs œuvres de bienfaisance, II, 440.
Louvel (Eugène), professeur, II, 330,
Lucas (Paul), profcfsseur, II, 254, 331, 351-352.
Lycée (U Collège érigé en), II, 305^306.
Mac Pharlan (L'abbé), régent d'anglais,
Magnan (Le Maréchal) visite le Collège,
Magots (JulesK professeur, II, 331, 353. Magois (EmUe), professeur^ IL 331, 35i.
Mahieu (L'abbé), curé du Havre, I, 69,
Maire (Isidore), lieutenant-colonel du gé«
nie, II, 440.
Maire (Anatole), inspecteur d'une Compagnie d'assurances, il, 440.
Maisons particulières d'enseignement
secondaire, II, 175-179, 209-21Ô, 276-
Maisons d^école (Nombreuses) dans le
diocèse de Rouen au XVII' siècle,
Maison ou « Pré de Santé » de Saint-
Roch, I, 63.
Maitres-écrivains (Les) au XVir siècle,
M ai très-écrivains (Les) du Collège, I,
Maîtres d'école (Nomination des) au
XVr siècle, I, 43-U.
Maîtrise en écriture (Réception à la), 1,
Malais (L'abbé Armand), liturgislc et ha-
giograpbe. II, 441-442.
Malandrin, procureur du roi, II, 359.
Malte-Brun, professeur d'histoire, II,
Marcel (Eugène), notaire, II, 359, 364-365. Marie (Pierre-François), maître de pension, IL 277-278, 356.
Marillac (R. de), intendant de la Gêné-
néralité de Rouen, I, 50-51, 61, 267.
Marlhiac, |x-ofesseur d'escrime, IL 330.
Martin {Alphonse), I, 59, 63. 66, 93, 302.
339, 3è3 ; II, 24, 241, 405.
Martin (Pierre-Joseph), I, 296.
Marionne (Guillaume-François de). Juris-
consulte et écrivain, II, 159, 162, 4tô-
Masurii;r, II, 367.
Matenas, II, 367.
Mathématiques (Enseignement des), II,
Mathémattgues (Ecole de), I, 227-230 ;
Matinée (Alexandre), sous-orincipal du
Collège, II, 303, 306, 329, 331.
Mauconduit (Pierre-Clément), professeur,
Mauvais état des constructions du Collège, au XVII' et au XVIII- siècle, I,
Mazé, II, 367.
Mazeline, II, 367.
Médavy (Rouxel de), archevêque de
Rouen, I, 52.
MeUsonnier (Camille), régent, II, 198,
MHey (Jacques-Louis), I, 297.
Ménaud, professeur, II, 3^.
Mercier (fRcole), sous-principa! des
fammairiens au Collège de Navarre, 153, 163.
Merval (Stephano de), I, 28.
Metgé, II, 367.
Meyer (Arthur), directeur du Gaulois, II,
Michaud (CJiarles-Henry). professeur de sciences, II, 258, 329, 439.
Mignoi (Albert), publiciste, II, 444.
Mirabeau, II, 25, 26, 27.
Moisy, II, 367.
Monet (Claude), célèbre peintre impressionniste, IL 444-447.
Monod, II, 367.
Monod (Gabriel), pofesseur à l'Ecole des Hautes-Eludes et fondateur de la Revue historique, II, 447.
Monsire (François), maître-écrivain, I, 113, 115.
Montigny (François de), mattre-écrivam, I, 113, 115.
MonHgny (Jacques de), maître-écrivain, I, 30, 113.
Morière. Instituteur, IL 59.
Morlent, I, 328. 332, 333, 357 ; II, 175,
Mouchei (Pierre-Urbain), I, 300.
Mundler, II, 367.
Murphy-Byrne, régent d'anglais, IL Î04.
Muséum d'histoire naturelle, II, 47.
Musique vocale, II, 321-.722.'
Musique instrumentale, II, 323-324.
Mustel (Jean-Pierre), professeur-adjoint au Collège, puis maître d'école, il, 6, 7, 8.
Seveu (Jean- Alexandre), instituteur, I,
Nicolle (Pierre-Guillaume), l, 29i.
milus, II, 367.
Sellent (Antoine), régent, I, 65-68, 98,
Nombreuses écoles dans le diocèse de Rouen au XVIl" siècle, I. 5.
Nomination (Mode de) du maître-écrivain au Collège, I, 112.
Normand (Jacques - Augustin), célèbre constructeur de navires, I, 448, 449.
Norris, professeur d'écriture, II, 191, 200.
Obstacles au développeinoni du Collège,
Introd. XII.
Ochard (Françoi^-Jucques), r>rofesseur de
dessin, II, ïJ05-206, 232, 274, 330, 351. Ollranville (Le Collège d'), Introd. XV. Olivier^ professeur de musique instrumentale, II, 323.
Oratoire (L'enseignement & r), I, 14.5.
Ordre et police des classes (180i-1825), I,
O'Réan, aumônier du régiment de
Béam, 1, 84.
O'Sullivan, régent d'anglais. II, 190. 203 Oursel (Césaire), président du Tribunal
civil, II, 289, 359., 3GI, 36^
Pagel (L'abbé Jean-Louis-Njcolas), vicaire constitutionnel èi Notre-Dame du Havre et instituteur privt\ 1, 83, 343. 359-360 : II, 35,60, 02, 71. 114.
Pain (Edouard-Pierre), aumf>nier du Collège, II, 244-245.
Paris (L'abbé), curé de Noire-Dame, II, 359 360.
Pasquier (Désiré) principal du Collège, puis maître de pension. Il, 193-11)5, 231, 233. 278-280, 355.
Patron des maîtres-écrivains de Houen, I, 110.
PauU maître ôe dessin, II, 120, 121.
Pelhaste, professeur d'hydtograpbie, II.
Pensions secondaires libres^ II, 175-179, 209-213, 276-280, 355-358.
Perquer (Famille), II, U9-450.
Perquer (François»-Bomain), membre de la Chambre de commerce. II, 41.7, 450.
Perquer (Pierre-Frédéric), II, 294, 417, 450-451.
Petit (L'abbé Micbel), fondateur du Collège du Havre, 1, 14-21, ^5-29, 50, 271, 2^.
Philippe (Eléonore), professeur d'écriture, II, 209, 269, 274, 330, 351.
Philosophie (Etude de la), I, 212 ; II, 247.
Physique (Etude de la), avs^it la Révolution française, ï, 22-4-227.
Physique expérimentale (Cours de) de l'àbbé Dicquemare, I, 225-227.
Picard (L'abbé Jaoques-Féli;?), régent, I, 72-76, 98, 261, 299.
Pichard (Aldric), professeur. H, 331, 352.
Picquet, professeur d'écriture, II, 209.
Pie V/, r; 82, 87.
Pinel (Louis-Augustin), magistral, I, 257,
Plée (Léon), professeur d'histoire, II, 26!.
Pleuvri, historien ha vrais, Introd. IX ; I.
Pluclie (L'abbé), I, 148, 162.
Plumes pour écrire, I, 128.
Poirot de Valcourt^ maîlre de pension,
II, 191, 204, 210, 21K Police des études, I, 231-236. Pontis, professeur, II, 331.
Popula/tori scolaire, de 1849 h 1860, II,
Poréê (L'abbé aiarles-Pierre), I, 362-363.
Portails, II, 109.
Port'tioyal (L'enseignement à), I, 127.
Potier (Dominique-EdouardJ, professeur de mathémaUques, II, 329. 338-339.
Pottier (Pierre-CUaude), eudiste, supérieur du Séminaire de Saint-Vivien, à Rouen, I, 342, 363-366.
Poulain (Le pasteur Nicolas), aumônier prokstant du Collège, II, 246-247, 329, &35-336.
Pouyer (Pierre-Charles-Toussaint), directeur du personnel au Ministère de la Marine, I, 366-367.
Priscien, grammairien, I, 140.
Prix (Distribution des\ I, 257-259 ; II, f^ 23, 162-163, 195. 196, ;:/0-273.
Promenades, II, 327.
Prononciation du latin au XVP siècle, 1.
Protection accordée au Collège par la communauté du Havre, i, 265-278.
Pru<r/iommc, II, 367.
Prud'homme (Charles-Louis-Prudent), inventeur, publiciste et conseiller municipal du Havre, II, 451-452.
Prud'homme (Félix), négociant et bibliophUe, II, 452453.
Punitions (Les), ï, 244-251 : II, 158, 320-
Quélen (L'abbé de), curé du Havre, I,
Quertier (Romain-François-Bernard i, I,
Quertier (Amand-Auguste-Etienne), II,
Quertier .|[Viclor-Théodore), II, 293.
nadonvilliers (L'abbé de). I, 148, 162.
Ramelot (Eugène)» il, 353.
Ramus, I, 140, 153, 169 (sa grammaire
grecque), 213.
Reboul, maître de pension. II, 278.
Récompenses (Les), I, 251-263 ; II, 192,
Réforme de renseignement en 1598, I,
TABLE GÉNÉRALE
Régents (Les) ou Professeurs du Collège, I, 43-98 ; II, 168-175, 196-209, 328-355.
Régents (Les) nommés par le Conseil
général ei non par l'autorité ecclésiasque, I, 50-54.
Règlement du Cardinal Georges d'Am boise pour les Ecoles du Diocèse de Rouen, en 1520, I, 4-5.
Religion (Etude de la), I, 237-243 ; II, 157-158, 242-247, 311-312.
Remy (Marie-Charles-Victorl, professeur de Seconde, II, 330, ai5-346.
Renaissance littéraire (La) au XVI' siècle, I, 133, 135.
Renaud, ingénieur, II, 359, 363.
Renault (Daniel), avoué, II, 453.
Retenues subies par les régents siur leur traitement pour leur pension de retraite, II, 2fe-270.
Rétribution collégiale, II 179, 195, 236- 237, 306-307.
Rétribution universitaire, II, 179, 195, 240-241.
Revel, professeur. II, 254. 261, 274.
Reydellet (Edouard), négociant-armateur,
Rhétorique française, I, 181-183.
Rhétorique latine, I, 151-152.
Rhétorique, Secondé et Troisième (classes de), au XVII' et au XVIII' siècle, I, 233-235,
Richer (Edmond), grammairien, I, 144.
Rivet (Eugène), II, 295.
Robert, régent de mathématiques et professeur d'hydrographie. II, 178, 190, 200-201, 212, 213, 232.
Robert flls (Auguste), régent de mathématioues, II, 256-257. 274.
Robert (L'abbé Charles), doyon du chapitre de Rouen et architecte, II, 406, 408, 453-455.
Bobin (Louis-François), curé du Havre, I, 97, 359, 360-361.
Rœderer, II, 367.
Rolland (Le président), I, 177, 183, 186,
Rouen (Le Collège deV Introd. XV.
Rouland, ministre de l'InstrucLion publique, II, 30i, 310, 319.
Rouland (Constant- René-Julien), professeur, II, 331, 352.
Rousseau (J.-J.), I, 149, 157, 158, 206,
207, 211, 242. 2i9, 374 ; II. 325.
nott^selle, professeur, II, 252, 253, 330. Itousset (L'abbé), régent, I. 304 ; II, 49.
floutel (François-Alexandre), I, 355, 367-
ftouzée (Nicolas), régent, I, 63, 98.
Roze (Jean), I, 287-2&.
Sabbathier, I, 148.
S^^int-Aignan (Duc de), gouverneur du Havre, I, 62, 72, 343, 846, 352.
Saint-Pierre (Bernardin de), I, 249, 287,
Sanson (Charles), régent, I, 58-59, 98.
Saulx-Tavannes (Le Cardinal Nicolas de),
archevêque de Rouen, I, 67, 76.
Saunier (Jean-Baptiste), régent, I, 68, 98,
Sauvion (Louis), proviseur chargé de
radministratibn du Collège, 305-306,
320 328 Savary (François-Aimablel. I, 299-300.
Sciences (Enseignement des), I. 211-231 ;
Scolastique (U), I. 133-135, 212.
Scudéri (Georges de), I, 376.
Sebville (Madame de), abbesse de Mon-
tivilliers, I, 285-286.
Séminaire de Joyeuse, & Rouen, II, 142. Serizot, maître de pension, II, 277.
Sery (Guillaume-Antoinel. maire du Havre, Introd. XI '; I, 33, 303, 377-379 ;
Smith (Georges), paysagiste, II, 207.
Soudain^ professeur de gymnastique, II,
Sponza, professeur, II, 254. Spry (Henry), régent d'anglais, II, 204,
Succès des Collégiens, II, 301.
Sulzer (Henry), poète, II, 455-456.
Suppression des Collèges (15 Septembre
Suppression du Collège du Havre (Mars
Surveillance des Ecoles, II, 63, 65, 67,
Tambour (Usage du), II, 192.
Taude (Jean-Charles), I, 298.
Taveau (L'abbé Philippe-Thomas), régent, puis principal du Collège, I, 69-75, 77, 79-81, 83, 86-96, 98 ; II, 5, 6, 27, 150.
Taveau (Louis-Daniel), supérieur de Saint Louis des Français, à Rome, I, 379-381.
Testament de l'abbé Michel Petit, I, 15-21.
Thébaut (Alexandre), maître de pension, II, 355-356.
Théron (Agnès), institutrice des filles âi Harfleur au XVP siècle. I, 104.
Thirouœ de Crosne, intendant de la Généralité de Rouen, I, 277.
Thomas (Pierre-Philippe-Urbain), commissaire de Marine, I, 381-382.
Tireau, professeur, II, 331.
Tissot (Justin), régent, II, 200, 232,252,253.
Toilette des régents, II, 328-329.
Topsent, II, 367.
Torrachini (Carlo), professeur d'italien, II, 265-266, 330, 350.
Tougard (Jérôme-François), fondateur de la Société centrale d'Horticulture de la Seine-Inférieure, I, 382-383.
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Touroude (Alfred), poète et publiciste, I, 296, 328, 358 ; II, 410, 456-457.
Toutain, professeur, II, 331.
Traductions interlinéaires au XVir et au XVIir siècle, I, 160-162.
ffréfouel (Jules), écrivain et poète, II,
Trivium et Quadrivium, I^ 212.
Troussel (Léon), professeur, H, 331, 351.
Trupel (L'abbé Jacques), régent, puis principal du Collège, I, 31, 72-74, 76-77, 79, 83-85, 89-90, »8, 262, 355, 382 ; II, 5-29, 32, 48-54, 61, 62, 71, 72, 89, 91, 92, 94-97, 101, 114, 116, 117, 144-148, 168, 169, 397.
Turin (Pierre), I, 286.
Uniforme des Collégiens, II, 160-161, 179.
Unité des poids et mesures (Etablissement de i'), II, 47.
Université de France (Création de 1'), décret du 17 Mars 1808, H, 152-153.
Vallin (Charles), professeur, II, 296, 320,
Valpétre, maître de pension, II, 277.
Vandal (Edouard), conseiller d'Etal, 11,
Vasticar (Adolphe-Pierre), professeur de
Quatrième, II, 330, 347.
Verdier (Urbain), professeur. H, 330, 347. Vers latins aux XVr, XVir et XYlll*
siècles, l, 162-166.
Vesque (Charles), écrivain ha vrais, In-
trod., Vin ; I, 20, 261, 309, 310, 317,
Vétérans (Compagnie des). II, 78-80, 85-
Viala (Agricole), II, 90, 100, 101.
Villars (de), gouverneur du Havre, 1, 12,
Voltaire, I, 158, 204, 205 (initiateur des
études historiques en France).
Vossius, I, 152, 153 (Son traité de Rhétorique), 169 (sa Grammaire grecquei.
Witiorski, II, 367.
Y von (Adolphe), peintre célèbi^, II, 206-
Zimmer (Georges), publiciste. II, 459.
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Texte : https://archive.org/details/lecollegeduhavr01anthgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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